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INTRODUCTION. 


Dans  tous  les  temps  les  princes  souTerains,  ne  pouvant 
vaquer  par  eux-mêmes  à  Texpédition  de  toutes  les  affaires 
de  Tétat,  ont  eu  des  ministres  dont  ils  ont  pris  les 
conseils  9  et  sur  lesjquela  ils  se  sont  reposés  pour  certains 
détails  où  ils  ne  peuvent  entre<<.  . 

I^ous  la  première  race  des  rois  de  France^  les  maires  in 
palais,  qui.  dans  leur  origine  ne  commandaient  que  dans  le 
palais,  accrurent  considérablement  leur  puissance  après  la 
mort  de  Oagoberk,  et  devinrent  les  ministres  des  rois» 

Sous  la  seconde  race,  la  dignité  de  maire  du  palais  ayant 
été  supprimée ,  la  fonction  de  minisir$  fut  remplie  par  des 
personnes  de  divers  états. 

Les  rois  de  la  troisième  race  avaient  Iqur  sénéchal  ou 
grand-DQaître,  leur  connétable  9  leur  boutellliery  leur  cham- 
brier,  et  leur  chancelier,  lesquels  é(aien(  proprement  les 
ministres  :  ils  composaient  l'étroit  conseil,  et  signaient  toutes 
les  Chartres.  Le  sénéchal  était  «comme  le  pr^m<^r  ministre;  il 
réglait  les  dépenses,  rendait  la  justice  aux  sujets  du  roi,  et 
avait  la  conduite  des  troupe^^.. 

pans  le.  douzième  siècle  Tofllce  de  gr^nd-spJBiéchal  ayant 
été  supprimé,  les  choses  changèrent  de  foce,  suocessive-f 
ment  1^  conseil. des  rois  sç  composa  de  .six  des  princes  du 
sang,  du  connétable,  de  deux  maréchaux  et  dç  quçlqji^ef 
évoques,  en  tout  24  personnes,  et  ce  nombre  fut  tantôt 
'augmenté,  tantôt  diminué. 

Au  commencement    du  «4'  siècle,   Philippe-le-Bel  or- 
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PléTille-le*P«Iej9  etc.;  ceux-là  »  disons-nous  >  traTaîllaient 
pour  la  patrie,  souvent  ingrate  envers  eux. 

Sous  l'empire  nous  trouvons  des  ministres  laborieux , 
doués  de  beaucoup  d'expérience,  faisant  exécuter  de  grandes 
cboses,  mais  montrant  toujours  le  dévouement  le  plus  Ser- 
vile  aux  volontés  de  l'empereur,  n'osant  jamais  dire  une 
vérité  utile  :  ceux*-Iù  n'ont  travaillé  que  pour  leur  maître,  qui 
les  gorgeait  d'or  et  d'honneurs. 

Depuis  la  restauration ,  un  grand  nombre  de  ministres  ont 
déjà  pesé  sur  la  France  ;  mais  c'est  en  vaiu  que  l'on  cherche** 
rait  chez  eux  le  patriotisme,  le  désintéressement  de  la  plupart 
des  ministres  de  la  république ,  ni  cette  aptitude ,  cet  esprit 
d'ordre  de  ceux  de  l'empire;  les  ministres  de  .la  restaura- 
tion se  sont  presque  tous  montrés  inhabiles,  intéressés  et 
anti-nationaux.  Tous  les  moyens  leur  ont  été  bons  pour 
parvenir  au  pouvoir,  et  dés  qu'ils  y  ont  été  arrivés,  ils  ont 
trai^stbmié  le  ministère  en  un  vaste  champ  de  petites  in- 
trigues, et  la  France  en  une  misérable  coterie.  Foulant  aux 
pieds  les  libertés  publiques  qu'ils  auraient  dû  défendre, 
IroD^pant  la  nation  ,  cachant  la  vérité  au -roi,  presque  tous 
ces  ministres  n'ont  absolument  travaillé  et  ne  travaillent 
encore  que  pour  eux;  aussi  la  plupart  ont-ils  acquis  en 
peu  de;t^ipp^,4^s  içrtunes  scand^euses^  ,  ■. 

Ce  ri^pprpiili^ment :noas  f^t.ftir»  des  ^moL  povr  ^ue  la 
Friu^çe  .ajf,  ei^fln  ]def  ministp>es  au^si  véritablenuBut  am9  die 
Içuirpajs.,;  aussi  désintér^s^s,qu^  le  furent  ceux  de  la:ré- 
publjqui^;  fL^/»,si  li(t>orieux,  aii^i expérimentés,  que  Tétiaiept 
ceux  de  , l'empire  ,:  alors  nous  nç. serons  paa  fâchés  de, , les 
voir  aufsi.ûçi^upés.de  la  conserva^pp. de  leurs  portefeuille» 
que  le  senties  ministfjBs  acluelf*  i4{nfi.^(>f/W(7,    ; 
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ABI^AL  (  AiCDRÉ- Joseph  ) ,  né  le  19  mars  1750, 
à  Annpnay,  département  de  TArdèche.     . 

Soit  à  cause  dç  la  première  lettre  de  son  non», 
soit  qu'il  Tait  réellement  mérité,  M.  Abrial  figure 
au  premier  rang  dans  le  Dictionnaire  des  Girouet- 
tes'; cependant  nous  sommes  forcés  de  convéoir 
que  ses  tergiversations  politiques  sont  presque  le 
seul  reproche  quon  puisse  lui  faire.  C'est  ^ouer  de 
malheur  pour  un  biographe  critique-,  que  de  com- 
mencer son  livre  par  l'histoire.  d'ui?L  homme  mo- 
déré ^  dont  il  n'a  presque  que  du  bien  à  dire: 
ces  sortes  d'articles  sont  insipides  pour  les  lecteurs; 
heureusement  ils.  ne  seront,  pas?  communs  dans 
cette  Biographie,  et  le  public  y  trouvera  une  ample 
compensation.  * 

M.  Abrial,  aujourd'hui  comte,  pair  de  France, 
grand-officier  de  la  Lègion^'Honneur,  etc.,  etc., 
faisait  ses  études  à  l'université  de  Paris,  lorsque  la 
révolution  commença  :  il  est  inutile  de  dire  que  sans 
ce  grand  événement,  qui  fit  sortir  de  la  foule  un 
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grand  nombre  d'homjsies  de  talent  pour  les  mettre  à 
leur  plaça,  M.  Abrial  n'eût  été  durant  toute  sa  vie 
qu'un  avocat  distingué,  et  rien  de  plus.  Les  cir-^ 
coqstances  le  servirent. 

A  peine  reçu  avocat,  il  fut  nommé  commis- 
saire du  roi  près  l'un  des  six  tribunaux  créés  dans 
Paris,  Bientôt  après,  M.  Abrial  remplaça  Hérault 
de  Séchelles  dans  l'emploi  de  commissaire  du  pou- 
voir méontif  près  le  tribunal  de  cassation;  i)  rem- 
plit ces  fonctions  durant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution, :dont  il  avait  franchement  embra3sé  les 
priDcipès. 

Après  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  c  çst« 
à-dire  en  1799»  le  directoire  envoya  M.  Abrial 
dans  ce  pays  pour  y  organiser  le  gouvernement  ré- 
publicaip.  A  son  retour  il  fut  nommé  commissaire 
près  ladministratioEV  du  Prytanée  français. 

Enfin  ^  lorsq^ueles  événemens  du  18  brumaire 
eurent  changé  la  forme  du  gouvernement,  les 
consub  confièrent  à  M.  Abrial  l'administration  de- 
la  justice.  On  assuré  qtie  te  premier  consul  lui  dit, 
en  lui  remettant  le  portefèuffle  :  •  Ce  n  est  pas  moi, 
c'est  la  voix  publique  qui  vous  nomme.  »  Le  minb- 
1ère  de  la  justice  était  alors  l'un  des  plus  impor- 
tansiil  fallait réorganisertQus les  corps  judiciaires, 
et  suppléer  à  l'absence  des  codes  ^  pour  guider  la 
marche  dâ  Ii3l  justice.  M^  Abrial  s'acquitta  dussi 
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bien  que  posëible  de  cfette  charge  difficile. 


Cependant  au  bout  do  18  mois,  M.- Abrial  fut 
remplacé  par  Régoiw;  mais  il  sortit  du  ministère 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guêtre,  puisqu'il  en-^ 
tra  au  sénat  »  conservateur^  et  qu'il  devint  titulaire 
de  la  sénatorerie  de  Grenoble.  C'est  encore  a  la 
même  époque  qu'il  noçut  le  cordon  de  grand-* 
officier  de  la  Légion-^d'Honneur. 

Napoléon,  qui  savait  i^endre  flexiàieè  les  taleû» 
des  hommes  dont  il  se  servait  ^  envoya,  en  i6o4> 
le  sénateur  Abrial  en  Italie,  pour  organiser  la  )us« 
tice  dans  l'état  qui  succédait  à  la  république  cisal- 
pine. Ainsi  M*  Abriat  avait  pris  deux  fois  la  même 
route,  à  peu  d'années  d'intervalle,  tantôt  pour 
organiser  des  républiques,  tantôt  pour  rétablir  des 
royaumes  :  e  sentpre  b^ne^ 

Dès  que  M.  Abrial  eut  introduit  le  code  Napo*- 
léon  eh  Piétnont  et  danft  les  états  de  Gènes  ,  il  de- 
vint à  Paris ,  où  il  s'Occupa  des  scitoces  ;  il  fit  en- 
suite plusieurs  voyages  pour  visiter  les  fouilles  du 
Mont-Séleucus.  et  l'obélisque  du  Mont-Genèvre. 

M.  Abrial  épousa,  en  1811,  une  demoiselle 
Abrial,  sa  parente.  Jusque-là  il  n'était  encore 
qu'un  sénateur  plébéien  ;  le  titre  de  comte  de 
V empiré  lui  fut  conféré  peu  «près  ^  et  M.  Abrial 
devint  le  comte  <f Abrial.  Pendant  près  dedix  ansj 
M.  Abrial  fit  partie  de  cette  comfliiîssion  existante 
ati  milieu  du  sétisft,  sous  le  nom  dérisoire  de  com- 
mission de  la  liberté  kiâiVfd^eile,  qui  ne. cessa 
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pourtant  d'enregistrer  et  de  légaliser  les  act;ps  de  la 
tyrannie  ministérielle,  dont  «lie  «e  rendait  jour* 
nellement  complice  par  900  silence. 

Lors  des  événemens  de  1^14»  M.  le  comte  Abrial 
fut  du  nombre  de  ceux  qui  votèrent  le  renverse- 
ment de  la  dynastie  impériale ,  et  TétaMissement 
d'un  gouvernement  provisoire.  A  la  création  de  la 
chambre  deô  pairs  par  Louis  XVIII ,  M.  Abrial 
quitta  le  titre  de  sénateur  pour  prendre  celui  de 
pair  de  France.  Il  fut  assez  heureux  pour  échapper 
à  la  nomination  de  Bonaparte  dans  les  centjov/ts; 
aussi  au  second  retour  des  Bourbons,  M.  Abrial 
fut  compris  dans  la  nouvelle  composition  de  cette 
chambre,  où  il  siège  depuis  lors  malgré  ses  soixante- 
quinze  années  :  il  monte  rarement  à  la  tribune,  et 
vote  assez  volontiers  avec  les  pairs  in<lépeudans. 

Le  comte  Abrial  a  un  fils  qui  administra  les  dé-* 
partehiens  du  Finistère  et  du  Gers,  el  qui  fut  des- 
titué immédiatement  après  les  centjov/rs  :  ce  fils 
a  épousé  la  fille  de  Tex-conseiller-d'état  Treilhard. 
Sa  place  à  la  chambre  héréditaire  ost  déjà  marquée. 


ANGLES  (le  gomxe),  fils  de  celui  qui  fut  long- 
temps président  .d'âge  de  la  chambre  des  députés, 
est  né  à  Grenoble  en  1770. 

Comme  ministre^  M.  Angles  fit  «i  peu  de  .choses, 
que  nous  ne  le  portons,  ici  que  pour  la  forme  rsa 
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place  doH  être  dans  ki  première  biographie  des 
préfet^  de  police  quç  Ion  publiera. 

M.  Angles  était  destiné  à  la  magistrature  ;  mais 
la  révolution  ayant  ouvert  les  portes  de  tous  les  em^ 
plois  publics  a  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre  par 
leurs  lumières ,  il  renonça  au  culte  de  Thémis.  A 
Tâge  de  vin^t-un  ans  il  fut  ^nommé  maître  des  re- 
quêtes. Ptu  de  temps  après ,  on  le  chargea  de  la 
correspondance  dtt  troisième  arrondissement  de  la 
golice^énérale  de  rempire.  A  celte  époque  Tarbi- 
trake  était  voisin  de  la  violence;  néanmoins,  on 
assuré  que  la cotres^oudance  de  Mé  Angles  ne  cessa 
jamais  d'être  remarquable  par  un  ton  de  modéra-: 
lion  et  de  jv^tice  qui- ne  &ie  démentit  dans  aucune 
circonstance  pendant  la  durée;  de  ses  fonctiqns. 

Jusque-là  le  jeune^maitre  des  requêtes  était  resté 
obscùv  dans  ses  bureaux  :  les  évéaemens  de  i8i4 
le  placèrent  sur  un  plus  grand  théâtre.  Le  gouver- 
nement provisoire  lui  confia,  par  i/ntérivif  le  mj- 
nistère  de  la  police  générale. 

M.  Angles  ne  resta  pas  long-torops~  excellence 
postiche,  mais  il  fut  dédommagé  dOi  la  perte  du 
portefeuille  par  son  entrée  au  conseiKd'élat. 

M^  Angles  crut  devoir  suivre  le  roi  à  Gand,  et  ne 
rçvint  à  Paris  qu'après  la  seconde  entrée  des  alliés 
dans  cette  capitale.  Louis  XVIII  le  récompensa  de 
sa  fidélité ,  en  le  nommant  président  du  collège 
électoral  de  son  département,  qui  l'élut  député.  IL 


fit  donc  partie  de  la  chandbre  introuvable;  mais 
ayanf  la  fin  de  la* session  ilTem^ça  M.  Deoaies  à  la 
préfecture  de  police.  Déjà  Napoléon  lui  wait  con- 
féré le  titre  de  eemte;  en  1816  le  loi  loeonfirma 
dans  cette  dignité. 

M.  le  comte  Anf^lès  remplit  les  fonctions  diflSei- 
les  de  préfet  de  police  dans  des  (emps  bieÂ  mal- 
heureux. Le  système  de  violence  et  de  réaotioti 
adopté  par  la  chambre  de  16 i5v  pesait  sur  toute 
la  France»  et  le  préfet'de  police  était  souvent  charge 
de  l'exécution  d*une  fouie  de  mesures  rigoureuses 
et  inconstitutionnelles.  M.-  Angles  pou%il  sans 
doute  donner  sa  démission,  mais  il  est  si  beau 
d'être  préfet  de  police ,  qu'il  préféra  garder  son 
emploi  et  suivre  les  chances  dé  M.  Décades  :  aussi 
bien  eussions -nous  probablement  été  en  pkes 
mains.  On  se  plaît  à  reconnaître  que  M*  Angles  ne 
cessait  d'adoucir  par  des  formes  douces  tout  ce 
que  son  devoir  avait  de  dur;  en  effet,  il  faut  bien 
que  M.  Angles  ait  adouci  ce  que  la  l^islation  de 
la  chambre  introuvable  avait  de  trop  rigoureux , 
puisqu'il  s'atiura  la  haine  des  tUPrà. 

D'un  autre  côté,  los  libéraux  n'aimaient  pas  non 
plus  M.  Angles,  malgré  l^imabilité  dé  seSi formes  : 
ils  lui  reprochaient  sa  participation  aux  arresta- 
tions de  Grenoble  et  de  Lyon,  et  plus  spécialemçnt 
encore,  la  conduite  de*ses  agens  dans  les  troubles 
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de  juin  ii»20,  et  le%  malheurs  résultés  de  remploi 
de  la  force  armée  srous^  ses  ordres. 

Malgré  la  haine  d^  vdtpà^  *M.  Angles  ^  dont  la 
place  était  couvoitée  depuis  qu'il  l'occupait,  syt 
s'y  maintenir  méine  après  la  chute  de  M.  Deeaz^s  ; 
cette  préfecture  lucrative  lui  fut  enfin  arrachée; 
mais  on  assure  que  M.  k  comte  Angles  pouvait  fort^ 
bien  s'en  passer  alors,  sa  fortune  étant  faite.     • 

AL  le  comte  Angles»  qui  ne  pouvait  pas  être  aimé 
dans  l'exercice' de  ses  ibnctions»  est  pourtant  re-« 
gretté  depui»  son  remplacement  :  cette  circons^ 
tance  rappelle  naturellement  la  fable  des  Qre-* 
nouilles. 

AUBERT-DUMYET  (Jeàn-Bàptiste-Anhibai). 
est  né  à  la  Louisiane,  le  g  août  1769^ 

Il  fut  une  époque,  depuis  qu'il  esôste  des  miai^- 
très,  où  les  citoyens  qui  acceptaient  ces  fonctioiis 
ne  se  proposaient  d'autre  but  que  le  bien  public  ; 
on  ne  regardait  pas  alors  un  ministère  comme  une 
mine  à  exploiter,  et  l'on  ne  commençait  «pas.  par 
s'assurer  une  imnaense  fortune  :  malheur  au  mi- 
nistre  qui  eût  pensé  à  s'enrichir  1  il  n'eût  pas, 
comme  de  nos  jours,  joui  tranquillement  du  fruit 
de  ses  éconoinies.  On  n'arrivart  pas  non  plus^  au 
ministère  pour  ne  s'occuper  que  de  miséfableç.  in- 
trigues, afin  de  s'y  maintenir  le  plus  long- temps 
possible  :  il  fallait  mettre  de  cdté  l'intérêt  et  lamour- 
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propre  persoûDels;  il  fallait  n'être  mihisti^  que  pour 
se  dévouer  entièrement  à  la  patrie.  Aubert-Bubayet 
fat  du  petit  nombre  dé  ces  hommes  dont  Tespèce 
est  devenue  si  rare. 

Officier  long-temps  avant  Ja  révolution,  Aubert- 
Dubayet  fit  la  guerre  de  Findépendtince  des  États- 
Unis  d'Amérique  9  et  ne'reûtfa  en  France  que  peu 
de  temps  avant  la  révolution.  Ses  principes  politi- 
ques flottèrent  d'abord  ;  mais  Dubayet  était  ambi- 
tieux et  philosophe ,  il  ne  tarda  pas  à  partager  les 
opinions  du  jour;  aussi,  en  1791 9  fut-il  nommé 
député  à  l'assemblée  législative  par  le  département 
de  risère.  ^ 

Dubayet  parla  souvent  ;  les  dangers  que  la  patrie 
courait  l'occupaient  sans  cesse.  Ce  fut  lui  qui  fît  la 
proposition  d'inviter  le  roi  à  demander  aux  puis- 
sances étrangères  de  cesser  leurs  préparatifs  de 
guerre,  et  de  dissoudre  les  corps  d'émigrés.  Quel- 
que temps  après  il  se  prononça  avec  force  pour  la 
guerre  contre  l'Autriôhe.  Dubayet  défendit  ensuite 
Lafayette  et  Du port-Du tertre,  attaqués  tour-à-tour 
par  les  girondiûs  et  par  les  anarchistes. 

Porté  à  la  présidence  de  l'assemblée  législatiye , 
le  8  juillet  1 792 ,  Aubert-Dubayet  ne  cessa  de  s'op- 
poser au  projet  d'une  fédération  générale,  et  de 
demander  le  renvoi  des  fédérés  que  les  factieux  re- 
tenaient à  Paris.  Il  exigea  la  prohibition  du  cos- 
tume des  prêtres,  et  s'opposa  en  même  temps  à  ce 


9 
que '  iee  dVapetfux  des  anciens  régimens  fussent* 
brûiés.  Dubayet  se  proaonça  pour  la  divorce.  Lors- 
(fu'il  fut  question  de  faire  le  seraient  de  hafineà  la 
royauté,  il  proposa  celui  de  ne  jamais  souffrir 
qu'un  étranger  donnât  des  lois  à  là  France. 

Entirainé^après  le  lo  août;  par  le  torrent  des  évé- 
nemens  «  on  ne  le  Vit  pas  s'écarter  de  la  ligne  de 
ses  devoirs,  ni  voter  ^ans  le  sens  de  la  minorité, 
de\^nue  taute-puissante  par  la  destruction  du  gôu- 
varhement  constitutionnel.     * 

La  sesëion  de  rassemblée  législative  terminée, 
Aubett-Dubayet  rentra  dans  la  carrière  militaire  ;  il 
fut  d'fibord  nommé  lieutenant-odlonel ,  et  élevé  au 
grade  lie  général  de  brigade  vers  la  fin  de  1792. 
,  Employé  à  ki  défense  de  Mayence ,  Dubayet  fut 
décrété  d'arrestation  lorsque  cette  place  eut  capi- 
tulé; nais  il  se  justifia,  et  justifia  si  comjilètemenl 
la  garnison,  qu'il  recul  i'accoladedu  président.  Il 
partit  alirs  avéb  les  troupes  qu'il  avait  ramenées 
de  Mayence,  pour  aller  combattre  les  Vendéens.  Il 
éprouva  'd'abord  des  revers,  et  sa  destitution  fut 
prononcée  au  moment  où  il  allait  livrer  bataille  : 
M  n'«n  continua  paS  laoins  ses  dispositions ,  et  rem- 
porta une  victoire  complète.  Arrivé  à  Paris,  les  ja- 
cobins parvinrent  à  le  faire  décréter  d'arrestation  : 
il  ne  fut  rendu  à  la  liberté  qu'aprèis  le  9  thermidor. 

Aubert-»I>ubayet ,  réuni  au  général  Hoche ,  ps^r- 
vint  à  rétablir  la  paix  dans  l'Ouest;  il  montra  au- 
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lâDt  d'adresse  et  de  takot  dans  le%  n^gfooîatioiis  ^ 
qu  il  avait  déplayé  de  feroieté  et  de  ebutage  sur 
le  champ  de  bataille. 

Pk^muau  grade  de  général  de  dimiou ,  et  chafgè 
^ttcona  mandement  en  ch^f  de  rarmée  de  TOitest  ^ 
Dubayet  fut  au  moment  de  niarcher  sur  Paris  lors- 
que les  section»  s'iastirgèrent  contre  la  eonveiition 
nationale.  Il  continua  à  combattre  les  rebelles  jus-» 
qu'au  moment  da.  l'acceptation  de  la  constitution 
de  Tan  3,  c'est-â-dire,  jusqu'au  commencement  de 
raii49  époque  à  laquelle  il  fut  appdlé  au  n^inistère 
de  la  guerre  par  le  directoire-exécutif. 

Dubayet  ne  fut,  ministre  de  la  guerre  que.  pen^ 
dani  quelques  mois,  fatigué  de  lutter  ayecCatnot, 
qui  continuait  à  diriger  les  aShiïen  de  ce  minis- 
tère, il  donna  sa  démissioit  le  19  plutiose  an4t  ^ 
partit  quelques  mois  après  pour  Constantmople, 
dont  on  lui  aïait  confié  Tambassade.    . 

Arrivé  dans  cette  capitale. aivec  une  suite  nom- 
breuse^ et  unecompa^ie  dWtillerie  légère  *  que  la 
république  française  emvoyati  au  Gtand-^Titra,  I>u« 
bayet  eut  tl'abord  beaucoup  de  peine  à  balancer 
Tinfluenjce  anglaise  ;  mais  il  jmt  se  fains  respecter, 
et  ne  tarda  pas  à  jouir  de  la  plus  haute  faveur  i  la 
Porte  Ottomane  ;  il  obtint  Téloignement  de  quffl-* 
que&  émigrés  qui  intriguaient  contre  la  France,  et 
exigea  en  même  tempe  que  tous  les  chevaliers  de 
Sainl-Lottis  déposassent  leur  croix. 


Il 

Après  un  séjour  de  quinze  mois  à  Constantino- 
ple ,  Dubayet  y  mourut  le  1 7  frimaire  an  6,  d*une 
fièvre  maligne. 

Un  ministre  d'Albion  près  la  Porte -Ottomane, 
Spencer  Smith ,  a  osé  troubler  les  mânes  d'Aubert- 
Duhayet  «  en  faisant  endOTçIir  sous  de  yils  décom- 
bres, le  marbre  fupéraire  et  les  trophées  de  c» 
guerrier. 

Le  général  Aubert-Dubayet  fut  bon^  généreux» 
rempli  de  délicatesse  et  d'honneur  :  il  aimait  pas^ 
sioDnémoDt  la  liberté  et  détestait  l'anarchie.  Pans 
les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  était  devenu  zélé 
républicalu  :  il  fut  toujours  enthousiaste  de  la 
gloire  nationale.  Qn  le  félicitait  un  jour  sur  son 
ambassade  :  ^  J  ai  commandé  avec  gloire»  répondit- 
4  il,  les  armées  4e  la  république;  j  ai  mis  le  roili- 
»  taire  sur  un  tout  autre  pied  «  étant  ministre  de  la 
»  gu^ice;  l'aurais  pu,  être  directeur;  je  suis  nommé 
>  à  Tamba^ade  la  plus  intéressante  de  l'Europe  :  il 
»  ne  me  resie  plus  qu'à  mo^urir  les  armes  à  la  Qp^in 
»eix  combattant  pour  la  liberté.  » 

Toutes  les  qualités  solides  et  brillantes  d'Albert-» 
Dubayet  furent  ternies  par  un  seul  ridicule  porté 
à  l'excès:  c'était  une  satisfaction  de  soi-cuêudie,  dont 
il  serait  difficile  de  se  feire  upe  juste  idée,  et  qui  le 
remplissait  de  la  conviction  de  sa  supériorité^.  Mais 
combien  de  ministres  n  avons-nou3  pas  vu  qui  ont 
le  ridicule  de  se  croire  des  aigles^  saK  ai&oir  au- 
cune des  qualités  que  possédait  Aubert-Dubayet? 


la 
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BARANTE  (PROsPER-BRUGiÈfts,  baron  de),  né  a 
Bioin  en  1773,  d'une  famille  de  robe  qui  s'est  dis- 
tinguée dans  les  lettres.  D*abord  auditeur  au  con- 
seil-d'état, puis  sous-préfet  à  Bressuire,  sous  l'em- 
pire; c'est  dans  cette  résidence  qu'il  se  lia  avec 
madame  de  Larochejaquelein,  à  laquelle  il  ne  fut 
pas  inutile  lorsque  cette  dame  conçut  le  projet  de 
rédiger  ses  Mémoires.  Devenu  ensuite  successive- 
ment préfet  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférienre, 
il  attacha  beaucoup  dé  prix  à  faire  signer  par  l'em- 
pereur, son  contrat  de  mariage  avec  mademoisdle 
d'Houdetot,  petite-fille  de  la  célèbre  amie  de  Jean- 
Jacques  et  de  Saint  -  Lambert.  Maintenu  dans  ses 
fonctions  par  le  gouvernement  royal  à  Fépoque  de 
la  restauration,  il  s'en  démit  au  retour  de  Napo- 
léon ,  et  fut ,  en  reconbaissance,  nommé  par  le  roi  y 
le  8  juillet  181 5,  conseiller -d'état,  et  secrétaire- 
général  de  l'intérieur;  il  eut  même  l'honneur  d'en 
tenir  quelques  jours  le  portefeuille ,  en  attendant 
le  nouveau  ministre,  M.  de  Vaublanc.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  valut  la  place  de  direc* 
teur-général  dfe  Tadminiitration  des  contributions 
indirectes.  Elu  par  le  déparlement  du  Puy-dc- 
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Dôme  membre  de  la  chambre  des  députés  de  i  Çi^ 
à  1816,  M*  de  Barante,  peu  après  la  clôture  de 
cette  sessioQ,  si  funeste  au  crédit  et  à  la  paix  de  k 
France ,  adressa  à  ses  employés  une  circulaire  dans 
laquelle  il  s'efforçait  de  les  rassurer  sur  leur  sort , 
tandis  que  la  plupart,  malb^ureux  pères  de  fa- 
mille, se  voyaient  réformés  par  d'odieuses  d^éla- 
tions.  Il  se  lia  en  1818  avec  le  ministre  Decazes; 
cette  liaison  entre  Id  famille  Barante  et  M  «  Depazes 
fut  des  plus  intimes;  aussi  çn  iSig  M.  Decazes  fit 
M.  de  Barante  pair.  M.  de  Barante  conserva  sa 
place  de  directeur  des   contributions  indirectes, 
même  après  la  chute  de  M.  Decazes  :  elle  liai  fut 
enfin  ôtée  pour  passer  entre  les  mains  de  M.  Be- 
noit. On  dit  que  M.  de  Barante  est  regretté  par  tous 
les  employés.  M.  de  Barante  avait  fourni  à  la 
biographie  universelle  quelques  articles  assez  re- 
marquables ,  et  publié ,  en  1 809,  un  ou^age  inti- 
tulé :  De  la  Littérature  française ,  sujet  mis  au 
concours  par  l'institut:  Dans  ce  temps-là,  il  fallait 
autre  chose  qu'un  grand  lïoih  ou  une  belle  place 
pour  être  couronné  ;  l'œuvre  du  pi:éfet  de  la  Loire- 
Inférieure  ne  fut  pas  jugé  digne  du  prix.  Les  opi- 
nions erronées  y  pullulent,  et  ce  n'est  pas  en  ma- 
tière de  goût  seulement.  L'ouvrage  a  été  apprécié  à 
sa  juste  valeur  par  M.  Garât.  C'est  au  rapport  de  ce 
critique  éclairé  que  nous  renvoyons  les  admira- 
teurs exclusifs  du  talent  de  l'illustre  pair.  Nous  ne 
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dirons  rien  de  sa  manière  d'écrire  l'histoire ,  elle 
est  tout-à-fait  neute  :  M.  de  Barante  compile,  et  se 
garde  de  faire  la  moindre  observation  ;  il  laisse 
cette  partie  de  l'ouvrage  à  la  sagacité  du  lecteur. 
L'Uistcire  des  dues  de  Bon/rgogne  ne  compro* 
mettra  pas  M.  de  Barante;  aussi  le  journal  minis- 
tériel l'Étoile  le  laisse*t-il  tranquille.  La  médi- 
sance va,  à  propos  de  cette  Histoire,  jusqu'à  dire 
que  M.  de  Barante  en  a  assuré  lui-même  le  succès 
en  faisant  acheter  les  deux  tiers  de  l'édition.  Ce 
moyen  n'est  pas  neuf;  il  rappelle  toutes  les  mau- 
vaises plaisanteries  faites  sur  M.  le  vicomte  d'A 

Au  reste,  le  talent  administratif  l'emporte,  chez 
M.  de  Barante,  sur  le  talent  littéraire,  le  savoir-faire 
sur  le  savoir,  et  la  finesse  sur  la  profondeur.il  n'existe 
pas  d'homme  en  France  qui  possède  à  un  plus  haut 
degré  l'art  de  glisser  u^  refus  sans  désobliger 
celui  à  qtu  il  s'adresse. 


BARBÉ-'MARBOIS  (Frawçois).  comte  de  l'em- 
pire et  marquis, .est  né  à  Metz  le  3i  janvier  174^* 
Son  père  n'était  ni  comte,  ni  marquis;  mais  il  oc- 
cupait un  bon  emploi,  celui  de  directeur  de  la 
monnaie  de  Metz.  On  sent  très-bien  que  lorsqu'on 
lait  battre  monnaie ,  on  ne  doit  pas  être  en  peine 
^ppur  donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfaQs; 
aussi  l/L  le  marquis ,  son  fils,  fit^il  d'excellentes 
études. 
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Jeune  encore»  M,  Barbé-Marbois  fut  chargé  par 
le  ministre  de  la  marine,  M.  de  Castries,  d*élever 
ses  enfans.  Hus  lard  ce  ministre  contribua  beau- 
coup à  le  faixe  nommer  consul  aux  États-Unis 
d^Âmérique;  et  bientôt  après  il  lui  fit  avoir  l'in- 
tendance, de  Saint-Domingue.  M.  Barbé-Marbois 
administra  avec  intégrité;  mais  il  fut  si  sévère,  il 
se  fit  tant  d'ennemis ,  qu'ils  parvinrent  à  le  faire 
rappeler. 

Retourné  en  Europe,  M.  de  Marbois  fut  nom- 
mé maire  de  Metz,  dans  les  premières  années  de  la 
révolution.En  1791,  LouisXVIl'envoyaàla diète  de 
Ratisbonne.  Peu  de  temps  après ,  il  suivit  à  Vienne, 
M,  de  Noailles  dont  la  mission  était  relative  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  La  cour  de  Vienne 
n'avait  pas  encore  répondu  que  déjà  l'état  des 
choses  n'était  plus  le  même  en  France.  M.  de  Mar- 
bois  reçut  l'ordre  de  quitter  Vienne.  Il  vécut  ou- 
blié jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution  de 
l'an  5,  après  laquelle  il  fut  député  au  conseil  des 
anciens  par  son  département., 

Il  avait  à  peine  pris  place  dans  ce  consul  qu^on 
l'accusa  d'avoir  participé  à  la  réfaction  du  traité 
d^  Ptinitz.  Ses  amis  le  défendirent ,  en  exaltant  le 
patriotisme  dont  il  avait  donné  des  preuves  lors- 
qu'il était  maire. 

Plus  tard  il  fut  compromis  dans  le  procès  de 
Brottier  et  de  la  Vîlleheurnoiir  :  le  directoire  ne  le 
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regarda  iamais  comme  tQut-à-»fait  étranger  à  celte 
conspiration;  néanmoins  M.  Barbé-Marbois  Vanta 
la  modération  des  directeurs  lors  des  préiiminai- 
l'es  de  Léoben. 

Les  événemens  du  18  fructidor  an  5  devinrent 
funestes  à  M.  de  Marbois  :  il  fut  condamné  â  la 
déportation.  Ne  voulant  pas  se  sauver  par  la  fuite, 
il  demanda  à  être  jugé  et  ne  l'obtint  point.  On  l'en- 
voya à  la  Guiane. 

Après  le  18  brumaire,  il  obtint  avec  Lafond- 
Ladebat,  son  compagnon  d'exil ,  la  permission  de 
se  rendre  à  l'île  d'Oleron. 

m 

Jusque-là  M.  Barbé-Marbois  pouvait  maudire 
la  révolution  et  la  république  ;  mais  à  peine  re« 
tourné  en  Europe ,  le  premier  consul  le  nomma 
conseiller- d'état.  En  1801,  il  lui  donna  Timpor- 
tante  place  de  directeur  du  trésor-puhlic ,  qui  de- 
vint bientôt  un  ministère  :  M.  de  Marbois  en  eut 
portefeuille. 

Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  ministre , 
c'est-à-dire  depuis  1801  jusqu'en  1806,  M.  de  A|ar- 
boÎB  jouit  de  la  faveur  de  son  maître  ;  mais  à  cette 
dernière  époques  une  opération  fatale  aux  intérêts 
du  trésor,  et  qui  occasiona  une  baisse  rapide  d^ 
fonds  publics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En  ce  temps* 
là  ,  lorsqu'un  ministre  des  finances  faisait  u^e 
fausse  opération ,  il  devait  nédessairement  céder  sa 
place  à  un  homme  pjus.habile  :  M..  Barbé-Marbois 
fut  remplaeé. 
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Napoléon,  quon  nousf^intsi  méchant,  si  ran- 
cuneux,  eut  bientôt  oublié  la  faute  de  M.  Barbé- 
Marbois,  et  chercha  à  lui  faire  oublier  sa  disgrâce, 
en  lui  envoyant  le  cordon  de  grand -officier  de  la 
Légion-d'Uonneur,  et  le  parchemin  de  comte  de 
lempire.  II  n'y  eut  pas  jusqu'au  roi  de  Bavière  qui 
ne  lui  fit  passer,  comme  fiche  de  consolation,  le 
grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint-Hubert. 

M.  de  Marbois  devint  alors  président  de  la  cour 
des  comptes,  et  se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué 
et  l'admirateur  le  plus  passionné  du  grand  Napo- 
léon, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  divers  dis- 
cours qu^'il  prononça,  et  principalement  dans  ceux 
dé  janvier  1808,  janvier  1809,  et  de  novembre  de 
la  même  année,  après  la  paix  de  Vienne.  La  mala- 
die de  l'adulation  était  tellement  à  la  mode ,  que 
les  plus  fermes  tempéramens  ne  pouvaient  y  ré- 
sister. M.  le  premier  président  de  la  cour  des 
comptes  montra  dans  divîsrses  circonstances  plus 
de  flexibilité  qu'on  ne  devait  en  attendre  (f un 
homme  dont  les  principes  austères  étaient  si  con- 
nus. Cette  conduite  contribua  à  le  faire  entrer  au 
sénat,  le  5  avril  i8i5. 

Après  ce  qu'on  vient  de  lire,  qui  ne  sera  étonna 
d'apprendre  qu'à  un  an  de  date,  M.  Barbé^-Marbois 
fut  un  de  cçux  qui  ont  mis  le  plus  d'empressement 
à  v^ter  la  déchéance  de  celui  qui  l'avait  comblé  de 
faveurs.*^ 


i8 

Cet  empressement  n#  fut  pas  en  pure  perte  ; 
Louis  XVIII  le  créa  pair  de  France  le  4  juin  i8i4» 
le  confirma  dans  sa  charge  de  premier  président  à 
la  cour  des  comptes,  et  de  plus,  il  le  fit  conseiller 
honoraire  de  l'université;  ainsi  M.  Barbé-Marbois 
ne  fut  pas  du  nombre  dç  ceux  qui  perdirent  â  la 
restauration  :  aussi  se  montra-t-il  autant  prodigue 
de  flatteries  envers  les  Bourbons,  qu'il  lavait  été 
envers  Bonaparte. 

Qu'arriva-t-il?  Bonaparte  revint,  et  malgré  les 
instances  du  duc  de  Plaisance  (Lebrun),  gendre 
de  M.  de  Marbois,  il  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'un  homme  qui,  tenant  tout  de  lui ,  dtsait-il, 
avait  témoigné  un  empressement  d'ingratitude 
que  la  nécessité  ne  justifiait  même  point.  M.  de 
Marbois  perdit  sa  chère  place  de  président  de  la 
cour  des  comptes  :  on  crut  qu'il  en  mourrait;  il 
n'en  mourut  pas  ,  et  ce  ne  fut  pas  un- mal,  car  si 
à  la  seconde  restauration  il  a  laissé  éclater  des  res- 
sentimens  indignes  d'un  homme  de  son  caractère, 
s'il  s'est  oubliéenvers  un  homme  intègre,  M.  Carré, 
qui  n'avait  usé  de  son  crédit  comme  président  de 
la  fédération  parisienne,  que  pour  empêcher  de 
grands  malheurs,  jusqu'au  point  de  lui  dire  avec 
une  ironie  insultante  :  •  Vous  éCes  nommé  â  vie,  et 
»  personne  n'a  le  droit  de  vous  destituer;  mais  je 
»  vous  préviens  que.  toutes  les  fois  que  vous  vous 
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•  présenterez  ici,  la  séance  sera  levée;  »si,  dîs-je, 
M.  de  Barbé  a  montré  dans  ce  moment  une  par- 
tialité révoltante  ,  il  est  juste  aussi  de  recotinaitre 
cfii'il  a  empêché  beau<^oup  de  mal  dès  qu'il  fut 
garde-des-sceaux. 

hleyé  à  cette  dignité  dans  lé  mois  d'août  i8i5, 
M.  de  Marbois  fut  constamment  en  opposition  avec 
ta  furibonde  majorité  dé  la  chambre  :  il  combattit 
afec  fermeté  les  mesures  de  violence  et  de  réaction 
proposées  dans  cette  funeste  session  ;  et  ses  circu- 
laires contrastaient  singulièrement  avec  celle*  de 
son  collègue  M.  de  Vaublanc.  Qui  croirait  que  ce 
fut  seulement  en  prouvant  que  la  déportation  est 
Wft  sv/pj)lice  plus  cruel  que  la  mort,  et  qui  fmi^ 
sait  THourir  plus  long-temps  ,  que  le  garde-des- 
sceaux  parvint  â  faire  substituer  cette  peine  à  celle 
de  mort,  dans  la  loi  de  i8i5  relative  aux  cris  et 
actes  séditieux  l 

Chargé,  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  d  as- 
sister aux  débats  du  procès  de  i^infortuné  maré- 
chal Ney,  M.  de  Marboîs  ne  prît  aucune  part  au 
jugement  de  ce  héros. 

Quoique  M.  Barbé-Marbois  ait  organisé  les  cours 
4prévôtales  et  qu'il  les  ait  défendues  dans  la  cham- 
bre^ il  ne  s'est  pas  moins/attirè  la  haine  des  ulttà- 
royali^tes':  il  n'entrait  plus  dan»  la  chambre  sans  y 
être  l'objet  des  sarcasmes  et  des  accusations  de  la 
majorité.  L'orage  qui  grondait  sur  sa  tête  éclata 
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enfin,  et  le  16  mai  1816,  M.  Barbé-Marbois  fut 
destitué. 

'  Il  revint  alors  à  sa  cour  des  comptes;  quelque 
temps  après  il  fut  du  nombre  des  pairs  qui  obtin- 
rent le  titre  de  marquis. 

Pendant  la  session  de  181 5  à  1816,  M.  Barbé- 
Marbois  a  pu  Se  faire  une  juste  idée  de  lesprit  qui 
anime  les  ultrà-royalistes  ;  il  a  été  à  même  de  pé- 
nétrer  leurs  vues  et  de  les  juger  :  aussi  depuis  cette 
époque  semble-t-il  avoir  adopté  une  grande  modé- 
ration dans  ses  discours  ;  quelques  phrases  seule- 
ment pourraient  lui  être  reprochées,  mais  à  son 
âge  on  quitte  difficilement  d'anciennes  habitudes. 
Au  reste ,  M..  Barbé-Marbois  a  maintenu  la  cour 
des  comptes  dans  l'indépendance  qu'elle  doit  avoir: 
les  ministres  n'y  ont  aucune  influence. 

M.  Barbé-Marbois  est  l'auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages estimés  :  il  s'est  occupé  tour-à-tour  de  fi- 
nances, d'économie  politique  et  de  morale.  Il  existe 
aussi  de  lui  im. Traité  de  la  culture  du  trèfle,  de 
la  luzerne,  et  du  sainfoin;  nous  ignorons  a  qui  il 
a  été  dédié. 


BEAU  HARNAIS  (  Alexandre  ,  vicomte  de),  né 
en  1760,  à  la  Martinique,  était  major  en  second 
d'infanterie,  lorsqu'il  épousa  mademoiselle  José- 
phine Tascher  de  Lapagerie ,  devenue  depuis  im- 
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pératrice  des  Français.  Après  avoir  vaillamment 
combattu  pour  l'indépendance  des  États-Unis, 
sous  les  ordres  de  Rochambeau,  il  revint  en 
France,  et  obtint  à  la  cour  de  Versailles  tous  les 
succès  que  pouvaient  y  donner  les  talens  les  plus 
aimables.  Cependant  son  mariage  n'avait  pas  été 
heureux.  Les  penchans  des  deux  époux  les  portè- 
rent a  se  créer  des  liaisons  nouvelles  et  à  se  répan- 
dre dans  un  monde  différent.  Lavrévolutipn  ayant 
éclaté  sur  ces  entrefaites  ,  M.  de  Beaiiharnais  fut 
député  en  1789,  par  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois,  aux  états-généraux.  Entraîné  par  l'enthou- 
siasme qui  dominait  alors  tous  les  grands  esprits, 
il  vota  un  des  premiers  avec  le  tiers-état,  et  fit  pro- 
noncer, dans  la  mémorable  séance  nocturne  du  4 
août,  l'abolition  des  privilèges,  l'égalité  des  peuies, 
^t  l'admission  des  citoyens  à  tous  les  emplois. 
Nommé  successivement  secrétaire  de  l'assemblée 
nationale  et  membre  du  comité  militaire,  il  rédi- 
gea au  nom  de  ce  comité  un  grand  nombre  de 
rapports  propres  à  maintenir  la  discipline.  On  le 
vit  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  i4  juillet  1 790, 
s'atteler  à  la  même  charrette  que  l'abbé  Sieyes,  et 
contribuer  avec  cet  homme  célèbre  aux  travaux 
qui  se  préparaient  au  Champ -de -Mars,  pour  la 
première  fédération.  Élu  président  de  l'assemblée 
nationale,  le  dimanche  j  9  juin  1 791 ,  il  occupait  le 
fauteuil,  lorsque,  le  mardi  â  1 ,  la  nouvelle  du  départ 
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du  roi  fut  apportée  à  rassemblée,  t  Messieurs,  dit- 
il  en  ouvrant  la  séance»  le  roi  est  parti  cette  nuit; 
passons  a  Tordre  du  jour.  >  Immédiatement  après 
la  session ,  il  se  rendit  à  larmée  du  Nord,  avec  le 
grade  d'adjudant-générâl ,  et  fut ,  après  la  journée 
du  lo  août ,  du  nombre  des  généraux  restés  fidèle» 
à  la  patrie  et  à  la  liberté.  Promu,  le  a 9  mai  1 793,  au 
commandement  général  de  Tarmëe  du  Rhin ,  il  re- 
çut, le  i3  juin,  sa  nomination  au  ministère  de  la 
guerre  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démis- 
sion, que  les  commissaires  envoyés  par  la  conven- 
tion .auprès  de  son  armée,  acceptèrent  en  lui  inti- 
mant Tordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  fron- 
tières. Il  choisit  pour  sa  résidence  la  Ferté-Imbault, 
château  érigé  en  marquisat  pour  son  père,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher.  La  calomnie  qui,  de- 
puiis  quelque  temps,  s'attachait  à  ses  pas,  le  suivit 
dans  sa  retraite.  Un  fanatique  aussi  stupide  que 
féroce,  Varlet,  cet  orateur  qui  promenait  ses  tré- 
teaux sur  les  égoûts  de  Paris ,  lavait  plusieurs  fois 
dénoncé  comme  ex-nbble.  Beauharnais,  soutenu 
par  une  conscience  irréprochable,  crut  devoir  ré- 
pondre à  ce  misérable  et  ne  fit  qu'irriter  Tinfâme 
parti  qui  le  soudoyait.  Il  fut  arrêté ,  conduit  à  Paris, 
et  renfermé  dans  la  prison  des  Carmes.  Traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  avoir,  di- 
sait-on, contribué  A  la  reddition  de  Mayence,  en 
restant  quelques  jours  dans  Tinactivité  à  la  tête  de 
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larmée  du  RJbin>  il  fut  condamné  à  mort  le â5  juil- 
let 1794»  ^  1  âge  de  trente*quatre  ans.  Marchant  au 
supplice,  il  écrivit  à  sa  femme  pour  lui  recomman- 
der leurs  enfans  et  l'engager  à  faire  réhabiliter  sa 
mémoire.  Il  n'en  eut  pas  besoin:  son  nom^  et  celui 
de  ses  bourreaui^  rendirent  ce  soin  inutile  ;  lors 
jde  riqstallation  du  sénat  au  Luxembourg,  sa  statue 
fut  une,  de  celles  qui  décorèrent  le  grand  escalier. 
Illustre  par  lui-même,  le  général  Beauharnais  le 
sera  davantage  encore  par  son  fils ,  le  prince 
Eugène,  Tun  des  plus  beaux  caractères  des  temps 
modernes. 


BENEZËCH( Pierre),  néàMontpellier  eni745, 
était,  avant  la  révolution,  propriétaire •  rédacteur 
des  Petites- Affiches.  Le  comité  de  salut-public.le 
tira  de  son  paisible  bureau ,  pour  lappeler  à  ta 
direction  des  poudres  et  salpêtres,  et  le  directoire 
lui  confia,  en  1796,  le  portefeuille  de  l'intérieur. 
En  proie  aux  attaques  virulentes  des  {ournalistes, 
ses  anciens  confrères ,  il  offrit  plusieurs  fois  sa  dé- 
mission,  qui  ne  fut  point  acceptée.  Doratil  un 
voyage  qu'il  fit  en  Belgique ,  il  fut  compromis  par 
la  saisie  des  papiers  des  sieurs  Duverne,firottier  et 
de  la  Villebeurnoy,  comme  devant  être  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  ministre ,  si  le  succès  cou«- 
ronnait  l'attente  des  royalistes.  Il  espérait  sans 
doute,  sous  le  nouveau  gouvernement,  réussir  à 
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imposer  silence  à  cette  tourbe  de  journalistes  qui 
lui  rendaient  la  vie  insupportable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  plaignit  amèrement  au 
directoire  de  ce  qu'il  se  trouvait  nommé  dans  cette 
correspondance,  et  pour  détruire  les  fâcheuses  im- 
pressions qu'elle  avait  fait  naitre  sur  son  compte, 
retaillant  cette  plume  qui  s'était  signalée  dans  les 
Petites- JfftcheSj  il  publia  des  instructions  raison- 
nées  sur  la  manière  de  célébrer  les  fêtes  nationales. 

Cette  démarche  ne  suffit  point  pour  désarmer 
ses  ennemis.  Ses  liaisons  avec  le  parti  clichien  ache- 
vèrent de  le  perdre ,  et  la  majorité  (du  directoire- 
exécutif  se  décida,  aux  approches  du  1 8  fructidor 
an  5  (  4  septembre  1 797  ) ,  à  le  remplacer  au  mi- 
nistère de  rintérieur,  par  M.  François  de  Neuf- 
château.  Bcuezechfut  nommé,  sous  le  consulat, 
inspecteur- général  du  jardin  des  Tuileries.  Cet 
emploi,  fort  assujétissant  et  assez  peu  honorable, 
avait  fait  de  lui  une  sorte  de  maître  de  cérémonies 
et  de  maitre-cfhôtel.  L'avantage  d'approcher  le  pre- 
mier consul  était  compensé  par  des  humiliations 
et  des  dégoAts  de  toute  espèce.  Benezech  comprit 
enfin  ce  que  sa  position  avait  de  précaire.  Aussi  las 
de  Bonaparte  que  Bonaparte  l'était  de  lui ,  il  de- 
manda la  permission  d'accompagner,  en  qualité 
de  préfet  colonial ,  le  général  Leclerc  qui  comman- 
dait l'expédition  dirigée  contre  Saint-*Domingue.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  cette  faveur.  Parti  avec 
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« 

sa  famille ,  dans  l'espoir  de  fmre  valoir  les  droits 
qu'il  avait  du  chef  de  sa  femme  sur  de  grandes 
propriétés  situées  dans  cette  colonie ,  il  y  mourut 
en  1802 ,  après  un  séjour  de  peu  de  durée. 

Benezech  sortit  du  niinistère  sans  aucune  for- 
tune. Ses  filles,  après  sa  mort,  obtinrent  du  pre- 
mier consul  une  faible  pension,  qui  leur  servit  de 
dot.  Nous  avons  eu  beaucoup  de  ministres  plus 
habiles  que  lui;  nous  en  cherchons  vainement 
de  plus  probes. 

_* 

BENOIT  (P.  V.  ),  naquit  en  Anjou,  rannéei758, 
d'une  famille  de  robe.  A  l'époque  de  l'installation 
du  directoire,  il  refusa  la  place  de  secrétaire- 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  que  lui  avait 
offerte  le  ministre  Quinette.  Par  compensation,  il 
sollicita,  après  le  18  brumaire,  celle  de  secrétaire- 
rédacteur  du  tribunat,  qui  lui  fut  refusée.  Il  par- 
vint cependant,  sous  le  ministère  de  M.  Champa- 
gny  et  par  le  crédit  du  duc  de  Bassano,  dans  les 
bureaux  desquels  il  avait  été  employé,  à  se  faire 
nommer  chef  de  l'importante  division  du  per- 
sonnel de  l'intérieur.  Il  conserva ,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Montalivet,  une  grande  influence, 
mais  il  ne  put  jamais  s'élever  au-dessus  de  sa  place; 
l'inflexibilité  de  l'empereur  l'environnait  d'un  mur 
d'airain.  Siège  au  conseil-d'état,  préfectufe,  Légion- 
d'Honneùr,  il  vit  les  plus  insignifians  de  ses  collé- 
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gués  obtenir  tout,  et  n'obtint  rien^  si  ce  n*est,  après 
d  opiniâtres  supplications,  lerubandeiaRéum^ion. 
Fontdnes  l'appelle  au  conseil  de  l'uniyersité  impé- 
riale; nouveau  désappointement!  l'empereur  ne 
confirme  pas  sa  nomination.  Élisa,  grande-duchesse 
de  Toscane ,  le  réclame  à  sa  cour;  mais  Napoléon 
ne  veut  ni  le  céder  ni  le  pousser.  Enfin  nommé, 
â  force  de  prières  et  de  persévérance ,  officier  de 
la  garde  nationale,  il  allait,  à Tépoque  du  siège  de 
Parts,  se  rendre  en  cette  qualité  aux  barrières, 
lorsqu'il  en  fut  empêché  par  une  missive  du  gou- 
vernement provisoire,  qui  lui  conférait  la  direc- 
tion deTintérieur,  en  attendant  l'arrivée  de  M.Beu- 
gnot,  qui  était  à  Lille.  Le  roi,  lors  de  sa  rentrée, 
1  appela  dans  ce  conseil-d'état  à  la  porte  duquel  il 
frappait  depuia«3i  long-temps,  et  il  jouit  auprès  de 
l'abbé  de  Montesquiou ,  devenu  ministre  de  l'inté* 
rieur,  d'une  faveur  plus  grande  encore  que  celle 
dont  les  prédécesseurs  de  ce  ministre  l'avaient 
honoré.  Il  perdit  sa  place  et  s'éloigna  de  Paria, 
au  20  mars  181 5.  Après  la  seconde  restauration,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  introuvable,  et  y  vota 
presque  toujours  avec  la  majorité.  La  ][M)stérité 
recueillera  le  passage  suivant,  du. discours  qu'il 
prononça  dans  la  mémorable  séance  du  ^4  fé- 
vrier 1816  :«  Songez -y  bien,  dans  cinq  ans  les 
»  jeunes  gens  qui  ont  vingt- cinq  ans  en  auront 
»  trente  :  aucun  d'eux  n'aura  pris  part  aux  événe* 
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•  mens  désastreux  qui,  depuU  viugt^cinqans,  cou* 
9  vrent  notr^  malheureux  pays  de  deuil  et  de  cala- 
«mités;  lorsqu'ils  lèveront  la  main  dans  cette  en- 
»  ceinte  pour  prêter  leur  serment  de  fidélité ,  ils 
»n  auront  point  à  se  reprocher  d'en  avoir  prêté 
> d'autres;  lorsqu'ils  se  présenteront  devant  la  fille 
«auguste de  nos  rois,  elle  ne  pourra  pas  lire  dans 

•  leurs  yeux  inquiets,  leurs  remords  et  leurs  re^ 
ftgrets;  ils  auront  des  mains  vierges,  un  cœur  pur, 

•  des  âmes  sans  reproche  et  sans  honte.  »  (  Moniteur 
du  u5  février.  )  Ce  passage  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. Tout  le  monde  se  demandera  pourtsmt; 
après  Tafoir  lu  :  M.  Benoit  a-^Uil  piu$  de. vingt- 
cinq  ans  ?  n*a^t-H  point  à  se  reprocher  {V avoir 
prêté  plusieurs  sermens  ?  a-t-ii  des  mains  vier^ 
g  es,  un  cœv/t  pur^  une  âme  sans  reproche  et 
sans  honte  F 

M.  Benoit  remplit  maintenant  les  fonctions  de 
directeur  des  contributions  indirectes.  Le  npm  de 
son  épouse  n'est  étranger  ni  à  la  littérature ,  ni  aux 
arts.  Demoustier,  dans  ses  Lettres  sur  la  Mytho- 
logie ,  l'a  immortalisée  sous  le  nom  d'Emilie. 
Comme  peintre,  elle  s'est  acquis  une  belle  repu* 
tation  :  elle  est  de  l'école  de  David ,  et  naguère  il 
n'y  avait  pas  un  chef-lieu  qui  ne  possédât  un  por- 
trait de  Napoléon  sorti  de  ses  ateliers.  On  a  même 
prétendu  que  sous  le  gouvernement  impérial ,  les 
préfets,  pour  faire  leur  cour  à  M.  le  chef  de  divi- 
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sion  Benoit,  croyaient  ne  pouvoir  se  dispenser  de 
faire  souscrire  les  grandes  communes  de  leurs  dé- 
partemens,  aux  portraits  du  grand  homme,  exé- 
cutés par  Emilie.  Cette  féconde  industrie  a  eu, 
dit-on,  pour  I*heureux  couple,  les  plus  étonnans 
résultats.  On  se  demande  maintenant  pourquoi 
madame  Benoit  a  brisé  ses  pinceaux,  et  pourquoi , 
loin  de  se  montrer  reconnaissante,  elle  a  renversé 
les  autels  sur  lesquels  jadis  elle  sacrifiait.  Depuis 
que  son  mari  est  conseiller-d'état  et  noble,  elle 
n'expose  plus  au  salon  :  est-ce  que  les  beaux-arts 
dérogeraient.»^ 

Parmi  plusieurs  ouvrages  que  M.  Benoit  a  tra- 
duits de  l'anglais  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
on  remarque  ie  Moine  de  Lewis.  Au  reste,  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  littérature  est  parfaitement  à 
Tunisson  de  ses  connaissances  administratives. 
Dans  lune  comme  dans  l'autre  branche ,  on  peut 
dire  de  lui  que  c'est  une  des  médiocrités  les  plus 
transcendantes  de  l'époque.  } 

M.  Benoit  montait  souvent  à  la  tribune;  il  n'en 
est  pas  moins  le  plus  mauvais  orateur  de  la  cham- 
bre, sans  en  exclure  M.  Puymaurin.  La  voix  rau- 
que  de  M.  Benoit,  son  débit  lent  et  saccadé,  ont 
fait  plus  d'une  fois  suer  les  députés  sur  leurs  bancs. 
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BERNADOTTE  (Jean -Baptiste-^ Joies),  né  à 
Pau,  en  Béarn,  le  26  janvier  1764. 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  de  clerc,  dans 
l'étude  de  son  père ,  avoué  de  province ,  il  entra 
comme  simple  soldat,  en  1780,  dans  le  régi- 
ment de  royale-marine.  Sergent  en  1789,  colonel 
en  1 792 ,  il  servit  glorieusement  sous  Custines  et 
Kléber,  et  obtint,  successivement,  en  1795,  le  grade 
de  général  de  brigade ,  et  celui  de  général  de  divi- 
sion. Il  se  distingua  à  la  mémorable  bataille  de 
Fleurus  et  au  passage  du  Rhin,  prit  Altorf,  favorisa 
la  retraite  de  Joùrdan,  passa  en  Italie,  s'empara  de 
Gradisca,  de  Palma-Nuova,  de  Lamina.  Ferme- 
ment attaché  aux  institutions  républicaines ,  il  fit 
arrêter  à  Trîcste  le  comte  d'Ëntràigues ,  agent  des 
Bourbons.  Il  partit  ensuite  pour  Paris,  avec  la  mis- 
sion de  présenter  au  directoire  les  drapeiaux  enle- 
vés à  l'ennemi  après  la  bataille  de  Rivoli.  Il  pacifia 
Marseille,  reprit  à  l'armée  d'Italie  le  commande- 
ment de  sa  division,  et  fut,  peu  après  la  conclu- 
sion du  traité  de  Campo-Formio ,  nommé  ambas- 
sadeur de  la  république  française  près  la  cour  de 
Vienne.  Pendant  ce  temps,  on  l'accusait  à  Paris  de 
ne  point  porter  la  cocarde  tricolore: pour  détruire 
cette  accusation ,  il  fit  arborer  sur  son  hôtel  le  dra- 
peau national ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  violente 
émeute^  que  son  sang-froid  sut  apaiser.  De  retour 
à  Paris,  le  directoire  le  nomma  successivement  au 
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conimandcment  de  la  cinquième  division  mîKtaire, 
qu'ils  refusa ,  et  à  Tambassade  de  La  Haye ,  dont 
il  se  déuiit  bientôt  après.  Dans  les  premiers  jours 
de  fructidor  an  6  (  fin  d'août  1798),  le  général 
Bernadotte  épousa  mademoiselle  Eugénie  Glary, 
troisième  fille  de  M.  Ciary,  négociant  de  Mar- 
seille, et  sœur  de  la  fi^mme  de  Joseph.  Made- 
moiselle Clary,  aimée  d  abord  de  Bonaparte,  qui 
n'avait  pu  l'obtenir  de  son  père,  avait  été  destinée 
ensuite  au  général  Duphot,  qui  fut  massacré  à 
Rome  en  1797.  Le  prince  Oscar,  fruit  de  cette 
union,  est  filleul  de  Napoléon.  On  attendit  pour  le 
baptiser  son  retour  d'Egypte.  On  le  nomma  Oscar, 
parce  qu'alors  son  parrain  lisait  avec  intérêt  les 
poésies  d*Ossian,  dans  l'excellente  traduction  d'un 
professeur  de  Padoue.  . 

Nommé,  en  1799,  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  Bernadotte  chassa  de  Francfort  les  agens  de 
l'Autriche ,  et  ordonna  aux  émigrés  de  se  retirer  à 
vingt  lieues  des  positions  occupées  par  les  troupes 
de  la  république.  Appelé  au  mini^ère  de  la  guerre, 
le  2  juillet  1799,  il  s'y  fit  remarquer  par  une  éner- 
gie extraordinaire  dans  un  moment  où  les  revers 
de  la  France  jetaient  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs.  Son  influence  porta  ombrage  au  direc- 
toire, qui  s'empressa  de  le  remplacer  par  le  général 
MiletMureau,  homme  faible  et  suffisant,  en  lui 
écrivant  :  t  Qu'en  cela  il  ne  faisait  que  céder  au 
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vœu  manifesté  par  lui,  de  reprendre  un  service 
actif.  9  Bernadotte  répondit  qu'il  n'avait  jamais 
paYlé  de  démission ,  demanda  son  traitement  de 
réforme,  et  se  retira  à  la  campagne.  Il  désapprouva 
hautement  le  18  brumaire;  cependant  il  fut  nommé 
par  les  consuls  conseiller -d'état  et  général  en  chef 
de  l'armée  de  l'Ouest,  ou  il  battit  en  plusieurs 
rencontres  les  royalistes  insurgés.  Napoléon ,  qui 

n'aimaitpasBernadotte,luidonna  pourtant,  en  18049 
le  bâton  de  maréchal  et  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Hanovre.  Il  reçut  presque  eu  même  temps 
la  graud'croix  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  et  les 
aigles  noire  et  rouge  de  Prusse ,  s'empara  de  Mu- 
nich, de  Salzbourg,  et  se  couvrit  de  gloire  à  Â.us- 
terlitz.  Créé  prince  souverain  de  Ponte -Cofvo 
en  1806,  il  se  prépara  à  marcher  contre  ce  bon  roi 
de  Prusse  qui  l'avait  si  bien  décoré.  Si  l'on  en  croit 
les  Mémoires  de  Montholon  (  tome  I,  page  211), 
«  la  conduite  de  Bernadotte  à  léna  fut  telle,  que 
l'empereur  signa  le  décret  par  lequel  il  était  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  et  il  eût  été  infailli- 
blement condamné,  tant  l'indignation  était  grande 
dans  l'armée;  il  avait  manqué  faire  perdre  la  ba- 
taille. C'est  en  considération  de  la  princesse  de 
Ponte -Corvo  qu'au  moment  de  remettre  le  décret 
au  prince  de  Neuchâtel ,  Napoléon  le  déchira.  Quel- 
ques )oursaprès,  Bernadotte  se  distingua  au  combat 
de  Halle,  oe  qui  effaça  un  peu  ces  fâcheuses  im- 
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pressions.  >La  prise  de  Lubeck,  et  la  capitulation 
de  Magdeboùrg,  ayant  terminé  I4  campagne  de 
Prusse,  le  prince  de  Ponte-Corvo  reçut  Tordre  d^en 
commencer  une  plus  terrible  encore  contre  la 
Russie.  Il  s'y  distingua ,  mais  il  fut  obligé  de  se 
retirer  à  cause  d*une  grave  blessure.  En  18081  il 
prit  le  commandement  d'un  corps  considérable  de 
Français,  d'Espagnols,  et  de  Hollandais,  avec  les- 
quels il  passa  dans  la  Fionie  et  le  Jutland.  Sa  mo- 
dération lui  concilia  l'amour  des  habitans  de  ces 
contrées.  Rappelé  en  Allemagne  lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  en  1809,  il  reçut  le^ommande- 
ment  du  neuvième  corps ,  composé  presque  tout 
entier  de  Saxons  ;  battit  les  Autrichiens  au-delà  du 
pont  de  Lintz,  et  assista,  le  6  juillet,  à  la  bataille  de 
Wagram.  De  retour  à  Paris^  il  fut  chargé^  par  le 
conseil  des  ministres ,  de  repousser  une  descente 
que  les  Anglais  venaient  de  faire  dans  les  îles  de  la 
Zélande.  Quoique  malade,  il  organise  sur-le-champ 
des  gardes  nationales^  marche  à  lennemi,  et  le 
force  de  se  rembarquer. 

Il  vivait  dans  la  retraite,  décoré  depuis  peu  de 
Tordre  de  Saint-Henri  de  Saxe,  quand  les  états  de 
Suède,  assemblés  après  la  mort  du  prince  d'Au- 
gustenbourg,  se  rappelèrent  les  services  du  général 
français,  et  d'une  voix  unanime,  lui  conférèrent 
le  titre  de  prince  royal.  Le  roi  Charles  XIII  l'adopta 
pour  son  fils ,  et  Napoléon  ne  s'opposa  pas  a  son  • 
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départ.  Bernadotte  abjura  le  catholicisme  pdtirla 
religion  réformée ,  et  quitta  Paria ,  le  3  cxctobre  1810. 
Dans  le  but  de  plaire  à  Napoléon,  il  déclara  la 
guerre  à  TAngleterre,  mais  bientôt^  des  corsaires 
français  prennent  des  bâtimens  suédqis,  ^t  iaPo- 
méranie  est  .envahie.  Alors  le  prince  royal  se  ligue 
avec  lempereur  Alexandre,  il  a  un^  entrevue' avee 
lui  à  Abo.  Deux  moi3  après ,  il  débarque  à-Stral^^ 
sund  avec  trente  mille  Suédois ,  pour  se  joindre 
aux  armées  combinées  contre  la  France;  il Vabou- 
che  avec  Moreàu,  venu  d'Amérique ,  oour  servir 

là  même  cause Arrêtons-nous  i^  s  iL  est  trop 

cmed  pour  dés  Français  d'avoui  a  relater  les  ex- 
ploits de  deux  généraux  français  a^més  contre  leur 
patrie.  >->^    i 

EnaSiS,  le  roi dq  Suèdç'/CiiiarkB  XIH,  mourut, 
et  Bernadotte  monta  sur  le^  tràpe^  sous  le  noni  de 
Charles  XIV.  Le  prince  Oscar,  srà  fils^  a  reçu  des 
états -généraux  le  titre  de  prince  royale  et  la  faculté 
de  gouverner  le  royaume  en  cas  de  maladie  de  son 
père.  Il  a  épousé  la  fille  du  prince  Eugèp^'r'|iey|tifils 
dç  rinfpr^uné  maréchal  ])fey,..et  celui  du  comte 
d'I^rlou,  servent  piaintenant  dans  Tformée  sué- 
dols^./  Bernadx>tte,  disait  Napoléon,  a  été  le  ser- 
4  pen^i nourri  dans  notfe  seip.  A  peine  il  pous  avait 
«quittés^»  qu*^  était  dans  le  systèi^ede.  nos  enne- 
s  mi?.. et  que  nous  avioçis  à  le' surveiller  -et  à  le 
»  craindre.  Plus  tard  il  a  été  une  des  grandes  causas 
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j,a€iîves  dfi  nos  malheurs  ;  c'est  lui  qui  a  donné  à 
»  n6s  enuemis  la  clef  de  notre  (politique,  la  tactique 
A  de  nos  armées;  c'est  lui  qui  leur  a  montré  les  che* 
»  ulinsdu  sot  sacrél  Vàineiuent  dirâit-il  pour  excuse, 
»  qu'en:  acceptant  le  trohË^  de  la  Suède^  il  n'a  plus 
»dû  étrd  que  Suédois  t  excUke.  baiinale;  bonne  tout 
»  au  plus  pour  le  vulgaire  des  ambitieux.  Pour  pren^ 
Aidrf)r/émnie)  cÔEind.reBonoepasa  sa  ibère;  encore 
;«i))oiop  est-on  tenu  à  lui  percer  le  tein^  et  à  lui  dé- 
»  ohirëriles  entrailles^.  On  dit  qu'il  s'en  est  repenti 
■9  plus  tard^  c'est-àrdirc,  quand  il  n'était  plus  temp», 
#ret  qti«b  la  màliétàit accompli..  Le  fait  est  qu'en  se 
>TetroU^at)t  au  nulieu  de  nous,  il  s'est  aperçu  que 
'î  1  o^tûoB  an  faisaît  justice;  il  s'est  senti  frappé  de 

•  mort  :  alors  ses  yeux  se  sont  dessillés,  car  on  ne 
«sait  paa  dbins  8dh;a[Véuglenie9('à  quels  té^esn'au« 
•jFâjisntpds^u  Je  iportec  sa  présomption  etisava^ 
^ditéu...  Il  est  défiormaîs  le  seul  parvefiu  occupant 

•  VA  tcôàe.  ». 


B^TH*E»^(AiEXi*bàÈ),  tiaqtiît  à^Vertaillea:, 
le  ûo  nOTeitabl^e  1^53.  Son  père,  ihgënleur-è^ogW- 
phl5,  ataft  eii  l'hèrtmeur  de  ^oir  quelqucH^^ 
Louis  XV  et  Loùîë  XVl .  parce  qu'if  était  chargé 
de  lever  les  plans  <les  chassa ,  et  que  ces  princeii  à 
ieur  retour  aimaient  â  corriger  le^  fetilfes  Qu'ils  y 
avaient  aperçues.  Le  |euné  Berthier  reçut  tmeédû*- 
cation  niilitaire  éîslhiguée  ;  sei^rit  d'abord  tians  la 
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génie,  obtint  ensuite  ùnè  compagnie  de  tiragons 
dans  le  tégiment  de  Lorraine,  et  fit  la  guerre  d'A- 
mérique coihme  lieutenant- adjoint  à  l'état-major 
de  Rbchainbeau.  Il  ét^it  ^colonel  à  Tèpoque  de  la 
révolution. 

Nommé,  en  i7Bg,  majof-génëral  de  la  garde 
nationale  de  Versailles ,  il  ne  contribua*  pas  peu  à 
faire  rejeter,  au  cdtnité  militaire ,  la  proposition  de 
Lecointre ,  1  un  des  officiers  de  cette  garde,  et  plus 
tard  dépiiléé  la  Convention,  pour  que  les  gardes- 
du-corps  prêtassent  le  serment  civique  et  prissent' 
ïa  cocarde  tricolore.  Il  contribua  de  tous  ses  efforts 
à  la  àûreté  du  roi  et  de  sa  famille,  jusqu'au  mo- 
ment où  toutes  les  forces  humaines  devinrent  im- 
()uissantes  contre  le  torrent  des  idées  nouvelles. 
Vers  la  fiti  de  1791  il  se  rendit  à  Metz,  avec  le  rang 
d'adjudhbt  -  général ,  et  dès  le  commencement 
de  1792  il  y  devint  chef  de  Tétat-majordu  maré- 
chal Luckner.  Chargé  de  plusieurs  commande- 
mens  dans  les  armées  de  TOuest,  il  eut  fe  talent  de 
se  soustraire  au%  soupçons  du  comitd  de  salut* 
publie  ;  montra,  dansdircrses  occasions,  de  la  bra-- 
voure.  Le  i5  juin  1793,  'à  îâ  seule  affiiire  de  Sau- 
niur,  il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui.  Après  le  9 
thermidor,  il  fut  chef  d'état- major  du  général  Kel- 
lermann,  â  Tàrméedes  Alpes;  et  le  suivit  à  iarméc 
d'Italie.  Bonaparte  ayant  pris  ce  dernier  comman* 
deùient,  Bérthier  demanda  et  obtint  la  place  de 
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8oa  chef  d^état-major.  II  d^conda  puissamment;  ce 
général  pendant  tout  le  couirs  de  cette  doqieiise 
campagne,  di  féconde  en. prodiges.  Il  faudrait  nom- 
mer toutes  les  yîctoires  de  larmée  dltaiie,  pour 
rappeler  tous  les  services  de  Berthier.  C  est  lui  qui 
fut  chargé,  en  i797».cl'apjP|Orter  au  directoire  le 
traité  que  Bonaparte  venait  de  conclure  avec  l'Au- 
triche à  Campo-Formia.  Ce  général  sptant  ensuite 
rendu  d  Rastadt  et  a  Paris,  Berthier.  prit  en  son 
absence  le  commandement,  marcha  sur  Raine,  et 
s*en  empara.  Il  y  établit  un  gouvernement  républi- 
cain j. et  en  expulsa  les  émigrés.  On  remarque  le 
passage  suivant  dans  H  .proçl^mfition:qu*i|  publia 
en  ceite  circonstance  :  «  Mânes  de  Caton ,  de  Pom- 
npèe,  deRrutus,  d'Hortensius,  recevez  l'hom mage 
«  des^FraniÇais  libres  dans  Iç  Capitole,  pù.rous  ave^p 
»tant  déçois  défendu  les  droits  d.u,peup))^,<i^t  illus- 
V  tré  la  république  romaine.  Ces  enfans  de^  Gau- 
»lqi9  viennent  dans  ce  lieu  auguste,  l'olivier  de  la 
«paix  à  la  main,  rétablir  l^s^  autçls  de* la  liberté, 
«dressé  par  le  prcpiier..Brutus.  »  Qui  eût  pensé 
alors  que  ce  fier  républicain  dût   être  un  Jour 
prince  de  Neuchâtel  et  ;de  Wagram-,    maréchal 
d  empire,  vice-connétable ,  grand- veneur,,  grand- 
odicier  de  la  couronne,  grand^dignitaire  de  lem- 
pire,  grand-aigle  de  la  {région -d'IIonneur,  grand- 
officier  dç  la  Couronne-rde-Fer,  grand-cordon  de 
Tordre  de  la  Réunion ,  grand-commandeur  de  lor- 
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dre  royal  de  Westphalîe,  pair  de  France,  capi- 
taine des  gardes-du -corps  du  roi,  etc.,  etc.,  etc.? 

Quand  le  général  Bonaparte  fut  sur  le  point  d  ap- 
pareiller de  Toulon ,  Berlhîcr  accourut  de  Paris  en 
poste,  pour  lui  dire  qu*il  était  malade,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  suivre,  bien  qu'il  fût  son  chef  d'état- 
ma)or.  Le  général  en  chef  n'y  fit' seulement  pas 
attention.....  Cependant  Berlhier  partit.  Arrivé  en 
Egypte,  Tennui  le  saisit;  il  ne  put  résister  à  ses 
souvenirs,  il  demanda  et  obtint  de  retourner  en 
France;  il  prit  congé  de  Napoléon,  lui  fit  ses  adieux; 
mais  il  revint  bientôt  après  fondant  en  larme»,  di- 
sant qu'il  ne  voulait  pas  se  déshonorer.  Berthier 
portait  une  espèce  de  culte  à  ses  amours,  et  Ce  culte 
l'a  conduit  plus  d*une  fois  jusqu'au  voisinage  de 
ridiotisme.        ^ 

Revenu  d'Egypte  avec  Ëotiaparte,  il  stconda  de 
tousses  efforts  les  événemens  dû  ift brumaire  an  8 
(9  novembre  1799).  Nommémînistre  de  la  guerre 
après  cette  époque ,  îl  conserva  ce  département 
jusqu'au  â  avril  1800.  Désigné  par  le  premier 
consul  pour  commander  en  chef  l'armée  française 
qui  se  portait  en  Italie,  il  fut  remplacé  au  minis- 
tère par  Carnot;'  remplit  à  Marengb  les  fonctions 
de  général  en  chef  sous  les  ordres  de  Bonaparte, 
fut  chargé  après  cette  victoire  d'organiser  le  gou- 
vern€iment  provisoire  du  Piémont,  et  remplit  en- 
suite eti  Espagne  une  mission  à  laquelle  le  minis- 
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tère  français'  attachait  une  grande  importance.  Le 
sénatus-cpnsulte  du  18  mai  1804*  ayant  élevé  Na-* 
poléon  à^  Témpire ,  toutes  les  fstveurs  de  la  fortune 
semblèrent  se  réunir  sur  la  tête  de  Berthier.  Adn^is 
à  la  plus  intime  conj^ance  du  chef  du  gouverne-* 
ment,  dépositaire  fidèle  de  tousses  secrets,  il  était 
peut-être  le  seul  dignitaire  de  son  empire  qqi  ne 
fût  pas  exposé  à  ses  violences^  Bonaparte  demanda 
pour  lui  la  main  de  la  princesse  Jilisabeth,  f^lle  di| 
duc  Guillaume ,  frère  et  cousin  du  roi  de  Bavière* 
C'était  une  opinion  teUemept  accréditée  dans  le 
pubUc,  que  rien  ne  poifTait  séparer  Berthier  de 
Napoléon ,  que  ce  qe  fut  pas  sans  surprise  qu'on 
apprit  qu'il  avait,  le  11  avril  18149  adhéré forQicl-' 
lement  à  la  déchéance  de  son  bienfaiteur.  Ce  fut 
lui  qui,  au  nom  et  à  la  tête  des  maréchaux,  çom* 
plimeiita  Louis  XVIII  à  Compiègne,  et  Jlqi  jura 
ifidélité.  Il  en  obtint  pour  récompense  les  honneurs 
de  la  pairie  et  le  coiiimaQdement  d'une  compagnie 
de  g^rdes-d^H:orp$.  Bonaparte  croyant,  du  fond  de 
l'Ile  d'Elbe,  pcfuvoir  compter  epcpi^^e  i^ur  la  recon- 
naissance d'un  hpinme  qu'il  av^it  comblé  de  bjen- 
faits,  lui  écriyît,  en  j^invier  iÇiâ?  une  lettre  confi- 
dentielle ;  le  roi  ep  fut  io^ruit  e|  ^  flfitta  que  B6.r- 
thier  lui  en  ferait  part.  Huit  jours  s'étant  écoulés 
dfiiis  cette  attente,  il  envoya  le  duc  de  Raguse  de- 
mander? conomuQÎcf^tipn  de  la  missive,  tQut  en  &e 
plaig^ant  du  silence  qu'on  avait  gardé  à  ce  sujet; 
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Bertbier  répondit  qu'elle  ^tait  de  forï'peu  d'iiia-* 
portacce  et  qu'il  Vavait  brûlée.  Depuis  lors  sa  po- 
sition à  la  cour  de  Louis  XYUI  devint  une  yérita- 
ble  disgrâce,  et  les  événeniens  du  ao  mars  achevè- 
rent de  le  jeter  dans  les  plus  cruelles  perplexités. 
Après  de  longues  incertitudes  il  Tenait  de  se  dé- 
terminer à  suivre  le  roi  ep  Belgique,  Ipr^que  par 
l'effet  d  une  ilrrésolutîan.  nouvelle  il  partit  pQut 
TAUemagne ,  et  se  retira  à  Bamberg,  en  Bavière* 
Sa  tête  était  véritablament  perdue;  c'eM  à  C^  désor- 
dre de  sa  raison  qu'il  faut  attribuer  le$  bruits  rén 
pandus  sur  %ak  mort ,  ^arrivée  â  Bamberg  le  i*'  )uin 
1^1 5;  les  uns  ont  dit  que  voyant  passer  un  régi- 
ment russe  qui  9e  portait  sur  les  fronitières  de 
France  Jl  s  était  élancé  de  9a  fenêtre  sur -les  bajinn-* 
nettes  ;  les.  autres  ont  assuré  qu'il  en  avait  éjté  prén. 
cipité  par  des  assAssîos^  , 

Bertbier  a  laissé  peu  de  regrets.  Ce  n'était  ni  un^ 
bon  ni  un  méchant  homme,  mcapable  d^  nuire 
et  4e  servir,  u'ajant  n^i  amis  ni  e^nentis. 'Bqua- 
parte,  à  son  retour  à  Baris»  di^fit  en  parlant  de^ 
son  ma)or-général  :  •  Je  ne  veuS  dautre.vengeanfie. 
«de  ce  pauvre  Bcrthtên;:qiie  :de  le  voiir  dans  ;soni 
>  costume  decarpitûinûdes'gardes  do  £iOuis  %YUk  n  ^ 
A  Sainte^Bélène,  onlw  a  entendu  dire  :  «  Lân^tupre 
»  eo  fermant  certains  hommes ,  a  voulii  qn'ils  res*- 
»  tassent  dans  une  situation  subalterne;  tel  était 
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)»  Berthier  :  il  n*y  avait  pas  au  monde  de  mèillour 
9  chef  d'état-ina jor,  mais  il  n'était  pas  en  état  de 
»  commander  cinq  cents  hommeSi» 


BEUGNOT  (  Jacques  -  Claude  ) ,  aujourd'hui 
comte,  ministre-d'état,  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  est  né  à  Bar-sur-Aube, 
en  1761.  * 

Peu  d*homme8  ont  occupé  autant  d'emplois  que 
le  comte  Beugnot.  Il  était  lieutenant -général  du 
présidial  de  sa  ville  natale  en  1788^  et  fut  nommé 
procureur-syndic  du  département  de  l'Aube,  lors 
de  la  nouvelle  division  du  territoire  français.  Ce 
mémo  département  l'envoya  comme  député  à  l'as- 
semblée législative.  Dès  les  premières  séances  il 
proposa  de  n'accorder  de  traitement  qu'aux  seuls 
fonctionnaires  assermentés  ;  de  laisser  aux  paroisses 
la  liberté  de  conserver  leurs  prêtres  si  elles  le  ju- 
geaient à  propos,  mais  de  poursuivre  les  perturba- 
teurs devant  les  tribunaux^  et  de  les  punir  par  des 
amendes.  Plus  tard  il  s'éleva  avec  courage  contre 
les  feuilles  incendiaires 'de  Marat  et  de  Carra,  et 
demanda  un  déci[*et'd'accusatioh  contre  Afarat,  qui 
fut  rendu  à  la  grandeibaiorité^  Nommé  secrétaire 
de  l'assemblée ,  M.  Beugnot  prit  la  défense  de 
Du  po  rt*d  u-Ter  tre. 

La  presque  totalité  des  membres  du  côté  droit 


ayant  été  proscrits  après  le  lo  août,  M.  Beugnôt  se 
voua  à  la  retraite.  Arrêté  en  octobre  1795,  il  fut 
enfermé  à  la  Conciergerie  et  à  la  Force,  d'où  il  ne 
sortit  qu'après  le  9  thermidor.  Il  resta  alors  étran-- 
ger  aux  atfaires  pendant  long-temps. 

Au  lU  brumaire  )  M.  Beugnot  fut  appelé  au  con- 
seil particulier  du  ministère  de  l'intérieur  rempli 
par  Lucien  Bonaparte,  et  s'occupa  particulière- 
ment du  travail  relatif  aux  préfectures*  Il  avait 
sollicité  pour  lui-même  celle  de  Paris,  mais  il 
n'obtint  que  celle  de  Rouen.  Personne  ne  se  mon- 
tra aussi  prodigue  d'éloges  envers  le  gouverne- 
ment consulaire,  mais  ces  élpges  étaient  alors  mé- 
rites.  Remplacé,  en  1806,  par  M.  Savoie  -  Rollin , 
M.  Beugnot  fut  nommé  conseiller  «^d'état,  section 
de  l'intérieur.  En  1807,  il  fut  l'un  des  conseillers- 
d'état  désignés  par  Napoléon  pour  organiser  le 
Royaume  de  Westphalie;  il  devint  ensuite  lùihis- 
tre  des  finances  de  ce  royaume.  JRentré  en  France 
en  1808,  il  fut  de  nouveau  envoyé  en  Allemagne, 
et  mis  à  la  tête  des  finances  du  grand-duché  de 
Clèves  et  de  Berg.  M.  Beugnot  remplissait  encore 
ce  poste  lorsque  les  événemens  de  181 3  le  forcè- 
rent à  rentrer  en  France. 

Durant  sonabsence  M.  Beugnot  avait  été  nommé 
comte  de  rempire  et  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur;  il  avait,  en  même  temps,  marié  sa  fille  au 
général  Curial. 
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M.  Beugnot  était  à  Lille ,  adminUtrant  p^r  inte-- 
ripi  h  départenieat  du  Nord«  larftqu'il  r^i|t« 
dan6  U^s  premiers  )ovr8  d  avril  181 4*  ^^  oomin^T 
tîon,  de  la  part  du  gouverneopent  provUoire,  ^la 
place  de  comiui^^iiire  pour  Tiotérieur*  Puraqt  ce 
court  ministère  il  n'eut  ^  s'occuper  que  du  réta- 
blî^&emeot  de  la  statui^  de  Henri  IV,  qu*il  fit  fair« 
en  plâtre. 

Dès  larrivée  du  r^i  le  comte  Beugnot  fut  appelé 
aux  fonctjpas  de  directeur -général  de  la  police. 
C  est  alors  qu'il  pul^Ua  cette  fameuse  ordonuauce 
relative  à  la  célébration  du  dimanche*  On  assure 
qu'il  ne  fit  eu  cela  que  céder  à  des  volontés  mpé- 
rieures  :  quoi  qu'il  en  soit*  œt  acte  le  couvrit  d'un 
ridicule  dont  il  ne  put  se  laver  a  U  exigeait  que  les 
cafés ,  restauraus ,  maisons  publiques,  etc.,  etc.,  les 
apothicaires  exceptés^  restassent  fermés  iusqu'â 
midi.  Le  nom  de  M.  le  directeur-général  fut  mau- 
dit dans  toutes  les  boutiques,  et  l'oa  parla  long- 
temps des  d/jeHnars  à  la  Beugnot. 

Peu  de  temps  après,  il  lança  une  espèce  de  ma-^ 
nifeste  sur  les  attributions  de  la  police  :  il  la  com- 
parait à  une  goutte  d'huile  qui  filtre  dans  les  res- 
sorts du  gouvernement,  et  les  empêche  de  se 
rouiller.  hdL  gotUte  d'hviie  fit  rire  les  Français, 
habitués  à  rire  de  tout.  Une  ordosmance  sur  les 
processions  lui  valut  de  nombreuses,  caricatures 
et  des  épigrammes  fort  plaisantes.  Tout  le  mnode 
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sait  que  M.  Beugqotaioie  beaiicpiip  les  épîgram^ies 
et  les  caricatures,  et  qu'il  ^e  plaît  à  eu  faire  lui- 
même.  Ceat  lui  qui,  reprochant  un  JQUr  à  un  eni<^ 
ployé  d'arriver  trop  tard,  et  cet  efnplpyé  s  excu- 
sant sur  Thabitude  qu'il  avait  contractée  de  s'ar- 
rêter devapt  les  caricatures,  lui  dit,  en  radoucis- 
sant sa  voix  :  «  C'est  singulier',  je  ne  vous  y  ai  jamais 
rencontré.  » 

M.  Beugnot  aiipe  aussi  beaucoup  la  plaisanterie. 
Etant  ministre  eu  Westphalie,  un  pauvre  diable 
de  professeur  se  fit  présenter  chez  lui  pour  lui  de- 
mander  un  emploi  dans  un  collège;  le  grave  mi-^ 
uistre  s'enqKit  s'il  savait  le  latin ,  et  sur  la  réponse 
affirmative  du  solUciteiir,  il  lui  den^auda  comment 
il  tr£|duirait  cette  phrase  :  Je  niet$  vf^es  cfMotte$. 
Le  pauvre  latiniste  ne  trouva  de  meilleure  réponse 
à  faire,  sinon  que  les  (^nc^ens  ne  port£|ient  p^int 
de  culottes. 

Malgré  les  caricatures  et  les  épigrammes,  M •  le 
cpmte  Beugnot  psissa  de  la  direction-générale  de 
la  police  au  ministère  de  la  maripe*  Cette  méta- 
morphose le  fit  rire  lui-même.  Lorsque  les  chefs 
de  division  de  ses  bureaux  lui  furent  présentés,  il 
leur  demanda  à  tous  s'ils  étaient  bien  au  fait  de  leur 
travail,  et  sur  leur  réponse  affirmative,  il  s'écria, 
dit-pn:  c  C'est  fort  heureux,  car  moi  je  n'y  entends 
rien.  » 
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Au  20  mars,  M.  Beugnot^  dont  les  croisière? 
avaient  laissé  échapper  le  prisonnier  de  i'ile  d'Elbe» 
se  retira  d abord  près  de  Dieppe,  et  se  rendit 
ensuite  à  Gand,  où  il  fut  assez  mal  reçu  par  des 
gardes-du-corps. 

Au  retour  du  roi,  M.  Beugnot  eut  pendant  trois 
mois  la  direction  des  postes.  Nommé  député  de  la 
Marne  à  la  chambre  introuvable,  M.  Beugnot  s'y  fit 
remarquer  par  un  système  de  modération,  et  vota 
avec  la  minorité.  Après  la  dissolution  de  cette 
chambre  il  fut  réélu  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure* 

Votant  d'abord  avec  le  coté  gauche,  M.  Beu- 
gnot ne  tarda  pas  à  devenir  ministériel;  il  com- 
mença par  soutenir  l'amendement  de  M.  Boin, 
tendant  à  augmenter  les  membres  de  la  chambre 
et  à  admettre  le  double  vote.  En  général,  il  ne 
s'est  occupé  que  de  finances  :  on  l'avait  surnommé 
le  rapporteur  perpétuel.  Ses  cinq  années  expirées  , 
M.  Beugnot  n'a  pas  été  réélu.  De  tous  ses  em- 
plois, il  ne  lut  reste  plus  que  celui  de  rainistre- 
d'état. 

M.  Beugnot  a  trop  souvent  cédé  au  besoin  de 
conserver  son  crédit  ;  cependant  on  ne  peut  pas 
dire  que  dans  le  cours  d'une  si  longue  carrière  po- 
litique il  se  soit  rendu  coupable  d'aucune  injustice 
criante  ni  d'aucune  violence. 
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La  voix  nazîllarde  et  sourde   de  M.  Beiignot  le 
rend  peu  propre  à  la  tribune. 


BEURNONVILLE   (  Pierre  - Riel  i>x  )t   naquit 
le  10  mai  175a,  à  Champignolle ,  en  BouKf[Ogne. 
Ses  .parens  le  destiiiaiept  à  l*état  ecclésiastique  : 
porté  à  la  carrière  militaire  par  uû  penchant  irré- 
sistible, il  débuta,  en  1766,  dans  la  gendarmerie, 
avec  le  grade  desous-lieutenanl;  passa,  en  1775, 
avec  le  même  grade ,  dans  le  régiment  de  llle-de- 
France.,  où  il  remplit  succee^sivement  les  fonctions 
de  sous-aide*ma)or,   de  capitaine,   d*aide-ma)or, 
commandantla  place  de  Saint^Denis  (  lie  Bourbon), 
et  les  milices  dp  la  colonie,  enfin,  celle  de  major; 
de  1779  a  1781,  il  fit  les  campagnes  de  Tlndeavec 
le  bailli  de  Suffren,  et  y  reçut  deux  blessures.  Beur- 
nçnville  contracta  dans  ce  pays  un  riche  mariage , 
première  cause  de  sa  fortune.  Destitué,  sans  qu'on 
en  sache  le  motif,  par  le  commandant  de  Tile  de 
Bourbon,  il  revint,  en  1789,  chercher  la  croix  de 
Saint-Louis  en  France,  acheta  la  charge  de  colonel- 
lieutenant  de  la  compagnie  suisse;  devint,  en  179a, 
aidc-decamp-colonel  du  maréchal  Luckner,  mare- 
chal-de«camp ,  et  lieutenant-général  ;  il  fit  a  Tarmée 
du  Nord,  quatre  émigréa  prisonniers  de  sa  propre 
main,  et  fut  chargé  par  Dumouriez,  qui  l'appelait 
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sort  Ajû<»  y  de  rédiger  les  rapports  des  succès  ob- 
tenus sur  les  Autrichiens.  Dans  le  compte  rendu 
de  lafFaire  de Grewenmacher,  il  prétendit  qu après 
trois  heures  d'un  combat  opiniâtre,  et  une  perte 
de  mille  hommes  du  côté  de  l'ennemi ,  les  Fran- 
çais n^avaient  pèl'du  que  le  petit  doigt  d'un  chas^ 
setur.  Le  petit  doigt  n'a  pas  tout  dit,  ré^étèiteul  leS 
mauvais  plaisans,  de  larthée  :  le  petit  doigt  a  élé 
retrouvé^  s'écrièretit  pIUsleuH  autres.  Ces  bott» 
mots  firent  fortuite;  saàs  douté  qu'en  atténuant  sa 
perte  dans  une  proportion  si  dérisoire,  le  généra! 
se  confirmait  aux  instructions  qu'il  atâit  reçues; 
mais  il  S()ràit  difficile  de  ne  pas  avouer  qu'une  pa- 
reille condescendance  jetait  un  grand  ridicule  sur 
celui  qui  ne  refusait  ptts  de  s'y  soumettre.  Accusé, 
en  17939  d'incivisme  pat  des  officiers  de  son  ar-< 
mée  et  des  bourgeois  de  Bruxelles ,  il  s^ën  plaignit 
à  la  convention,  qui,  le  4  févHer,  le  nomma  minis- 
tre de  la  guerre;  sur  six  cents  Votes,  il  en  réuùit 
trois  cent  cinquante-six.  Ce  choix  était  l'oèuvrc  des 
Girondins.  La  section  Poissonnière  dominée  par 
les  Jacobins,  vint  le  dénoncer  à  la  barre  de  l'as- 
semblée, et  demander  sa  destitution.  Fatigué  de 
ces  cotitrariétés , ' il  envoya  s$  démission,  et  de- 
manda à  retourner  à  l'armée,  se  croyant  plus  pro- 
pre, disait^ll,  à  servir  son  pays  de  soti  épée,  que 
de  sa  piume.  Cettd  demande  amena  des  débats 
â9se8  vifd  ^ns  les^quels  Danton  lui  reprocha  de 
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n'avoir  pâs  les  forWies  assez  populaires^  enfin  un 
décret  oirdonha  qa'il  rendrait  ses  comptes  sous 
litlitame,  et  qu'ensuite  il  serait  libre  de  partir. 
Rappelé  le  4  man  au  iliinistère ,  il  fut  désigné  aut 
poignards  des  Factieui,  et  n'échappa  à  la  inort 
qu'en  se  précipitant  dans  sôU  jardin  r  cscaladatll 
les  murs  «t  se  réfugiant  dans  une  maison  Toisinê. 
Du  mouriez  qui,  dès-lors,  voyait  qu'il  n*y  àtalt 
rien  â  attendre  d'une  assemblée  etl  proie  à  la  dis-^ 
corde,  écrivit  â  Beumonville,  aveô  lequel  il  était 
liéj  pour  l'engnger  â  se  joindre  à  lui  dans  ses  rap* 
ports  avec  les  Autrichiens.  Ëeucnonville  dénonçû 
ces  propositions  au  comité  de  défense  générale^ 
qui  le  chargea ,  conjointement  avec  les  commis^ 
saires  Camus,  Bancal ,  Quinette^  et  Lamarque,  de 
s'emparer  de  Dumouriez.  €e  général  prévint  le 
coup,  fit  arrêter  son  Ajmêb  et  ses  collègues,  et 
chargea  une  escorte  de  hussards  de  Berchini ,  dé 
les  conduii'e  au  quartier-général  du  prince  d«  Co- 
bourg.  Le  bouillant  Beurnùnville ,  en  cherchant  k 
s'échapper,  i^eCut  une  légère  blessure.  Pendant 
qu'atteitift  d'une  maladie  cruelle,  ri  était  traîné  dans 
l'es  cachots  de  la  forteresse  d'Égra,  en  Bohême, 
Custine,  Dubûis^Crancé,  Laporte«t  Robespierre  i 
le  dénonçaieàt Successivement  à  lé  convention, 
fnais  cette  assemblée,  quelque  avilie  qu'elle  fût 
alors  sous  le  jôtig  de  ses  tyrans ,  conserva  assez  de 
pudeur  pour  no  pas  proscrire  un  citoyen  au  ùio-* 
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ment  od  il  se  trouvait  au  pquvi^iirdes.eiiDeints  de  la 
république.  D'Égra,  Beuroonville  fut  transféré  à 
Olinutz,  en  Moravie;  il  avait  réussi  à  s'échapper 
de  cette  citadelle,  mais  il  y  fut  réintégré  au  bout 
de  quelques  jours,  et  ce  ne  fut  que  le  22  novem- 
bre 1795»  après  une  captivité  de  plus  de  vingt-uti 
mois ,  qu'il  sortit  de  prison.  En  décembre  suivant 
il  fut  échangé  à  Bâie,  ainsi  que  ses  compagnons 
d'infortune,  contre  la  fille  de  Louis  XVI ,  aujour- 
d'huiniadame  duchesse  d'Angoulènie. 

Peu  après  son  retour  à  Paris ,  Beurnonville  fut 
nommé  général  en  chef  des  armées  du  Nurd  et 
batave  réunies;  il  y  joignit  ensuite  le  commande- 
ment de  celle  de  Sambre-et-Meuse,  et  obtint  divers 
succès  aux  bords  du  Rhin.  Désigné ,  le  4  septem- 
bre 1797*  comme  candidat  à  une  des  places  du  di- 
rectoire, il  n'en  fut  point  élu  membre;  mais  en 
l'an  8  il  fut  promu  au  grade  d'inspecteur-général 
d'infantcrii).  Spus  le  gouvernement  consulaire, 
Beurnonville  obtint  l'ambassade  de  Berlin,  passa 
un  peu  plus  de  deux  ans  dans  cette  résidence,  et, 
à  son  retour  à  Paris,  remît  entre  1<  s  mains  du 
premier  consul  la  correspondance  secrète  saisie  â 
Bareulh,  lors  de  l'arrestation  des  membres  du 
comité  royal  établi  dans  cette  ville.  Il  reçut  en  ré- 
compense la  décoration  de  grand -oflScier  de?  la 
Légion-d' Honneur,  et  l'ambassade  d'Espague.  Re- 
venu de  cette  mission,  il  épousa,  en  secondes  no- 
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Ces,  mademoiselle  de  Durfort;  fut  nommé  séna- 
teur ea  i8o5,  comte  en  1808,  et  grand'croîx  de  la 
Réunion  en  i8i3.  Élu  membre  de  la  commission 
extraordinaire  du  sénat,  formée  le  22  décembre , 
il  fut  envoyé  à  Mézières,  avec  le  titre  de  commis- 
saire extraordinaire  de  l'empereur ,  mais  l'invasion 
de  cette  frontière  le  ramena  dans  la  capitale.  Ren- 
tré au  sénat,  il  s'y  prononça,  le  1"  avril  1814,  en 
faveur  d'un  gouvernement  provisoire ,  et  pour  la 
déchéance  de  Tempereur  et  de  sa  famille.  Nommé 
membre  de  ce  gouvernement  provisoire,  le  même 
jour  où  fut  décidée,  en  présence  de  l'empcteur  dd 
Russie,  la  restauration  des  Bourbons,  il  appuya 
fortement  ce  projet ,  et  se  prononça  contre  la  ré- 
gence de  l'impératrice  Mârîe-Louîse.  Le  â6,  Monr* 
sieur  V appela  an  conseil-d'élat' provisoire.  Le  roi 
le  fît  ministre-d'état,  pair,  grand-cordon  de  là  Lé-- 
gion  -  d'Honneur.  Beurnonville,  excepté  dé  l'am- 
nistie de  Napoléon  à  son  retour  de  f  île  cPEIbe,  re- 
joignit le  roi  à  Gand  et  revint  avec  lui  à  Paris.  Une 
ordonnance  du  19  septembre  i8i5  l'admit  aU  con- 
seil privé,  et  le  23  octobre  il  fut  nommé  président 
de  la  commission,  instituée  par  le  duc  de  Feïtre^ 
pour  épurer  l'armée.  Au  mois  d'août  de  cette  même^ 
année,  il  avait  présidé  le  collège  de  la  Môsellfe;  fl 
fut  nommé  en  1816  commandeur  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  France,  et  décoré  du  cordt>n  bleu  àl* 
naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Il  est  mort  à  Paris 
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le  a3  avril  i8âi,  des  suites  d'une  attaque  de  goutte. 
Il  vota  coDstammeDt  à  la  chaaibre  des  pairs*  avec 
le  parti  aristocratique,  et  reçut  le  titre  (|e  marquis 
à  la  classification  des  titres  de  la  pairie.  II  unissait 
à  ses  dignités  civiles  et  militaires  les  plus  hautes  di- 
gnités maçonniques;  aussi,  toutes  les  loges  ont-elles 
honoré  sa  mémoire. 


^  BIGNON  (le  babon  Édoujuid),  né  eu  1771  à  la 
Meilleraye,  était  simple  soldat  dans  la  iâ8*  demi- 
brigade  lorsque  le  général  Huet,  qui  commandait 
en  1799  les  troupes  stationnées  dans  la  Seine-In- 
férjeure,  en  fit  son  secrétaire  particulier  et  l'atta- 
cha à  son  état -major  :  ce  fut  là  que  M.  Bignon 
trouva  la  première  occasion  de  faire  connaître  ses 
talens ,  et  biei^tôt  sa  fortune  marché  rapidement 
Secrétaire  de  légation  en  Prusse  en  1799,  il  obtint 
en  i8oâ  le  titve  de  chargé-d'afiktres  de  France,  et 
ne  quitta  Berlin  que  pour  remplir  en  i8o3,  auprès 
de  rélecteur  de  Hesse-Cassel ,  les  fonctions  de  mi- 
nistre  plénipotentiaire.  Après  la  campagne  de  1807, 
l'epiiperçur  le  nomma  à  l'intendance  de  Berlin: il 
tut  en$uite^avec  le  comte  Daru,  adoiinistrateur-gé- 
njéra^  .de  r-Autriche ,  puis  ministre  de  France  près 
^,Q  g>^^]'^^*'^up  de  Bade,  et  enfin  en  1810,  résident  de 
fmncG  à  Varsovie.  En  181a  il  fut  chargé  de  pres- 
^r:  riqsurrection  des  Polonais  contre  les  Russes, 
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et  se  rendit  pour  cet  çihjet  à  WiUa,  en  qufiUté  de 
commissaire  impérial  et  d'csavoyé  extraordinaire. 

n  servit  utilement  la  France  dans  cette  circons-' 
tance»  en  arrêtant  la  retraite  des  Autrichiens  et  re-« 
tardant  ainsi  la  marche  des  Russes.  Bientôt  Tarmée 
française  fut  eUe-même  forcée  à  la  retraite  »  et  M. 
Bignon  se  trouva  enfermé  à  Dresde  pendant  toute 
la  durée  du  siège;  il  n*en  sortit  qu  après  la  capitu- 
lation: cette  capitulation  ayant  été  viciée,  il  fut  ar- 
rêté par  un  aide-d&-camp  du  prince  de  Schwart- 
ieroberg:U  réclama  contre  son  arrestation,  avec 
d'autant  plus  de  droit,  que  pendant  son  séjour  à 
Dresde  il  avait  fait  obtenir  des  passeports  â  des  mi- 
nistres  étrangers,  et  même  aux  ministres  des  états 
dont  la  défection  était  déjà  connue.  Le  prince  de 
Schwartzemberg  envoya  un  de  ses  aides-de^^amp 
pour  le  remettre  aux  avant-postes  français,  à  Stras- 
bourg. Ce  fut  à  son  arrivée  à  Paris  qu'il  apprit  à 
Napoléon  la  défection  de  Murât: l'empereur  refusa 
long-temps  de  croire  à  cette  nouvelle. 

Telle  a  été  la  carrière  de  M.  Bignon  à  l'extérieur  : 
dans  tous  les  pays  où  il  a  rempli  des  devoirs,  quel- 
quefois rigoureux ,  il  n'a  laissé  que  d'honorables 
souvenirs.  Il  vivait  retiré  à  la  campagne,  quand  en 
181 5  Napoléon  le  nomma  sous-secrétaire -d'état  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Le  département 
de  la  Seine-Inférieure  le  nomma  pour  représen- 
tant Après  la  seconde  abdication  il  fut  chargé  du 
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portefeuille  des  affaires  étrangères ,  et  le  conserya 
)usqu  a  l'entrée  des  étrangers  dans  Paris.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  signa  la  convention  du  3  juillet: 
ici  se  termine  sa  carrière  diplomatique,  et  depuis 
il  n'a  obtenu  ni  demandé  aucun  emploi. 

En  1817  M.  Bignon  fut  nommé  de  nouveau  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure;  et  bientôt  on  le  vit 
briller  parmi  les  membres  de  l'opposition  et  les  dé- 
fenseurs de  DOS  libertés  :  il  s'éleva  contre  les  lois 
d'exception;  il  réclama,  au  nom  de  la  nation,  la  li- 
berté de  la  presse;  et  il  fut  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  dit:  «  II  est  temps  qu'il  n'y  ait  plus  d*émigrés 
»  ni  de  bannis: il  est  temps  que  la  France  sok  ren- 
»  due  à  tous  les  Français;  que  les  étrangers  en  sor- 
»tent,  et  que  les  Français  y  rentrentl  »  Malgré  le 
rappel  à  Tordre,  l'orateur  continua  d'attaquer  avec 
courage  les  abus  d'autorité  qui  se  commettaient 
dans  les  provinces;  il  déplora  les  injustices  dont  la 
vieille  armée  était  la  victime,  c  Quelle  est  la  surprise 
>  des  Français  (disait-il),  envoyant  les  honneurs  mi- 
nutaires devenus  le  partage  d'hommes  qui,  pour  la 
»  plupart,  n'ont  rien  fait  pour  leur  pays  sans  leur 
»  roi,  ni  pour  leur  roi  sans  leur  pays!  »  Il  termina  ce 
discours  remarquable  en  votant  le  prompt  rappel 
des  bannis  et  le  départ  des  étrangers. 

£a  1818,  M.  Bignon  persévéra  dans  ses  coura- 
geuses réclamations  en  fiiveur  des  proscrits;  il  pu- 
Jblia  hors  de  la  chambre  une  opinion  à  ce  sujets 
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dans  laquelle  il  disait:  «Il  existe  encore,  e.n  faTieùr 
»  des  proscrîls,*un  argument  particulier,  dont  Irès^ 
»  peu  de. personnes  ont  eu  cûnnai^sacice,  et  quùne 
»  déplorable  fatalité  ma  empêché  de  produire  dans 
»  une  gralide  el  fatale  conjecture,  un  argument  ter- 
»rible,  qiie  je  crains  de  foire  retentir  du  h^ut  de 
»  cette  tribune,  et  que  je  crois  bien  plutôt  devoir 
»  taire,  dans  Imjtérét  du  gouvernement..... Je  m'ar- 
.»rête,  le  trait  ujaQ  fois  l^Qçé,  ne  revient  point  en  ai> 
trière.» 

Six  aemaiaes  après,  le  ministr^eDecazes  interpela 
M.  Bignon,  et  le  somma,  de  s  expliquer  :  le  député 
répondit  qu'il  n'était  pas  tenu  de  $e  reudre  à  la 
sommation  d'un  ministre,,  et  il  garda  le  silence, 
parce  qu'en  le  rompant  il  neût  servi  ni  la  cause 
des  bannis  ni  celle  du  gouvemetaent  On  croit  eu 
général  que  M.  Bignon  voulait  parler  de  quelques 
circonstances  particulières  de  la  convention  du  5 
juillet  ]8i5,  et  qu'il  aurait  pUcé  cette  convention 
entre  le  maréchal  Ney  et  ses  juges,  si  l'on  aV9it  vour 
lu  l'entendre  teommq  témoin. 

Dans  les  sessions  suivantes  »  M,  Bignon ,  qui  avait 
été  réélu  ea  tnéme  tenifi^  ps^r.  deux  département , 
testafidèle  à  l'opinion  qu'il  avait .<uiihrassée;il  com- 
battit pied  à  pied  les  envahisisemens  du  ministère , 
et  ne  manqua  pas  chaque  année  dé  lancer  un  ou 
deux  discours,  .qui  étaient  comme,  des  manifestes, 
dans  lesquels  il  dévoilait  li)  marche  ténébreuse  de 
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l'ultrâcisme,  et  les  dangers  qui  menaçaient  nos 
libertés. 

Dans  Tintervalle  des  sessions ,  M.  Bignon ,  retiré 
à  la  campagne,  y  fut  victime  d'une  petite  tracas- 
série  lïiinistérielle.  Son  barbier,  grand  hâbleur  par 
état,  confime  tous  ses  confrères,  parla  beaucoup, 
dans  le  village,  de  ses  relations  avec  le  député;  des^ 
rapports  furent  aussitôt  adressés  au  ministre,  qui 
trouva  le  moyen  d'improviser  une  conspiration: 
c'était  alors  Tusage.  Des  armemens,  des  rassemble- 
Inens,  des  mouvemèns  de  troupes,  eurent  lieu  au- 
totiir  de  la  demeure  de  M.  Bignon.  Cbmme  cette  fa- 
meuse conspiration  fit  quelque  bruit,  M.  Bignon 
crut  devoir  mettre  le  public  au  courant  de  i'af- 
faircé  II  publia  une  brochure  intitulée  iIm  conspir 
n^ation  des  Barbes.  Cette  brochure,  marquée  au 
coin  de  la  bonne  plaii^anterie,  mit  les  rieurs  de  son 
côté;  le  ministère  fut  si  honteux  de  sa  conspiration 
des  Barbes,  qu'il  jura  de  ne  plus  s'en  rapporter  auK 
clabaiidages  des  barbiers. 

M.  Bignon  a  publié  tes  ouvrages  suivans.Bn  i799> 
un  mémoire  intitulé,  Du  êystèfne  suivi  par  le  di- 
rectoire-'exêcuHft  rêiàUvenieM  à  ia  yrépuéiiqiw 
idsaipi^ve;  en  i&i4»  Ea^pùsé  comparatif  dé  i'ë^ 
tat  fifuvncier  fnUitai4*e  et  pùUtiquè  de  4a  France 
^t  des  prvticipalés  puissances  de  i'Eur4>pe}  en 
1 8 1 8,  Sur  (es  déméiés  des  cawrs  dé  Bavière  et  de 
Bade;  en  1820^  Des  prbséripUons ^  ouvrage  qui 
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seul  eût  suffi  pour  faire  à  son  auteur  la  plus  bri!« 
lante réputation;  en  1821,  Du  cohgtès de  Tif*oppaû. 
Nous  nous  abstenons  de  parler  ici  deâ  différent 
qui  s'élevèrent  entre  M.  Bîgnoîi  et  M^  de  Pradt,  au 
sujet  de  Tanibassade  de  Varsovie.  Ces  deux  diplo- 
mates n'étaient  point  faits  pour  se  maltraiter  réci- 
proquement. Ce  fut  un  moment  d'oubli  que  cha-* 
cun  d'eux  doit  déplorer. 


BIGOT  DE  PRÉAMENEU  (FÉtix-JoiiEN-JEAir, 
comte),  né  eh  Bretagne  en  i^5o.' Avocat  aii  parle- 
ment de  Paris  avant  la  révolution;  nommé  en  17^1 
député  de  la  Seine  à  l'assemblée  législative,  en  1792 
il  déclara  à  la  tribune ,,  que  l'assemblée  ne  repré- 
sentait pas  seule  le  peuple,  et  que  le  roi  ti*a- 
Tait  pas  des  droits  moins  incontestables  qu'elle  à 
cette  représentation;  cette  opinion  lui  attira  les 
huées  des  tribunes.  Il  fit  décréter  à  Paris  la 
prompte  organisation  de  FinstUutio]tx  du  jury,  et 
demanda  que  l'on  prononçât  rincompatibilité  de 
ces  fonctions  avec  celles  de  législateur.  C'est  lui  qui 
fit  accorderle  dernier  délai  d'un  mois  aux  émigrés 
qui  auraient  été  entraînés  ou  séduits. 
\  Nommé  président  de  l'assemblée  nationale  le  19 
avril  1792;  il  signala,  après  la  journée  du  20  juin, 
les  rassemblemens  armés,  et  obtint  un  décret  qui 
les  empêchait  de  présenter  des  pétitions  à  la  barre; 
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mais  bientôt  la  tourmente  révolutionnaire  defvînt 
de  plus  ^n  plus  terrible,  et  M.  Bigotde  Préame- 
D^u,  sans  Vouloir  déserter  le  sol  de  sa  patrie,  y 
resta  dans  la  plus  complète  obscurité. 

Après  le  iSbruoiaire,  ii  reparut  sur  la  scène  po« 
litique,  et  fut  nomoié  meaibre  du  coDseil-detat. 
U  présida  en  i8oa  la  section  de  législation,  et  pa- 
rut souvent  à  la  tribune  du  corps -législatif  pour 
y  soutenir  des  projets  de  loi,  relatifs  aux  codes 
de  procédure  civile  et  criminelle.  A  la  mort  de  ]\|. 
de  Portails,  il  lui  succéda  aui^  ministère  des  cultes, 
)e  5  janvier  i8q8,  et  occupa  'cette  place. jusqu'à  la 
chute  du  gouvernement  impériale  11  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'au  20  mars,  où  il  reprit  les  fonctions 
de  son  ministère,  sous  le  titre  de  directeur-général 
des  cultes.  Nommé  le  s^  juin  à  la  chambre  des 
pairs,  il  fut  l'un  des  26  membres  chargés  de  por- 
ter à  Napoléon  l'adresse  que  la  chambre  menait  de 
voter ,  et  où  Ton  retrouve  les  principes  de  droit 
public  et  de  liberté  qui  avaient  été  trop  méconnus, 
dçp^s quelques  années^ par lesgouvernQmens. 

A  la  seconde  restauration ,  M*  Bigot  de  Préaipe- 
neu  perdit  de  nouveau  ses  fonctions,  et  depuis  il 
n'en  a  plus  occupé  d'autres.  Il  cessa  même  de  faire 
partie  de  la  .chambre  des  pairs;  mais  il  fut  admis  ^ 
l'académie  :  c'était  lui  dire  d'oublier  la  politique 
pour  ne  plus  s'attacher  qu'aux  sciences  et  aux  arts; 
il  parait  avoir  suivi  ce  conseil. 
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M.  Bigot  était  le  protégé  de  Cambacérès,  qui  ne 
cessait  de  parler  de  lui  à  Napoléon,  t  Que  votilez- 
»  vous  que  je  fasse  de  Bigot?  dit  un  jour  l'empereur 
»à  Cambacérès. — Sire,  c^estuo  homme  de  mérite. 
»  — Sans  doute,  mais  il  â  un  singulier  nom  :  tout  ce 
»que  je  puis  faire,  c'est  de  vous  promettre  pour 
»  Bigot  la  survivancedu  ministère  des  cultes.  > 


BLACÂS  (le  comte  de),  né  à  Aulps,  en  Pro- 
vence, en  1770.  Il  combattit  dans  la  Vendée,  sous 
les  drapeaux  royalistes,  passa  ensuite  en  ItaKe, 
parvint  à  fixer  1  attention  de  feu  Louis  XVllI,  alors 
retiré  à  Vérone;  investi  de  la  confiance  du  prince, 
il  fut  chargé  .par  lui  d'une  mission  confidentielle 
auprès  de  l'empereur  de  Russie  :  cette  mis3ion  avait 
pour  but  d'obt€^nir  de  Paul  P'  un  asile  dans  ses 
jétats,  et  ce  négociateur  vit  son  zèle  et  ses  efforts 
couronnés  de  succès.  Ldrsqu'en  1800  la  Russie 
eut  fait  alliance  avec  la  France*,  Paul  P'  fit  signi- 
fier aux  Bourbons  de  quitter  ses  états.  M.  de  Bla- 
cas  suivit  à  Londres  la  fortune  du  prinde  auquel 
iL  s'était  attaché,  et  fut; nommé  ministre  de  la 
guerre,  en  l'absence  de  M.  d'Avaray.* 

Les  Bourbons  étant  rentrés  en  France ,  le  roi  ra- 
mena M.Yle  Blacas  avec  lui,  et  le  nomma  ministre 
de  sa  maison»  secrétaire-d'état,  intendant  des  bâti- 
meus,  et  grand-maître  de  sa  garde-robe;  ces  fonc- 
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ttons  convenaient  mieux  Bans  doute  à  celui  qui 
en  était  revêtu ,  que  celles  de  ministre  de  là 
guerre. 

Dans  les  oentjov/r$,  M.  de  Blacas  s'était  retiré  à 
Gànd.  Les  joUrnaUx  français  prétendirent  que  son 
$ecrétaire-particulier  avait  falsifié  la  correspondance 
de  Joachim,  roi  de  Naples,  pour  tromper  lord  Wel- 
lington sur  les  intentions  de  ce  malheureux  prince, 
et  amener  ainsi  au  congrès  de  Vienne  les  résolu» 
tions  qui  l'ont  précipité  du  trône.  Après  avoir  joui 
de  toute  la  faveur  et  de  toute  la  confiance  de  son 
roi,  M.  de  Blacas  apprit  bientôt  combien  le  terrain 
de  la  cour  est  glissant,  et  combien  il  est  difficile  d'y 
fournir  une  longue  carrière  sans  tomber.  Au  mo- 
ment où  les  Bourbons  rentraient  eti  France  pour 
la  seconde  fôis^  M.  de  Blacas  fut  envoyé  à  Naples 
pour  y  négocier  le  mariage  du  duc  de  Berri  fivec  1^ 
fille  du  prince  royal.  Il  fut  ensuite  nommé  ambas- 
sadeur à  Rome,  et  y  régla  le  fameux  concordat  de 
i8i5»  qui  produisit  une  impression  tellement  dé-^ 
favorable  en  France,  que  le  gouvernement  n'osa 
risquer  de  le  présenter  à  l'approbation  des  cham-^ 
bres.  Le  concordat  dis  M.  de  Blacas  a  fourni  à  no^ 
tre  Anacréon  le  sujet  d'une  de  ses  plus  piquantes 
chansons. 

Lorsque  M.  Decazes  ent  ebtenu  du  roi  le  degré 
défaveur  qu'avait  possédé  M.  de  Blacas,  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  tout  fait  pour  éloigner  ce*^ 
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lul-cî,  prirent  autant  de  peine  pour  le  faire  rcvc^ 
nir,  e6f)érant  ainsi  opposer  d'anciens  souvenirs  i 
une  nouvelle  faveur,  bien  autrement  alarmante 
pour  elles  que  la  précédente.  M.  de  Biacas  arriva 
en  etfet  a  Paris  ;  malgré  les  intrigues  du  ministère, 
il  obtint  une  audience  particulière  du  roi,  et  dès 
lors  la  cour  fut  partagée ,  attendant  avec  anxiété 
lequel  des  deux  faVoris  remporterait  :  la  victoire 
demeura  au  plus  jeune,  et  son  concurrent  retour-^ 
na  enfievelir  à  Rome  sa  défaite  et  son  dépit 

RI.  de  Biacas  a,  dit-K>n,  assisté  d  une  manière  in- 
visible au  congrès  de  Laybach. 


BONAPARTE  (Lucien),  prince  de  Canino,  frère 
^pulné  de  Napoléon,  naquit  à  Ajaccio  en  177a.  Il 
avait  à  peine  18  ans,  lorsque  la  Corse  fut  livrée  aux 
Anglais;  il  suivit  sa  famille  en  Provence ,  et  is'y  ré-^ 
fugia.  Après  la  prise  de  Toulon ,  la  réputation  de 
8on  frire,  et  Tardeur  de  ses  principes  républicains, 
lui  valurent  une  petite  place  dans  radministratidn 
des  vivres,  à  Saint-Maximin  (Var).  Là,  commen*- 
^nt  à  donner  des  preuves  de  l'indépendance  de 
•on  caractère  vil  épousa  mademoiselle  Boyer,  dont 
le  frère  tenait  une  hôtellerie  à  Saint-Maximin.Deux 
ans  après,  lorsque  son  frère  Napoléon  obtint  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  Lucien 
le  survit  en  qualité  de  commissaire  des  guerres;  il 
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se  comporta,  dit-on,  comme  la  plupart  de  ses  aiutres 
collègues^  ce  qui  indisposa  contre  lui  le  général  en 
chef. 

Cependant  Lucien  faisait  déjà  concevoir  les  plus 
belles  espérances,  par  la  rectitude  de  ^on  juge- 
ment et  par  son  instruction.  Aussi  le  département 
du  Liamone  le  nomma-t-il  son  député  au  conseil 
dés  cinq-cents.  Lucien  navait  alors  que  24  ans. 
La  loi  en  exigeait  atS;  il  fut  néanmoins  admis* dans 
ce  corps,  sans  aucune  opposition.  Lucien  débuta  à 
Ja  tribune,  en  demandant  qu'on  fût  libre  d'ouvrir 
ou  de  fermer  les  boutiques  le  dimanche.  Il  fit  ac- 
corder des  secours  aux  veuves  et  aux  enfans  des 
militaires.  Le  r'  vendémiaire  de  Tan  7,  il  invita  ses 
collègues  a  jurer  de  mourir  pour  la  constitution  de 
l'an  5.  A  la  fin  dé  la  même  année,  il  s^opposa  à  ce 
que  la  patrie  fût  déclarée  en  danger,  et  rappela  le 
décret  de  mise  hors  la  loi  y  contre  ceux  qui  ose- 
raient violer  la  représentation  nationale.  ' 

Néanmoins  Lucien  ayant  remarqué  combien 
étaient  incertaines  lès  mains  qui  tenaient  les  rênes 
du  gouvernentient,  écrivit  à  son  frère,  en  Egypte, 
pour  le  presser  de  revenir.  Sa  lettre  tomba,  *  dit- 
on,  au  pouvoir  des  Aàglais;  ce  qui  n'empêcha  pas 
Napoléon  de  se  rendre  en  France  dans  les  premiers 
jours  àe  l'an  8.  Lucien' fut  alors  nommé  président 
du  conseil  des  cinq-cents,  et  prépara  la  journée  du 
18  brumaire,  à  laquelle  il  prit  la  plus  grande  paît. 
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H  montra  en  ce  Jour  beaucoup  d'énergie,  tant  sur 
son  fauteuil  qu'à  la  tribune.  Ne  pouvant  calmer 
les  esprits,  il  abdiqua  la  présidence,  monta  à  che- 
val ,  et  harangua  les  troupes  ,  qui  envahirent  la 
salle. 

Le  corps-législatif  ayant  été  ajourné,  Lucien  fut   , 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  ré- 
diger une  nouvelle  constitution,  et  fit,  plus  tard, 
le  rapport  sur  l'acceptation  de  la  constitution  dite 
de  l'an  8. 

Nommé  tribun  au  commencement  du  consulat, 
il  renonça  à  ces  fonctions  pour  remplacer  M.  de 
La  Place  au  ministère  de  l'intérieur.  Lucien,  mi- 
nistre,  devint  le  protecteur  des  sciences  et  des  arts, 
et  l'instruction  publique  lui  doit  aussi  beaucoup: 
c'est  lui  qui  créa  un  nouveau  prytanée  à  Saint-Cyr.. 
C'est  encore  sous  son  ministère  que  furent  orga- 
nisées  les  préfectures.  Lucien  ne  conserva  paslong- 
temps  le  portefeuille  de  l'intérieur;  il  paraît  qu'il 
n'était  pas  toujours  d'accord  avec  le  premier  con- 
sul ,  ce  qui  lui  valut  une  brillante  disgrâce. 

Nommé  à  l'ambassade  d'Espagne  au  commence- 
ment de  l'an  9,  Lucien  devint  spontanément  un 
diplomate  aussi  ainiable  qu'habile.  Il  s'empara  de 
l'esprit  de  Charles  IV  et  de  celui  du  prince  de  la 
Paix,  et  fit  perdre  aux  Anglais  toute  leur  influence 
à  Madrid.  Lucien  eut  encore  la  gloire  de  terminer 
la  guerre  éclatée  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il 
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eut  ensuite  beaucoup  de  part  à  la-  «création  du 
royaume  d'btrurie,  et  à  la  ces3ion  à  la  France  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla* 

A  son  retour  en  France,  Lucien  ét^it  complète* 
ment  réconcilié  avec  son  frère  Napoléon.  Il  de'vint 
une  seconde  fois  membre  du  tribunàt,  et  fut  le  rap- 
porteur du  concordat  de  1801.  Le  21  mai  180a,  Lu- 
cien demanda  ladoption  du  projet  de  loi  qui  créait 
und  Légipn-d'Honneur;  son  discours  à  cette  occa-^ 
sion  fut  très-remarquable.  Il  devint  lui-même  un 
des  grands-ofliciers  de  cette  légion ,  et  fut  sénateur 
de  droit;  mais  ce  qui  flatta  plus  encore  son  ambi« 
tion ,  ce  fut  sa  nomination  à  Tinstitut ,  lors  de  la 
réorganisation  de  ce  corps  savant. 

Cependant  Lucien  Bonaparte,  qui  était  veuf  de- 
puis quelques  années,  de  la  demoiselle  Boyer,  con- 
tracta un  nouvel  hymen  avec  madame  Jouberthou, 
veuve  d'un  agent-de-<change.  Ce  fut  encore  Tocca- 
sion  d'une  nouvelle  rupture  avec  son  frère  Napo- 
léon. Cette  fois  Lucien  quitta  la  France,  et  alla  se 
fixer  à  Rome ,  encouragé  par  la  protection  bien- 
veillante du  pape.  Il  ne  revit  son  frère,  devenu  em* 
pereur  des  Français,  qu'en  1807,  après  la  paix  de 
Tilsitt:  l'entrevue  eut  lieu  à  Mantoue;  mais  le  rac- 
commodement ne  fut  pas  possible,  Napoléon  exi- 
geant que  Lucien  fit  dissoudre  son  mariage,  ce  à 
qupi  il  ne  voulut  point  consentir. 

Lucien  ayant  alors  manifesté  hautement  son  opi- 
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nion  sur  l'ambition  de  son  frère ,  et  sur  les  perses 
dations  qu'il  suscitait  au  pape,  fut  obligé  de  quit- 
ter Rome.  Il  venait  de  faire  l'acquisition  de  1^ 
terre  de  Canino  :  le  pape  ^'empressa  de  l'ériger 
en  principauté.  En  ce  temps-là  les  inquiétudes  de 
Lucien  redoublèrent,  ce  qui  lui  fit  prendre  le  par- 
ti de  se  retirer  aux  États-Unis.  Jeté  par  la  tempête 
sur  les  côtes  de  Sardaigne ,  et  repoussé  par  le  con<^ 
sul  anglais,  il  fut  forcé  de  se  remettre  enxoilte,  et 
fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  Il  ne  fut  libre 
qu'après  la  signature  du  traité  de  i8i4*  Pendant 
sa  captivité  en  Angleterre,  Lucien  acheva  son  poème 
de  Charlemagne,  Il  retourna  à  Rome  en  i8i4«  et 
y  fut  très-bien  acceuilli. 

Napoléon  avait  cessé  d'être  heureux  ;  il  était 
banni  sur  le  rocher  de  l'tle  d'Elbe.  Lucien  lui 
fit  parvenir  alors  le^s  protestations  de  son  dé- 
vouement. En  efiet,  Napoléon  étant  rentré  en 
France,  le  prince  de  Canino  s'empressa  de  se  ren- 
dre près  de  lui«  pour  solliciter  l'évacuation  des 
états  du  pape,  envahis  par  Murât  Napoléon  lui  ac- 
corda tout  ce  qu'il  demandait,  et  voulut  le  retenir 
près  de  lui  ;  mais  Lucien  voulait  absolument  re- 
tourner à  Rame  :  ce  ne  fut  qu'en  lui  faisant  fermer 
les  frontières,  que  Napoléon  le  força  à  revenir  à 
Paris.  Lucien  témoigna  alors  le  désir  d'entrer  dans 
la  chambre  des  représentans  ;  mais  Napoléon  prit 
ombrage  dç  cette  intention,  et  s'empressa  de  l'en* 
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vôyer  siéger  à  la  chambre  des  pairs.  Il  fit  touîours 
partie  du  conseil  privé,  et  y  proposa  dçs  mesures 
qui ,  si  elles  avaient  été  adoptées,  eussent  changé 
la  face  des  affaires  politiques.  Après  la  seconde  ab- 
dication de  Napoléon ,  Lucien  partit  pour  Rome  : 
il  fut  arrêté  à  Turin;  mais  le  pape  le  réclaaia  avec 
tant  d'instances ,  qu  on  dut  lui  rendre  la  liberté. 
Depuis  lors,  Lucien  a  toujours  habité  les  états  du 
saipt-père.  On  croit  cependant  qu'il  a  le  projet  de 
se  réunir  à  son  frère  Joseph ,  établi  aux  ÉtatSrUiiis. 

Lucien  est  après  Napoléon,  Thomnie  le  plus  re- 
marquable de  sa  fîiaiiile.  Doyé  d'une  imagination 
vive  et  d*un  esprit  élevé,  il  a  souvent  parlé  avec 
une  grande  éloquence.  Non  moins  avide  de  gloire 
que  son  frère,  il  a  préféré  celle  de  lui  résiater  à 
lavantage  de  le  servir. 

A  la  seconde  restauration ,  Lucien  a  été  éliminé 
de  l'Institut. 

Napoléon  disait  en  parlant  de  son  frère  Lucien ,. 
que  «dans  tous  les  pays,  il  serait  l'ornement  de 
»  toute  assemblée  politique.  » 


BODCHOTTE  (Jean-Baptiste-Noel)  ,  né  à  Metz, 
le  25  déceùibre  1754»  entra  au  service  à  l'âge  de 
16  ans;  ei\i775,  il  était  sous-li^mtenant,  et  loans 
après,  capitaine  au  régiment  d'Esterhazi  hussards; 
il  fit  en  celte  qualité  la  campagne  de  1 792.  Nommé 
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colonel  et  commandant  de  Cambrai  en  1793,  il  dé« 
fendit  cette  place  :  désigné  trois  fois  comme  can- 
didat au  ministère  de  la  guerre,  il  arriva  à  ce  dé- 
partement le  4  d^ril  dé  la  même  année,  par  les  suf- 
frages unanimes  de  la  convention  :  il  remplaçait  le 
général  Beurnonville ,  fait  prisonnier  par  les  Autri- 
chiens. Cette  unanimité-glorieuse  de  suffrages  avait 
été  méritée  par  sa  probité,  son  désintéressement  et 
les  soins  qu'il  avait  pris  pour  empêcher  que  Cam- 
brai ne  tombât  entre  les  mains  des  Autrichiens  et 
de  Dumouriez. 

Bouthotte  fut  plusieurs  fois  dénoncé  à  la  con- 
vention, comme  incapable  et  comme  traître.  Il  re- 
poussa ces  accusations  en  organisant  onze  armées; 
700,000  hommes  dlnfanterie,  et  une  nombreuse 
cavalerie,  furent  levés,  armés  et  équipés  en  quatre 
mois  :  il  apporta  Je  plus  grand  soin  au  choix  des 
hommes  qui  devaient  les  commander,  et  les  noms 
de  Masséna,  Kléber,  Moreau,  Dugommier,  Auge- 
reau,  Lefebvre,  Pérignon,  Marceau,  Legrand,  Éblé, 
Serrurier,  Abattucci,  et  beaucoup  d'autres,  ont 
commencé  à  être  connus  sous  son  ministère.  Ce- 
pendant ,  fatigué  de  se  voir  toujours  l'objet  de  nou- 
velles attaques ,  Bouchotte  donna  sa  démission  le 
25  mai  :  la  convention  l'accepta ,  en  décrétant  qu'il 
continuerait  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rem- 
placé. Bouchotte  renouvela  sa  démission  le  1 1  juin, 
et  personne  n'ayant  été  trouvé  pour  remplir  son 
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emploi,  il  fut  obligé  de  continuer  encore  ses  fonc- 
tions, après  avoir  reçu  du  comité  de  salut-public 
un  témoignage  public  d'estime  et  de  cpnfiance. 

De  nouvelles  dénonciations  s'élevèrent  bientôt 
contre  lui  :  Bourdon  de  TOise  les  appuyait  vive- 
ment. Bouchotte  rendit  compte  de  S|i  conduite  à  la 
convention,  et  les  accusations  tombèrent.  Le  i" 
avril  1794*  là  convention  organisa  une  nouvelle 
forme  d  administration,  etlegénéral  Pille  fut  cbargé 
du  département  de  la  guerre.  Bouchotte  était  arrivé 
au  ministère  avec  le  grade,  de  colonel,  il  en  sortit 
avec  le  même  grade  »  après  avoir  fait  lui-même  un 
si  grand  nombre  de  généraux.  Les  ennemis  de 'Bou- 
chotte ne  le  laissèrent  pas  tranquille  dans  sa  re- 
traite ;  ils  parvinrent  à  le  faire  mettre  en  accusa- 
tion  devant  le  tribunal  d'Eure-et-Loir,  par  un 
décret  de  la  convention,  en  date  du  24  mai  1796. 
Au  bout  de  quatre  mois,  Taccusateur  public  écri- 
vit à  la  convention,  que  nulle  pièce  à  charge  ne  lui 
était  parvenue,  et  qu'il  ne  pouvait  mettre  en  juge- 
ment un  citoyen  contre  lequel  il  est  impossible  de 
baser  un  acte  d'accusation. 

Après  seize  mois  de  détention ,  Bouchotte  fut  mis 
en  liberté  :  il  se  retira  à' Metz,  où  il  fut  élevé,  en 
1799,  aux  fonctions  municipales  et  électorales;  de- 
puis lors,  il  a  vécu  dans  la  retraite,  entouré  de  l'es- 
time de  ses  concitoyens. 
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BOURDON  DE  YATtfY  (Marie-Antoine),  né  à 
Loigné-au-Perche,  en  1 761,  est  le  fils  d'un  premier 
commis  des  finances,  que  ]e  fameux  abbé  Terray 
fit  enÇeriper  à' la  Bastifle,  pour  avoir  fait  imprimer, 
sanS  autorisation,  un  projet  de  réforme,  et  avoir 
refusée  iivrer  l'imprimeur  à  la  vindicte  ministé- 
rielle.     *  » 

.j 

A  l'âge  de  19  ans,  M.  Bourdon  partit  pour  l'A- 
mériq^ie,' comme  secrétaire-général  de  l'armée  de 
mer,  qui  décida  de  l'indépendance  des  ttats-Unîs. 
Dans  les  premi^es^aunées  delà  révolution,  M.  Bour- 
don occupait  la  plaice  de  chef  de  bureau  dés*  colo- 
nies, aunninistère*  de  la  marine.  Il  avait  embrassé 
avec  une  extrême  chaleur  les  opinions  révolution- 
naires; mais  il  honora  toujours  la  cause  de  la'  li- 
berté, par  une  conduite  exempte  de  tout  reproche. 
M.  Bouixlon  se  déclara  aussi  en  faveur  de  la  liberté 
des  noirs,  et  appuya  dans  toutes  les  circonstances 
les  mesures  prises  dans  les  colonies  françaises,  par 
lés  commissaires  Polvei^l  et  Santhonax. 

Le  nom  de  Bourdon  de  Vatry  ne  se  rattache  à 
aucune  des  époques  funestes  de  la  révolution  ;  cons- 
tamment livré  à  ses  fonctions,  on  le  citait  parmi 
les  meilleurs  administrateurs,  lorsque  le  directoire, 
qui,  en  1798,  l'avait  nommé  agent  maritime  à  An- 
vers, l'appela,  le  i3  juillet  1799,  au  ministère  de 
Ja  marine,  où  sa  probité  rigide  lui  suscita  bientôt 
de  puissans  ennemis. 
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Le  gouvernement  consulaire  l'ayant  remplacé  au 
ministère  par  Fordonnateur  Forfait,  Tenvoya  à  Lo- 
rient  en  qualité  de  chef  de  Tadministration  mari- 
time, et  le  nomma  ensuite    préfet  maritime  du 

•  •     • 

Havre.  ^  .      :  • 

M.  Bourdon,  qui  pendant  de  longue^nnées 
avait  constamment  été  attaché  à  la  marine ,  fut 
tout-à-coup  nomoié  à  des  fonctions  civiles  :  les 
consuls  lui  donnèrent  la  préfecture  du  département 
dcVaucluse.  M.  Bourdon  appbrta  dans  cette  nou- 
velle carrière,  l'expérience,  les» lumières  et  le  zèle 
qui  l'avaient  constamment  fait  distinguer.  Èkx  bout 
de  trois  ans ,  il  passa  à  la  préfacture  de  JMaine-et- 
Loire,  où  il  mérita  les  mêmes  éloges  ;  enfin  en  1809, 
Tempereur  Napoléon  lui  confia  l'importante  pré- 
fecture de  Gènes  :  il  s'y  montra  administrateur 
probe  et  sévère. 

Cependant  le  ministère  faisait  éprouver  des  dé- 
goûts à  M.  Bourdon ,  en  prêtant  l'oreille  aux  rap- 
ports Ignorans'  et  mensongers  d'une  police  tràcas- 
sière,  et  cette  circonstance  disposa  M.  Bourdon  à 
servir  le  gouvernement  de  Louis  XVIIL  II  accepta 
la  place  de  directeur  du  personnel;  quelques  mois 
après ,  il  fut  nommé  intendant  des  armées  navales. 
C'est  pendant  qu'il  exerçait  ces  fonctiçns ,  qu'il  se 
trouva  forcé  d'avoir  une  explication  très-vive  avec 
M.  le  duc  d'Angouléme  :  il  fut  disgracié. 

Au  retour  de  Napoléon  de  Tile  d'Ëlbe ,  M.  Bour- 
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doD  fut  un  des  commissaires  extraordinaires  en- 
voyés dans  les  divisions.  Sa  mission  était  à  Greno- 
ble ;  il  la  remplit  avec  autant  de  fidélité  que  de  mo- 
dération. 

Depuis  fa  seconde  restauration ,  M.  Bourdon  de 
Vatry  n'a  été  rappelé  à  aucune  fonction  publique» 
Le  médiocrité  de  sa  fortune,  après  avoir  occupé 
liés  postes  ^minens,  offre  l'exemple  d'une  admi- 
nistration irréprochable. 


BOURGUIGNON-DUMOLARD  (CtAUDE-SEBÀS- 
tien),  né  le  jai  mars  1760,  à  Vif,  arrondissement 
de  Grenoble.  Au  commencement  de  la  révolution 
il  remplit  dans  son  département  des  fonctions  ad- 
ministratives. Après  les  événemensdu  5i  mai  1793, 
il  fut  arrêté  et  emprisonné  comme  un  des  chefs 
des  fédérantes  du  Midi.  Rendu  à  la  liberté,  il  se  ré- 
fugia à  Paris,  pour  se  Soustraire  à  la  loi  des  sus^ 
pects  ;  quitta  le  nom  de  Dumolard ,  sous  lequel  il 
était  plus  connu ,  pour  ne  conserver  que  son  nom 
de  famille.  M.  Bourguignon  accepta  alors  un  emploi 
subalterne  au  comité  de  sûreté-générale,  et  reçut 
la  mission  périlleuse  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  des  deux  frères  Robespierre  avant  leur  ren- 
versement. Après  le  9  thermidor ,  M.  Bourguignon 
obtint  la  place  de  secrétaire-général  du  comité  de 
sûreté-générale,  et  contribua,  dit-on,  à  faire  met- 
tre en  liberté  un  grand  nombre  de  victimes. 


~^ 
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Lors  de  la  misa  en  activité  de  la  constitution  de 
Tan  3,  M.  Bourguignon  fut  nommé  substitut  du 
commis.saire  du  directoire-exécutif  près  la  cour  de 
cassation.  Enfin,  après  le  3o  prairial  an  7,  qui 
amena  au>  directoire  Roger-Ducos,  MouRn  et  .Go- 
hier,  M.  Bourguignon  succéda  au  ministre  de  la 
police  Duval;  [mais  à  peine  était-il  entré  en  fonc- 
tions, que  tout  le  crédit  de  Gohier  ne  {yit  Ty  main- 
tenir :  vingt-sept  jours  après  son  élévation,  M.Vour- 
guignon  fut  à  son  tour  remplacé  par  Fouché.  Pen- 
dant ce  court  et  insignifiant  ministère^  il  ne. se* fit 
remarquer  que  par  ses  circulaires  contre  les  alar- 
mistes :  il  était  lui-même  très-effrayé.  M.  Bourgui- 
gnon devait  sans  doute  être  propre  à  tous  les  em- 
plois, puisqu  en  quittant  les  rênes  de  la  policé,  on 
le  fit  régisseur  des  domaines  et  de  Tenregistrement. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  mit 
M,  Bourguignon  à  sa  véritable  place,  en  le  faisant 
rentrer  dans  la  magistrature.  Il  employa  ses  loisirs 
à  publier  plusieurs  ouvrages  de  droit  fort  estimés, 
parmi  lesquels  on  remarque  upi  Mémoire  stir  les 
moyens  de  perfectionner  en  France  Vinstitii' 
tion  du j v/ry  ;un  autre  sur  {institution  dujury; — 
le  Manuel  d'institution  çrirnineUe,; — de  lama-- 
gistrat/wre  en  France;  —  Dictionnaire  raisonné 
des  lois  pénales  de  France ,  etc. 

M.  Bourguignon  se  trouvait  membre  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine,  lorsque 


71 


Moreau,  Georges  et  Pîchegru  furent  mis  en  juge- 
ment. On  assure  qu'aucune  influçnce  n*a  pu  le  for?- 
cer  a  voler  Ja  condamnation  capitale  contre  le  gé- 
néifkl  Moreau,  et  qu'il  opina  pour  une  simple  dé- 
tention de  d£ux  ans. 

Attaché  ensuile  comme  conseil  à  Tadministratioix 
des  aroits-réunis,  M.  Bourguignon  obtint,  en  18049 
la  place  d^  substitut  du  procuieur-général  impé- 
rial près  la  haute-cour  En  1809,  lempereur  le 
préseï^  au  sénat  pour  occuper  une  des  places  va- 
cantes à^  cassation,  mais  il  ne  fut  pas  nommé. 

M.-  Bourguignon  a  été  mis  à  la  retraite  après  la 
seconde  rentrée  du  roi;  il  ne  conserve  que  le  titre 
de  conseiller  honoraire. 

Les  ouvrages  de  M.  Bourguignon,  sur  le  )ury,  sont 
au  nombre  de  ceux  qu  on  ne  saurait  lire  avec  trop 
d'attention,  dans  un  moment  surtout  où  les  en- 
iiepiis  de  la  raison  s'efforcent  de  replonger  Tordre 
social  dans  le  chaos  des  vieilles  institutions. 


BRUIX  (Eustaghe),  naquit  en  1769  à  Saint-Do- 
mingue; sa  famille  était  originaire  du  Béarn.  Ses 
parens  le  firent  passer  en  France  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  et  c'est  à  Paris  qu'il  reçut  sa  première  édu- 
cution.  Il  se  fit  remarquer  par  uue  grande  facilité, 
et  par  un  penchant  à  la  raillerie. 

Un  goût  irrésistible  pour  la  navigation  lui  fit 
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cesserses  études  à  i5ans,  pour  s'embarquer  comme 
simple  volontaire* sur  un  bâtiment  marchand.  En 
1778,  il  fut  nommé  garde-marine,  et  fit  ses  deux 
premières  campagnes  sur  des  frégates,  dont  Tune, 
la  Concorde^  s'illustra  apu  combat  de  la  Praya, 
^  Pendant  la  guerre  d'Amérique  Bruix  servit  y)iis 
les  ordres  des  amiraux  *Guich€n,  d'Estaing,  de 
Grasse  et  de  Vaudreuil.  Il  suivit  l'amiral^uichen, 
dans  sa  savante  campagne  contre  Rodney,  le  plus 
célèbre  des  amiraux  anglais.  C'est  dans  une  Iftitaille 
livrée  entre  ces  deux  amiraux ,  que  Brui^lS^ut  ob- 
server la  science  de  la  tactique  navale,  quj  dèa- 
lors  devint  l'objet  continuel  de  ses  méditations. 
Bruix  obtint  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  dans 
cette  guerre.  A  la  paix  il  eut  le  commandement 
du  Pivert^  et  seconda,  pendant  quatre  années , 
M.  de  Puységur  dans  la  formation  des  cartes  pré- 
cieuses que  Ton  doit  à  cet  officier,  sur  les  côtes  et 
le  débouquement  de  Saint-Domingue. 

Deux  ans  après,  Bruix  fut  nommé  lieutenant  de 
vaisseau ,  et  en  même  temps  membre  de  l'acadé- 
mie de  marine.  La  révolution  vint  hâter  son  avan- 
cement. 

En  1791,  Bruix  commandait  le  brick  le  Fanfa- 
ron ;  c*est  à  cette  époque ,  qu'ayant  eu  le  malheur 
de  gagner  au  jeu  tout  l'argent  de  ses  camarades, 
et  les  voyant  très-affectés»  il  mit  leur  argent  et  le 
sien  dans  son  chapeau,  et  le  jeta  à  la  mer,  en  leur 
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disant  :  i  Je  suis  trop  honnête  homme  pour  vous 
»  rendre  ce  que  je  vous  ai  gagné,  mais  je  serais  trop 
»  malheureux  d'éti^  plus  riche  qurf  vous.  »  L'éga- 
lité d'humeur  reparut  à  bord  avec  Tégalité  de  la 
fortuno.    •  .  * 

En  1792,  Bruix  comn^andait  la  frégate  la  Sur- 
veiUantCj  avec  laquelle  il  remplit  une  mission  dans 
riade.  Un  an  après,  on  lui  confia  le  comn'iande- 
ment  d'un  vaisseau,  mais  il  ne  le  conserva  pas' long- 
temps. Enveloppé  dans  une  mesure  générale,  prise 
en  1793  à  l'égard  des  anciens  officiers  (Tu  corps 
de  la  marine,  Bruix  se  trouva  privé  de  son  état,  et 
fut  obligé  de  se  créer  des  ressources  pour  soutenir 
jia  fanfllle.  Cependant  un  officier  aussi  distingué  que 
Bruix  9  ne  pouvait  re^r  long-temps  sans  emploi  ; 
le  gouvernement  eut  besoin  de  ses  services,  et  lui 
conféra  les  fonctions  de  major  «général  de  l'escadre 
commandée  par  Villaret-Joyeuse.  II  ffit  ensuite  ma- 
jor-général de  la  marine  de  Brest ,  et  enfin ,  contre- 
amiral.  Bruix  fit  partie  de  l'expédition  qui  eut  lieu 
en  1796  contre  l'Irlande;  il  occupait  l'emploi  de 
major-général  de  l'armée  navale ,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Morard  de  Galles.  On  sait  par  quelle 
fatalité  cette  expédition,  sibien  conçue  et  si  bien  di- 
rigée jusqu'à  l'instant  du  débarquement ,  s'en  re* 
tourna  sans  avoir  rempli  son  but.  Bruix,  qui  ne 
commandait  pas  en  chef,  n'eut  aucune  faute  à  se 
reprocher,  et  peu  de  temp»  après  il  fut  nommé 


74        . 

ministre  de  la  marine  :  c'étai)^  à  Tépoque  de  la  fa- 
meuse expédition  d'tgypte.  Le  nouveau  ministre 
conçut  et  exécuta  lui-même  un  projet  qui  pouvait 
àvpir  de  grands  avantages,  mafs  q«i  n'eut  pour 
résultat  qu'une  parade  blârmée  par  tout  le  monde. 
Bruix ,  qui  avait  momentanément  quitté  le  minis* 
tère  de  la  marine  pour  prendre  h.  direction  ac- 
tive de  ce  mouvement ,  perdit  son  portefeuille ,  mais 
il  acquit  le  grade  de  vice-amiral.    ■ 

Bonaparte,  devenu  consul,  s'étant  déterminé  à 
envoyer  j^u  secours  en  Egypte,  cpafîa  une  escadre 
de  huit  vaisseaux  à  lamiral  Bruix ;#uais  cette  esca- 
dre fut  toujours  bloquée  par  des  forces  supérie^i- 
res ,  et  ne  put  sortir. 

Enfin ,  lorsque  Napoléon  eut  renouvelé  le  hardi 
"projet  d'une  descente  en  Angleterre,  Bruix  fut 
nommé  amiral  de  la  flottille  rassemblée  à  Boulogne 
et  dans  les  ports  des  environs.  Les  longs  et  pénibles 
travaux  auxquels  cet  amiral  s'était  livré  toute  sa 
vie,  avaient  épuisé  sa  santé:  il  fut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris,  où  il  mourut  le  18  mars  i8o5,  à  peine 
âgé  de  45  ans. 

Bruix  était  d'une  taille  petite,  d'une  complexiop 
ardente  et  délicate  ;  son  âme  était  noble  et  passion- 
née ,  son  esprit  cultivé.  Il  a  toujours  montré  le  plus 
grand  désintéressement,  aussi  est-il  mort  sans  lais- 
ser aucune  fortune  à  sa  veuve  et  à  ses  enfans. 
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CAILL4RD  "(  Antoine-Bernàbd),  né  à  Aignay  en 
Bourgogne,  le  28  septembre  1737,  ne  fut  ministre 
que  par  intérim^  et  durant  une  absence  de  M.  de 
Talleyrand,  titulaire  perpétuel  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères.;  mais  puisque  nous  avons 
coiVipris  dans  cette  Biograpfiie  M.  Benoist  et 
autres  ministres  postiches  de  la  même  force  ^ 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  en  éliminer 
M.  Gaillard^ qui  fut  d'ailleurs  un  diplomate  dis- 
tingué. ^ 

Gaillard  étoit.  secrelaire  de  Turgot,  alors  in- 
tendant de  Limoges  ;  mais  comme  il  se  sentait 
des  dispositions  pour  la  diplomatie,  il  sollicita  et 
obtmt,  en  1770,  une  place  de  secrétaire  de  léga- 
tion. Il  fut  d*abprd  envoyé  à  Parme,  où, il  résida 
deux  ans ,  et  de  là  à.  Gassd.  Trois  ans  après,  Gail- 
lard alla  remplir  les  mêmes,  fonctions  à  Gopenha- 
gue,  et  au  bout  de  cinq  ans,  il  fut  nommé  chargé 
d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg.  Bevenu 
à  Paris  en  1784  «  la  cour  le  chargea  d'une  mission 
en  Hollande. 

Au  commencement  de  la  révolution  Gaillard  se 
jeta  dans  les  rangs  des  amis  de  1^  liberté,  et  fut 
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nommé,  en  1792,  ministre  plénipotentiaire,  de 
France  à  la  diète  de.Ratisbonne.  On  ne  parla  plus 
de  lui  pendant  les  deux  années  qui  ensanglantè- 
rent la  France;  mais  en  1796,  le  clîmité  du  salut* 
public  qui  ayait  succédé  au  décemTh-at,  envoya 
Gaillard  à  Berlin,  avec  le  titre  de  ministre  pléni- 
potentiaire. ..■■.-. 

Après  cette  mission,  Gaillard,  déjà  fort  âgé  ;  ob- 
tint pour  retraite  la  place  de  garde  des  archives  du 
département  des  relations  extérieures.  G'est  a  cette 
époque  quil  exerça  Yinterim  de  ce  ministère, 
pendant  une  absence  de  M.  de  Talleyrand,  auquel 
il  rendit  bientôt  le  portefeuille  pour  reprendre 
la  clé  des  archives.  Gaillard  mourut  à  Paris ,  le  6 
mai  1807,  laissant  la  réputaiion  d'un  homme  de- 
bien. 

Malgré  ses  occupations  il  avait  cultivé  les  lettrés 
avec  quelque  succès;  on  a  de  lui  plusieurs  articles 
dans  le  Magasin  Encyclopédique  ^  et  dans  d%u- 
xres  journaux ,  et  un  Mémoire  sv/r  la  révolution 
de  Hollande.  Il  est  le  traducteur  des  Essais  sti4*  4#? 
Physiognomonie  de  Lavatcr. 


i. 
I  ' 


GAMBAGÉRÈS  (J.  J.  REGtô^l&) ,  second  consul 
de  la  répubUque'  française ,  duc  de  Parme,  prince , 
et  archi-chancelier  de  Tempire,  est  né  a  Montpel- 
lier le  18  octobre  1755.  Sa  famille,  déjà  ancienne 
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dam  la  robe ,  le  destina  à  la  rnagistrature.  Le  jeune 
Cambacérès  fit  des  progrès  rapides  dans  l'étude  de 
la  jur^sprudeoce,  et  son  père  ayant  donné  sa  d(^- 
mission,  il  fut  reçu  conseilleren  la  cour  des  comp- 
tes, aides  et  finances.  'I.e  jeune  Cambacérès  se  fît 
bientôt  distinguer  par  ses  travaux  et  ses  lumières; 
c'est  lui  qui  .rédigeait  les  remontrances  adressées 
à  la  cour,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. 

Lors  de  la  convocation  des  élats-gènéraux,  Cam- 
bacérès fut  élu  suppléant  de  la  noblesse  :  il  avait 
embrassé  les  principes  de  la  liberté ,  mais  Sii  con- 
duite fut  modérée.  Après  avoir  été  appela  à  l'exer-  ' 
cice  de  plusieurs  fonctions  adinînistrntivos  et  judi^V 
ciaires,  Cambacérès  ittmpiissait  celU-s  de-président 
du  tribunal  criminef  de  l'Hérault,  lorsqu'il  fut  dé- 
puté à  ta  convention  nationale.  II  ne  s'occupa  pen- 
dant long-temps  que  d'affaires  contentieuses,  et 
de  lu  solution  de  plusieurs  questions  législatives. 
C'est  lui  qui  présenta,  en  1793  et  1794»  deux  pro- 
jets de  code  civil.  ' 

Lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  Cambacérès  se  fit 
d'abord  remarquer  par  une  opinion  dans  laquelle 
il  contestait  à  l'assemblée  le  droit  de  juger  le  roi; 
il  fît  ensuite  décréter  que  le  roi  aurait  des  conseils, 
et  qu'il  pourrait  voir  sa  famille;  mais  au  moment 
du  jugement,  sans  être  arrêté  parles  motifs  déve- 
loppés dans  son  opinion,  il  déclara  Louis  XVI  cou- 
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pable,  et  fut  d'avis  qu'il  fallait  appliquer  les  pei- 
nes prononcées  parle  code  pénal,  avec  sursis  jus- 
qu'à la  paix.  Ce  vote  étant  conditionnel,  fut  compté 
dans  la  minorilé.  Après  la,  proclainatioTi  du  dé- 
cret de  condamnation,  Cambacérës  sollicita  pour 
Louis  XVI  la  liberté  de  voir  sa  famille  et  de  pou- 
voir choisir  un  «onfesaeur,  ■  sans,  disait-il,  que 
l'exécution  puisse  être  retardée  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures.  ■  Son  vote  et  cette  proposition, 
malgré  la  condition  qu'il  avait  été  forcé  d'y  mettre, 
enlevèrent  à  Cambacérès  la  faveur  du  parti  iaco»- 
biii .  qui  jusqu'alors  l'avait  assez  bien  traité.  Il  parla 
^easuitc  dan;  le  sens  de  la  Montagne,  probablement 
pour  reconquérir  la  faveur  de  ce  parti. 

Un  cowiké  de  défense  générale  ayant  été  formé, 
Cambacérès  en  fut  nommé  membre;  et  quoiqu'il 
eût  naguère  vanté  le  civisme  de  Dumouriez,  ce  fut 
encore  lui  qui  fit  le  rapport  sur  la  défection  de  ce 
général.  L'année  suivante  il  Tut  chargé,  avec  Mer- 
lin de  Douai,  de  revoir  toutes  les  lois  rendues, 
et  de  les  réunir  en  un  seul  code;  ce  travail  fut 
commencé,  mais  il  n'eut  pas  de  suite. 

Cambacérès  fut  étranger  aux  événemens  du  9 
thermidor,  mais  il  profita  de  cette  journée  pour 
accroître  son  influence  et  pour  émettre  avec  plus 
de  sécurité  ses  principes  et  ses  opinions.  Élu  pré- 
sident de-la  convention  le  16  vendémiaire  an  3 
(7  octobre  1794)'  il  ''ut  l'auteur  de  l'adresse  au 
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peuple  français.  11  invoqua  une  amnistie  pleine  et 
entière  pour  tous  les  faits  non  classés  dans  le  code 
pénal.  Enfin,  il  prononça  deux  discours  brillans , 
l'un  au  Panthéon,  lorsque  lcs<resles  de  Rousseau 
■y  furent  transférés,  l'autrje  au  Chiirap  de  Mars, 
pour  annoncer  au  peuple  que  les  ennemis  avaient 
évacuÉ  le  territoire  de  la  république.  Le  crédit  dont 
jouissait  «lors  Cambacérès  dans  la  convention  était 
immense  :  aussi  le  i5  brumaire  fut-il  appelé  d'une 
vols  unanime  au  comité  du  salut-publîc,  qu'il  a 
constamment  présidé,  jusqu'à  la  séparation  de  l'as* 
semblée.  Cambacérès  a  beaucoup  contribué  à  la 
paix  avec  la  Prusse  et  avec  l'Espagne.  Dtïpuis  le  9  ^--^ 
thermïdoril  avait  fait  un  grand  nombre  lIc  rapports;  ^  r 
lia  montéaussi  très-souvent  à  la  tribune,;eit'y  avait 
improvisé  avec  autant  de  facilité  (]uc  irél'oqiipncc. 
Rien  ne  manquait  à  la  grande  faveur  dont  il  jouis-  , 
sait,  pas  même  les  applaudissemens  des  tribunes;  . 
mais  cette  faveur  reçut  de  graves  atteintes  au  i3 
vendémiaire  (5  octobre  i7g5).  Les  uns  préten- 
daient qu'il  avait  contracté  des  engagemens  avec 
les  chefs  des  sections  de  Paris;  d'autres  l'ont  accu- 
sé d'avoir  dit,  dans  des  séances  secrètes,  qu'il  fal- 
lait revenir  à  des  idées  plus  conformes  à  l'opinion 
générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  annonça  qu'il  était 
compromis  dans  la  correspondance  du  comte  d'En- 
traigues.  Cambacérès  repoussa  vivement  cette  In- 
culpation, mais  11  ne  put  gagner  du  terrain.  Son 
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républicanisme  se  trouva  teliement  compromis, 
qu'il  fut  écarté  du  directoire,  où,  peu  de  teûips  a- 
Tant ,  il  avait  été  porté  par  l'unanimité  des  suf- 
frages. 

Dans  sa  disgrâce,  Cambacérès  se réfugia.au  con- 
seil des  cinq -cents,  qu'il  présida  le  T'  brumaire 
an  5,  mais  dont  il  cessa  de  faire  partie  six  mois  a- 
près.  Le  directoire,  qui  le  considérait  çpmnle  un 
chef  d'opposition ,  ne  voulut  pas  l'employer;  Cam- 
bacérès devint  simple  jurisconsulte.  Il  exerçait  cet- 
te profession  à  Paris ,  lorsqu'il  fut  nommé  député 
par  les  électeurs  de  l'aa  6  :  l'influence  du  direc- 
toire le  fit  encore  écarter.  Cependant,  trois  des  di- 
*\  #♦'  recteurs  ayant  été  éliminés,  Cambacérès  fut  nom- 
'  mé,  au  mois  de  thermidonan  7,  ministre  de  la  jus- 
tice.  n  était  encore  en  fonctions  au  1 8  brumaire,  et 
ne  quitta  le  ministère  que  pour  prendre  la  place 
de  second  consul. 

A  l'avènement  de  Bonaparte  au  trône  impérial , 
le  second  consul  de  la  république  fut  métamor- 
phosé en  archi-chancelier  de  l'empire,  et  en  prin- 
ce; plus  tard ,  il  fut  créé  duc  de  Parme  et  décoré 
des  ordres  de  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

Jusqu'à  la  formation  de  l'empire,  Cambacérès  a- 
vait  vécu  avec  la  plus  grande  simplicité,  montrant 
toujours  le  zèle  d'un  bon  citoyen ,  et  professant  les 
principes  d'un  vrai  républicain.  Mais  dès  l'instant 
qu'il  fut  prince,  il  s'opéra  un  changement  total  dans 
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ses  mœurs  et  dans  ses  manières.  On  le  vit  déployer 
le  plus  grand  luxe,  et  afficher  des  intrigues  avec  des 
filles  de  l'opéra ,  qui  lui  valurent  des  carricatures 
et  des  épigrammes  mordantes  :  sa  table  était  celle 
d'un  Sybarite.  Cambacérès  dépensait  des  sommes 
énormes  qu'il  recevait  de  l'inépuisable  générosité 
de  son  maître.        '        .  ^ 

En  compensation  9  l'archi-chancelierde  l'empire 
montra  toujours  un  dévouement  sans  bornes  pour 
Napoléon;  et  pendant  quatorze  ans,  on  le  vit  lui 
prodiguer  des  adulations  qu'on  ne  peut  excuser  't 
que  par  le  souvenir  de  cette  auréole  de  gloire  qui 
environnait  le  maître.  Le  duc  de  Parme  fut  presh 
que  toujours  l^édacteur  ou  l'apologiste  de  ces  sé- 
natus-*consult9inultipliés,  ainsi  que  des  discours 
pompeux  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  dispositious 
de  ces  décrets.  On  assure  pourtant  que  si  Camba- 
cérès a  beaucoup  trop  flatté  ostensiblement  l'em- 
pereur Napoléon,  il  lui  a  souvent  donné  des  con^- 
seils  salutaires,  dans  des  occasions  délicates;  on 
dit  même  qu'il  s'est  constamment  opposé  à  lar*^ 
restation  du  duc  d'Enghien>  et  que  lorsque  en- 
traîné par  la  nécessité  du  temps ,  il  était  forcé  de 
renoncer  d  son  opinion  personnelle ,  il  travaillait 
ensuite  à  adoucir  le  mal  qu'il  n'avait  pu  empêcher; 
Au  reste  nous  devons  convenir  que  Cambacérès 
a  toujours  .usé  de  son  crédit  avec  modération  ;  qu'on 
n'a  jamais  eu  à  lui  reprocher  aucun  acte  arbitrai- 
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re,  et  qu'il  a  obligé  un  grand  nombre  d'ingrats. 

Napoléon ,  qui  comptait  beaucoup  sur  la  fidé- 
lité de  Cambacérès^  le  créa  conseiller  intime  de 
Marie-Louise,  en  181 3.  Il  accompagna  cette  prin- 
cesse à  Blois ,  et  se  retira  totalemtsnt  des  affaires  à 
la  première  restauration. 

Pendant  les  cent-jours,  Napoléon  lui  confia  le 
ministère  de  la  justice  :  il  fut  aussi  président  de  la 
chambre  des  pairs.  On  dit  que  Cambacérès  s'était 
d'abord  refusé  à  reprendre  des  fonctions  publi- 
ques, et  qu'il  n'avait  cédé  qu'aux  instances  de  Na- 
poléon ;  ce  fut  là  pourtant  l'origine  des  malheurs 
qui  affligèrent  sa  yieillesse.  Porté  en  i8t6  sur  une 
liste  de  proscription ,  Cambacér^fut  obligé  de 
quitter  la  France;  et  l'on  vit  alorë  ^  homme,  na- 
guère si  puissant,  se  traîner  péniblement  sur  les 
bords  de  l'Amstel,  ou  dans  le  parc  de  Bruxelles  : 
vive  image  de  l'instabilité  des  choses  humaines! 

Cambaciérès,  dont  toute  l'ambition  se  bornait  a- 
lors  à  mourir  dans  son  pays,  parvint  enfin  à  prou- 
ver que  la  loi  du  li  janvier  1816  ne  pouvait  l'ai- 
teindre ,  et  obtint  la  permission  de  rentrer  en  Fran- 
ce, vers  la  fin  de  1818.  Depuis  lora,  .jusqu'à  l'épo- 
que de  aa  mort ,  qui  a  eu  lieu  dans'  le  mois  de 
mars  i8a4«  i^  ^  ^cu  loin  des  .affaires,  et  presque 
dans  la  retraite. 

Napoléon  ne  cessait  de  répéter ,  en  parlant  de 
ses  deux  collègues  au  consulat ,  «  qu'ils  étaient  deux 
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•  hommes  de  mérite,   deux  personnages  distin- 

•  gués;  tous  deux  sages,  modérés,  mais  d'une  nuan* 

•  ce  tout-à-fait  opposés.  Cambacérès  était  laYocat 
»  des  abus  de  Taucien  régime,  des  préjugés,  des  an^ 

•  ciennes  institutions,  du  retour  des  honneurs,  des 

•  distinctions,  etc.,  etc.  •Qui  recoanakrait  dans  ce 
portrait  le  républicain  simple  et  modeste,  hono^^ 
rant  les  cendres  du  philosophe  de  Genève?  Et  pour- 
tant personne  ne  connaissait  mieux  Cambacérès  que 
Napoléon. 

CAMUS  (  AkitÀND-GÀSTON)  9  député  aux  é€âts-gé- 
néraux,  à  la  convention,  au  conseil  des  cinq- 
cents,  etc.,  est  né  à  Paris  le  2  avril  1740;  mort  le  9 
novembre  1804»  janséniste  et  républicain  à  la  fois. 

Ce  Camus  figure  improprement  sur  un  tableau 
des  ministres  qui  a  été  imprimé.  Il  s'est,  en  effet, 
occupé  très-fiouvént  des  finances,  il  a  même  été 
nommé  ministre  des  finances,  par  le  directoire, 
le  8  pluviôse  an  4  ;  mais  il  n'a  pas  accepté  ces  fonc- 
tions. Nous  ne  portons  donc  ici  son  nom  que  d'une 
inanièi:e  négative. 


CARNOT  L'AINÉ  (LiZARE-NlCOLÀS-MARGUElUTE) , 

naquit  à  Nolay  (Côte-d'Or),  le  i5  mai  1753.  Son 
père  était  avocat.  Destiné  à  L'arme  du  génie,  il  se 
prépara  de  bonne  heure ,  par  d'excellentes  études  f 
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aux  brillants  succès  qui  devaient  un  jour  le  rendre 
si  célèbre.  Carnot  fut  nommé  officier  dans  son  ar- 
me en  1771 9  et  ne  tarda  pas  à  publier  son  Essai 
sur  les  Mathématiques,  qui  obtint  un  grand  suc- 
cès dans  le  monde  savant;  et  V Eloge  dm  mare-- 
ehul  de  Vauhan,  qui  fut  couronné  par  Tacadémie 
de  Dijon. 

A  cette  époque  le  prince  Henri  de  Prusse  lui 
écrivit  pour  lui  offrir  le  grade  de  major  dans  les 
armées  du  grand  Frédéric.  Carnot  était  trop  fran- 
çais pour  accepter. 

Lors  de  la  révolution,  Carnot  était  parvenu  par 
de  rares  talens  et  de  longs  services  au  grade  de  ca- 
pitaine du  génie,  il  avait  obtenu  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Comme  il  ne  devait  rien  à  la  faveur,  il  se 
déclara  contre  la  cour,  et  professa  les  principes  les 
plus  favorables  à  la  cause  de  la  liberté  :  il  fut  nom- 
mé député  à  l'assemblée  législative,  en  1791 9  par 
le  département  du  Pas-de-Calais,  où  il  s'était  ma- 
rié. Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  il  soutint 
qu  une  simple  conviction  morale  devait  suffire  pour 
faire  rendre  des  décrets  d'accusation.  Il  demanda 
la  mise  en  accusation  des  princes  français  émigrés, 
de  Mirabeau  jeune^  du  ministre  Calonne,  et  du 
cardinal  de  Rohan.  Membre  du  comité  militaire  de 
l'assemblée,  il  travailla  de  tous  ses  moyens  à  dé- 
sorganiser l'ancienne  armée,  dans  laquelle  on  voyait 
toujours  un  moyen  menaçant  entre  les  mains  du 
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pouvoir  exécutif  pour  détruire  la  liberté;  Carnot 
proposa  de  faire  remplacer  les  officiers  par  les 
sous-officiers.  Obéissant  toujours  à  cette ,  défianc^e 
trop. souvent  justifiée,  que  tout  ami  de. la  liberté 
nourrit  dans  son  cœur  contre  le  pouvoir  militaire, 
il  proposa,  en  janvier  1792,  la  démolition  des  cita- 
delles de  rintérieur.  Carnot  s'éleva  vivement  con- 
••       •    . 

tre  un  règlement  militaire  dressé  par  le  ministre 
Narbonne,  et  en  fit  rayer  le  principe  de  l'obéis- 
sance passive;  mais  à  la  même  épo(]ue  il  faisait  ren- 
dre un  décret  pour  honorer  la  mémoire  du  géné- 
ral Dillon  et  du  colonel  Berthois,  massacrés  à  Lille, 
par  leurs  soldats  révoltés. 

Après  avoii^  fortement  contribué  au  licenciement 
de  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI,  pour 
cause  d'incivisme^  Carnot  appuya  la  propositioa 
de  distribuer  trois  cent  mille  fusils  aux  gardes  na- 
tionales ,  à  qui  on  voulait  confier  la  police  intérieu- 
re de  la  France  ;  ce  qui  dans  la  situation  des  cho- 
ses ,  plaçait  les  armes  entre  les  mains  des  turbulens 
et  des  prolétaires.  Il  fit  créer  deux  divisions  de  gen- 
darmerie, composées  des  gardes  françaises.,  dont 
l'esprit  insurrectionnel  était  bien  connu;  il  vota 
pour  la  levée  de  la  suspension  prononcée  par  le 
roi  contre  le  maire  de  Paris  Péthion ,  et  contre  le 
procureur  de  la  commune  Manuel,  justement  ac- 
cusés de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  dans  la  jour- 
née du  520  juin.  Enfin,  le  premier  août,  il  présenta 
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un  rapport  sur  la  nécessité  d'armer  le  peuple  de 
piques.  Toutes  ces  mesures  tendaient  manifeste- 
ment à  préparer  le  succès  de  la  journée  du'  i  o  août. 
Carnot  fut  alors  envoyé  aux  camps  de  Soissons  et 
de  Châlons,  et  ne  tarda  pas  à  signifier  à  l'armée  de 
Luckner,  le  décret  qui  prononçait  la  déchéance 
de  Louis  XVI.  Sa  mission  n'était  pas  enco^  termi- 
née quand  le  département  du  Pas-de-Calais  le  réé- 
lut député  à  la  convention  nationale,  convoquée 
pour  le  22  septembre  1792. 

Les  grands  talens  politiques  et  militaires  de  Car- 
not lui  valurent,  dès  la  première  séance  de  la  con- 
vention, une  mission  importante  dans  les  Pyré- 
nées, où  des  inquiétudes  commençaient  à  se  ma- 
nifester sur  les  intentions  ultérieures  de  l'Espagne. 
Il  était  de  retour  à  Paris  à  l'époque  du  procès  de 
Louis  XVI,  et  vota  la  culpabilité  de  ce  prince  et  sa 
mort,  sans  sursis  ni  appel  au  peuple.  Ce  fut  sur  le 
rapport  de  Carnot ,  que  la  Belgique ,  le  comté  de 
Nice  et  la  principauté  de  Monaco ,  fur^it  réunies 
à  la  république  française.  En  mars  I7g3,  il  fut  en- 
voyé à  l'armée  du  Nord,  d'où  il  annonça  l'arres- 
tation de  ses  collègues  et  du  ministre  de  la  guerre 
Beurnonville  par  le  général  Dumouriez  :  il  saisit 
les  papiers  de  ce  dernier,  et  les  envoya  à  la  con^ 
vention.  Le  général  Gratien  ayant  reculé  devant 
l'ennemi,  Carnot  le  destitua  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  se  mit  lui-même  à  la  tête  des  colonnes  fran- 
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çaises  qui  combattaient  à  Watignies^  et  eut  toul 
rhonneur  de  cette  journée.  Il  entra  ensuite  à  Mau-* 
beuge,  à  la  tête  de  l'armée.  Enfin  le  1 4  août  1793^ 
il  fut  nommé  membre  du  comité  du  salut-^publio, 
et  quitta  l'armée  pour  se  rendre  à  son  poste.  Ceco^ 
mité  était  le  yéritable  gouvernement  d'alors. 

Garnot  n'a  pas  cessé  d'en  faire  partie  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  régime  de  la  terreur,  c  est-â-dire,  pen« 
dant  les  1 8  mois  où  le  sang  des  meilleurs  et  des  plus 
illustres  français  fut  versé  sur  les  éehafauds  per^ 
manens*  dressés  dans  toutes  les  villes.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  dans  ce  comité  sanguinaire ,  Carnot 
fut  chargé  jMresqu'exclusivement  de  l'organisation 
et  de  la  direction  des  armées,  e^  qu'une  partie  de 
la  gloire  acquise  à  cette  époque  sur  les  champs 
de  bataille,  revient  d  celui  qui,  la  carte  à  la  main, 
combinait  savamment  les  plans  de  campagoe,  et 
traçait  les  opérations  militaires*  On  a  prétendu  que 
Carnot  devait  être  considéré  comme  complice  des 
crimes  des  triumvirs  y  par  le  seul  fait  de  sa  pré<^ 
senoe  au  comité,  et  de  l'apposition  de  sa  signature 
aux  décrets  rendus  par  le  comité  ;  mais  il  a  repous* 
se  cette  complicité  en  alléguant  que  ces  signatures 
étaient  purement  de  forme,  et  que,is'il  les  eût  re-- 
fusées ,  ses  collègues  en  auraient  fait  autant  pour 
les  actes  qui  concernaient  ses  attributions,  etUu* 
raient  ainsi  brisé  entre  ses  mains  la  machine  qu'il 
avait  élevée.  Néanmoins,  lorsquelBillaud-Varen- 
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nés,  CoHot-d'Herbois  et  Barrère,  membres  du  co- 
mité, furent  accusés  par  Legeiidre,  et  mis  en  état 
darrestation,  Carnot  se  crut  obligé  de  déclarer 
qu'il  ne  séparait  pas  sa  cause  de  celle  de  ses  an- 
ciens callègues  :  il  est  sans  doute  bien  triste  d'être 
placé  de  manière  à  réclamer  une  si  affreuse  coni- 
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plicité  ;  cependant  on  ne  peut  nier  que  Carnot 
montra  d'autant  plus  de  générosité  dans  cette  cir- 
constance, qu'il  y  avait  du  danger  à  prendre  la  dé- 
fense de  ses  anciens  collègues.  Il  ne  fut  pas  mis  en 
accusation,  mais  il  courut  de  grands  périls  à  la 
suite  de  l'insurrection  démocratique  du  3  prairial 
an  5  :  Larivière  et  Legendre  s'étant  élevés  contre 
lui^  son  arrestation  allait  être  décrétée,  lorsqu'un 
membre  influent  de  la  nouvelle  majorité,  Bourdon 
de  l'Oise ,  s'écria  avec  véhémence  :  c  C'est  cet  hom- 
me qui  a  oi^anisé  la  victoire  dans  nos  armées!  > 
L'assemblée  resta  muette  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 
C'est  ainsi  qu'un  seul  mot  décidait  souvent  de  la 
vie  des  premiers  citoyens.  Pendant  la  session  de  la 
convention,  Carnot  avait  fait  supprimer  le  conseil- 
exécutif,  et  l'avait  fait  remplacer  par  six  commis- 
sions* IL  avait  aussi  présidé  la  convention,  et  c'est 
en  sa  qualité  de  président  qu'il  annonça  aux  Gene- 
vois la  fête  nouvellement  décrétée  au  génie  de  J. 
J..  Rousseau  s  dont  il  proclama  les  titres  à  l'admi- 
ration de  l'univers.  Carnot  n'a  point  figuré  dans  la 
grande  scène  du  g  thermidor;  et  peu  de  temps  a- 
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près«  il  sortit  du  comité  de  salut-public ,  par  Tef- 
fét  du  renouvellement  que  lui  fit  subir  cette  révo- 
lution ;  mais  la  distinction  que  i*opinion  publique 
établissait  dès-lors  entre  lui  et  ses  anciens  collé- 
gués,  le  souvenir  de  ses  services  et  Timportance 
dont  ils  pouvaient  être  encore,  le  firent  rappeler 
au  comité,  le  5 brumaire  suivant  (5  novembre  1794)* 
On  l'entendit  inculper  Carrier  et  Turreau  au  sujet 
de  leur  conduite  dans  la  Vendée,  et  déclarer  que  le 
général  Huchet,  accusé  d'avoir  commis  de  gran- 
des cruautés  dans  ce  malhei^reux  pays,  y  avait  été 
maintenu  malgré  son  opposition,  par  l'influence 
de  Robespierre. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'opinion  de  la  France 
sur  cet  homme  célébte,  était  loin  de  le  confondre 
avec  ses  anciens  collègues,  c'est  qu'à  l'époque  4|e  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3 ,  et  du 
renouvellement  du  corps-législatif,  il  fut  nommé 
dans  quinze  départeméns  différens ,  et  que  le  con- 
seil des  cinq-cents  et  celui  des  anciens  le  portèrent 
au  direct^re.  Dès  les  premiers  jours  il  s'établit  une 
grande  rivalité  entre  lui  et  Barras;  Carnot  dispu- 
tait à  son  collègue  la  direction  des.  affaires  de  la 
guerre,  sur  lesquelles  chacun  d'eux  avait  ses  pré- 
tentions. On  ménagea  une  sorte  d'accommodement 
qui  n'eut  rien  de  complet  ni  de  sincère.  Carnot 
fut  chargé  des  plans  de  campagne,  et  Barras  de 
l'organisation  du  matériel  de  l'armée;  mais  ces 
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deux  directeurs  ne  cessèrent  de  se  hair  et  de  se 
disputer  la  prépondérance  du  gouvernement,  que 
Barras  possédait  évidemment.  Telle  fat  la  situation 
qui  jeta  Carnot  dans  le  parti  Clichien ,  avec  lequel 
ses  opinions  semblaient  n'avoir  rien  de  commun. 
Sa  position  devint  dès-lors  embarrassée  et  équivo- 
que, sans  néanmoins  que  sessentimens  fussent  alté- 
rés. Il  comptait  trouver  assez  de  forces  dans  Tordre 
des  choses  existant  pour  arrêter  un  mouvement 
contre-révolutionnaire,  s*il  se  manifestait;  et  espé- 
rait pouvoir  profiter  de  la  résistance  des  conseils 
pour  lutter  contre  Barras.  A  cet  effet,  il  se  rappro- 
cha de  son  collègue  Barthélémy,  et  se  trouva  ainsi 
l'un  des  chefs  du  parti,  dans  lequel  figuraient  Pi- 
chegru  et  Villot,  lequel  devait  attaquer  la  majorité 
du  directoire  dans  la  nuit  du  18  au  19  fructidor. 
Mais  le  nouveau  triv,fnv4rat,  composé  de  Barras, 
Lareveillère  et  Rewbel,  ne  se  laissa  pas  surprendre, 
et  prévint  sa  perte  en  faisant  un  coup  d'état  dans  la 
nuit  du  17  au  18.  Càrnot,  prévenu  à  temps,  se  sau- 
va du  Luxembourg  par  une  issue  secrète,  et  parvint 
à  gagner  le  territoire  de  Genève,  d'où  il  écrivit  con- 
tre les  proscripteurs ,  mais  sans  adhérer  â  la  cause 
des  ennemis  delà  révolution.  Pendant  tout  le  temps 
de  son  exil  en  Allemagne,  il  ne  xessa  de  se  mon-' 
trer  fidèle  à  ses  opinions  républicaines,  et  se  jus- 
tifia des  motifs  qui  l'avaient'  jeté  dans  un  parti , 
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dont  les  vues  en  faveur  de  la  royauté  avaient  tou- 
jours été  un  mystère  pour  lui. 

La  révolution  du  18  brumaire  vint  mettre  un 
terme  à  lexîl  de  Garoot;  elle  lui  ouvrit  les  portes 
de  la  France.  Le  premier  consul  le  nomma  d'abord 
inspecteur  aux  revues,  et  le  2  avril  1800,  il  l'appela 
au  ministère  de  la  guerre.  Il  était  aisé  de  prévoir 
que  Garnot,  habitué  à  diriger  les  grandes  opéra- 
tions militaires,  ne  pourrait  rester  long>temps  sous 
les  ordres  d'un  homme  aussi  absolu  que  Bonapar- 
te; en  effet  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission^ 
qui  fut  acceptée.  Il  est  â  remarquer  que  c'est  sous 
ce  court  ministère  que  furent  effectuées  les  deux 
belles  campagnes  d'Italie  par  Bonaparte  9  et  du  Da- 
nube par  Moreau. 

Gependant  la  sage  politique  du  premier  consuF, 
qui  consistait  à  rattacher  à  son  gouvernement  les 
opinions  les  plus  divergentes,  représentées  par  les 
hommes  les  plus  marquans  de  chaque  parti,  rap- 
pela  Camot  aux  affaires  publiques  ^  et  le  plaça  au 
tribunat,  le  9  mars  1802. 

Icitommence  une  seconde  époque  de  la  carrière 
publique  de  Garnot,  qui  a  couvert  d'un  voile  de 
gloire  les  fâcheuses  circonstances  de  la  première 
partie  de  sa  vie,  et  qui  a  inscrit  son  nom  parmi  les 
grands  citoyens  de  la  France,  et  les  hommes  les 
plus  illustres  des  temps  modernes.  Camot  apporta 
au  tribunat  cette  inflexibilité  de  principes  qu'il 
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avait  développée  dans/ses  précédentee  carrières.  11 
n'est  pas  une  loi  injuste,  une  mesure  tyrannique, 
une  usurpation  illégitime  qui  n'ait  trouvé  dans  le 
tribun  Caruot  un  adversaire  éclairé  et  courageux. 
Seul  il  vota  contre  le  consulat  à  vie,  et  seul  aussi 
il  s'éleva  avec  plus  de  force  encore  contre  rétablis- 
sement de  la  monarchie  impériale  :  le  discours 
qu'il  prononça  alors  fut  un  acte  de  patriotisme  et 
d  abnégation.  11  refusa  de  signer  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  i3  floréal  an  14?  où  fut  adopté  le 
vote  de  placer  Napoléon  sur  un  trône.  Les  éter- 
nels flalteurs  du  pouvoir  ne  manquèrent  pas  de 
qualifier  de  révolutionnaire  la  belle  conduite  de 
Carnot,  et  lors  de  la  suppression  du  tribunat,  il 
resta  sans  emploi  :  bientôt  après  on  le  raya  des  con- 
trôles de  l'armée ,  en  lui  supprimant  son  traite- 
ment. Carnot,  toujours  au  -  dessus  de  la  fortune , 
vécut  obscur,  mais  ne  rampa  jamais.  Après  avoir 
gouverné  la  France,  et  souvent  commandé  à  l'Eu- 
rope,  il  était  pauvre,  parce  qu'il  avait  voulu  res- 
ter intègre.  Retiré  à  l'Institut,  il  se  livrait  unique- 
ment à  l'étude  des  théories  de  l'art  militaire.  Na- 
poléon ne  répara  que  fort  tard  son  extrême  in- 
justice envers  le  tribun;  il  lui  rendit  une  partie 
du  traitement  auquel  Carnot  avait  droit  par  son 
grade. 

Quatre  ans  après ,  les  désastres  de  la  campagne 
de  Russie  firent  rappeler  quelques  officiers-géné- 
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raux  qu  on  avait  tenus  à  Técart ,  à  cause  de  Tindé- 
pendance  de  leurs  opinions.  Garnot  fut  de  ce  nom- 
bre :  il  vit  la  patrie  en  danger,  et  ne  balança  pas  à 
lui  sacrifier  ses  ressentiments.  Napoléon,  quiappré- 
ciait  les  grands  talens  de  Garnot,  lui  confia  la  dé- 
fense de  la  ville  et  du  port  d'Anvers,  poste  que 
les  circonstances  rendaient  très -important.  Atta- 
qué dans  cette  place  par  une  armée  hollandaise  et 
suédoise,  sous  les  ordres  de  son  ancien  collègue 
Bernadotte,  Garnot  se  défendit  comme  on  devait 
lâttendre  de  lui.  Il  canonna  vivement  les  Anglais, 
qui  s'étaient  avancés  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut, 
et  quoiqu'il  n'eût  que  6,000  hommes,  il  fit  plu- 
sieurs sorties  brillantes.  La  conduite  de  Garnot  à 
Anvers  fut  telle,  qu'elle  lui  valut  l'estime  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  habitans. 

Les  premières  nouvelles  de  la  chute  de  Napo- 
léon ,  et  des  changemens  survenus  dans  le  gouver. 
nement,  ne  suffirent  pas  à  Garnot  pour  le  déter- 
miner à  capituler.  Il  ne  consentit  à  traiter  que  sur 
les  ordres  exprès  du  comte  d'Artois ,  investi  par  le 
sénatdelalieutenance*généraledu  royaume.  Cette 
opiniâtreté  se  trouva  devenir  un  important  servi- 
ce, car  les  arsenaux  d'Anvers  ont  été  comptés  com- 
me une  compensation  d'un  grand  prix  dans  la  con- 
vention du  23  avril  i8i4-  On  assure  que  des  offres 
trèjs- brillantes  lui  furent  faites  par  les  agens  de 
l'une  des  puissances  coalisées,  pour  le  déterminer 
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à  avance  de  quelques  heures  le  moment  fixé  pour 
livrer  la  place,  e*  Ton  ajoute  que  l'agent  de  l'étran- 
ger put  se  convaincre,  en  cette  occasion,  de  Texac- 
titdde  de  ce  qu'il  avait  ouï  dire,  touchant  Tintégrité 
du  citoyen  français. 

La  position  de  Carn^,  à  l'égard  de  la  restauration 
qui  s'accomplissait,  était  plus  difficile  que  celle  de 
beaut:oup  d'autres  personnages.  Sa  proclamation, 
adressée  le  2$  avril  à  la  garnison  d'Anvers»  fut  sa* 
ge,. mesurée,  honorable:  son  langage  fut  appré- 
cié, et  le  ministère*  du  roi  reconnut  Gamot  dans 
son  grade;  il  reprit  la  crpixr  de  Saint -Louia,  quil 
avait  avant  la  révolution. 

Néanmoins,  rien  n'était  changé  dans  les  opi- 
nions de  Carnot.  La  marche  faible  et  fausse  du  pre- 
mier gouvernement  des  Bourbons  avait  alarmé  tous 
les  amis  d'une  sage  liberté.  Carnot  ne  put  dissi- 
muler ses  craintes  :  il  publia  son  fameux  Mémoire 
au  Roi ^  dans  lequel,  à  côté  de  quelques  sophis- 
mes  avancés  pour  pallier  son  vote^  on  tt^ouva  de 
grandes  vérités  énei^quement  exprimées.  La  pu- 
blication de  cet  écrit  fut  un  événement  ;  les  roya- 
listes lui  imputèrent  d'avoir  préparé  les  voies  aa 
retour  de  Napoléon;  mais  il  a  affirmé  lui-même, 
dans  i'eooposé  de  sa  conduite  poUtique,  que,  ni 
directement»  ni  indirectement ,  il  n'a  pris  aucune 
part  aux  tentatives  qui  ont  pu  être  faites  pour  le 
retour  de  l'ile  d'Elbe. 
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.  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris ,  Napoléon, 
voulant  donner  des  gages  à  l'ancien  parti  démocra- 
tique, offrit  à  Garnot  le  ministère  de  Tintérieur.  Le 
général  aurait  préféré,  reprendre  son  ancien  dé- 
partement de  la  guerre,  mais  Napoléon  insista,  et 
CarjQOt,  qui  avait  subi  à  son  lour  l'influence  sédui- 
sante de  Napoléon ,  entra  à  son  service  avec  dé-^ 
Youement  Napoléon  donna  aussitôt  à  son  ministre 
le  cordon  de  grand-oàicier  de  la  Légion-d'Honneur 
et  le  titre  de  comte.  Avec  ses  antécédens,  Garnot  fit 
une  faute  d'accepter  ces  distinctions;  tnais  dans 
la  position  des  choses  son  refus  eût  pu  avoir  de 
graves  conséquences  :  toutefois  Garnot,  comte  mal- 
gré lui,  n'en  conserva  pas  moins  ses  principes  d'é- 
galité. 

Les  actes  du  ministère  de  Garnot  furent  marqués 
à  la  fois  au.  coin  de  l'habileté  et  de  la  justice.  La  te- 
nue du  champ  de  mai ,  et  l'organisation  des  gar« 
des.  nation£|les,  furent  deux  objets  qui  occupèrent 
son  activité.  Il  proposa  et  fitaclopter  pour  la  France 
les  méthodes  d'enseignement  de  Bell  et  de  Lanças- 
tre;  c'est  ainsi  qu'il  a  la  gloire  d'avoir  introduit 
l'enseignement  mutuel  dans  son  pays.  Garnot  s'op* 
posa  avec  force  à  toutes  celles  des  dispositions  de 
l'acte  additionnel  qui  blessaient  ou  menaçaient  les 
véritables  principes  de  la  liberté.  Au  milieu  de 
circonstances  extraordinaires  qui,  aux  yeux  de 
bien  des  gens,   auraient  justifié  l'usurpation  de 
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tous  les  pouvoirs  ,  il  écrivait  aux  préfets  pour 
blâmer  une  saisie  de  lettres  dans  uu  bureau  de 
poste  9  et  leur  disait,  t  N'oi|bliez  pas  que  la  pen« 
sée  d'un  citoyen  français  est  libre  comme  sa  per- 
> sonne.  >•  Napoléon  comprit  son  ministre  de  Imté- 
rieur  dans  l'organisation  de  la  chambre  des  pairs; 
Carniot  n'y  parut  que  le  2 1  juin  pour  y  annoncer 
les  désastres  de  Waterloo  :  il  eut  à  ce  sujet  une 
scène  assez  vive  avec  l'infortuné  maréchal  Ney ,  qui, 
s'abandonnant  à  son  désespoir,  exagérait  encore  des 
«malheurs  d'aillcMrs  trop  réels.  Malgré  ses  princi- 
pes ,  dans  les  circonstances  où-  la  France  se  trou- 
vait ,  Carnot  pensait  que  Napoléon  devait  être  in- 
vesti de  la  dictature,  jusqu'à  la  solution  de  la  crise; 
il  aurait  voulu  faire  prévaloir  son  opinion  dans  les 
chambres,  qui  étaient  loin.de  la  partager.  Car- 
not combattit  au  conseil  des  ministres ,  l'abdica- 
tion de  Napoléon ,  qu'il  regardait  en  ce  moment 
comme  le  coup  de  mort  de  sa  patrie;  il  voulait 
qu'on  se  défendit  en  désespérés  ;  il  fut  le  seul  de 
son  avis,  tout  le  reste  opina  pour  l'abdication  : 
elle  fut  résolue.  Alors  Carnot  s'appuyant  la  léte  de 
ses  deux  mains ,  se  mit  à  fondre  en  larmes. 

Élu  membre  de  la  commission  provisoire  du 
gouvernement,  Carnot  s'y  comporta  aveo  zèle  et 
dévouement,  comme  s'il  n'eût  point  désespéré  du 
salut  de  la  patrie.  Il  remit  alors  le  portefeuille  de 
l'intérieur  â  son  frère. 
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Le  8  jutllel,  jour  dé  la  dissoluliOD  d^é  chambres 
et  de  la  commission  de  Gouvernement,  Carnot  se 
retira  à  Gerny,  à  douze  lieues  de  Paris.  G*est  là  que 
l'ordonnance  du  24  du  même  mois,  contre-signée , 
par  Fouché,  vînt  le  menacer  de  lexil/ll  écrivit 
alors  ces  deux  mots  à  celui  qui  venait  d'être  son 
collègue  :  «  Où  veux -tu  que  j'aille,  traître?  »  Fou- 
ché lui  répondit  :  «  Ou  tu  voudras,  imbécille.  »  La 
loi  du  16  janvier  1816  força  Carnot  à  quitter  sa 
patrie,  qu'ilne  devait  plus  revoir.  Il  se  réfugia 
d'abord  à  Varsovie,  où  il  fut  très-bien  accueilli  par 
le  grand-duc  Constantin*  Plus  tard  il  vint  à  lHag^ 
debourg,  dans  les  états  du  roi  de  Prusse;  il  y  vécut 
tranquillement  au  sein  de  l'étude,  consolé  par  seis 
fils,  et  attestant,  par  sa  pauvreté,  la  sévère  intégrité 
avec  laquelle  il  avait  rempli  les  fonctions  publiques 
les  plus  éroinentes.  Cet  homme  célèbre  est  mort  à 
Magdebourg,  au  commencement  dii  mois  d'août 
i8â3,  âgé  de  soixante-dix  ans.  Il  a  laissé  deux  fils. 

Carnot  avait  été  nommé  deux  fois  membre  de 
rinstitut,  et  deux  fois  il  en  avait  été  rayé  :  savoir; 
sous  le  ÏDirectoire,  après  le  18  fructidor,  et  lors  de 
la  réorganisation  du  mois  d'avril  1816. 

Carnot  joignit  aux  vertus  publiques  les  vertus 
privées,  qui  en  sont  la  meilleure  garantie.  Il  fut 
bon  père,  bon  époux  et  bon  ami  :  il  cultiva  les  lettres 
par  délassement,  et  les  sciences  avec  passion  :  elles 
le  dédommagèrent  long-temps  des  caprices  du  sort 
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et  de  fiojiHfîcg  «les  hommes.  Ses  écrits  laatfaéiaa- 
tiques  amioiBoeDt«  suifaol  1  opiaion  coanaune  des 
safaos,  on  e^it  exact»  patieot,  asais  pea  |alaitx  de 
suiwe  les  routes  battues,  et  se  plaisant  à  lutter 
contre  las  dBfficultés.  La  modéiatiau  de  aoa  esprit 
le  eahne  de  son  âme,  le  présertèrent  de  ces  efforts 
désordonnés  de  l'ambition,  i|ui  souillent  Thistoire 
des  hommes  célâ>res,  et  deviennent  la  source  fé- 
conde des  malheurs  des  nations»  Dans  le  pe«i  de 
temps  qu  il  fut  chaigé  du  ministèie  de  la  {^eire, 
il  parut  presque  ne  point  agir;  il  ne  fatigua  ni  la 
pr^e,  ni  ses  bureaux,  et  cependant  .une  impulsion 
forte  et  Tégalière  fut  donnée  au  grand  dévelop- 
peraent  des  forces  militaires  de  la  France.  Pea 
d'hommes  ont  connu,  mieux  que  lui,  l'art  de  faire 
beaucoup  avec  très-peu  de  moyens  apparen3»  sorte 
d'intelligence  et  d'adresse  qui  ne  s^ra  jamais  re- 
cherchée par  les  ambitieux.  Dans  une  république 
bien  réglée,  il  serait  arrivé,  suivant  Tordre  naturel 
des  choses,  au  tiiuou  de  l'état,  il  et^t  présidé  â  ses 
destinées.  Aussi  désintéressé,  aussi  dévoué  à  la  pa- 
trie, aussi  véritablement  grand  que  Washington, 
il  n'aurait  pas  gardé ,  avec  moins  de  fidélité  que 
ce  grand  homme,  le  dépôt  sacré  des  libertés  publi- 
ques ;  mais  sa  capacité  et  sa  probité  souffrirent 
beaucoup  de  son  association  à  des  hommes  pips 
ambitieux  et  moins  habiles. 
Dumouriez  dans  ses  Mémoires  dit  que  Carnet 
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seni  regsirdé  par  là  postérité  comme  uia  philosophe 
austère,  un  parfait  citoyen ,  et  un  grand  homme« 
Napoléon  disait  aussi  que  Carnot  était  le  plus  hon- 
nête homme  qui  ait  figuré  dans  la  révolution. 

Nous  terminerons  cet  article  en  mettant  sous  les 
yeux  des  lecteurs,  le  portrait  de  Carnot  tracé  par 
le  docteur  allemand  Koerte,  dans  sa  Biographie: 
ce  portrait  ne  saurait  être  suspect,  il  nous  vient 
de  ceux  qui  furent  long-temps  les  ennemis  de  la 
France,  et  surtout  des  hommes  de  la  révolution.  ~ 

a  Garnptest  d'une  haute  statu^et  son  maintien 
»  est  plein  de  noblesse  :  les  trait^R  son  visage  sont 
»  expressifs  ;  son  front  est  large  et  élevé  ;  ses  yeux 
»  bleus  I  Tifs  et  remplis  de  sagacité.;  son  nez  bien 
»  formé  et  un  peu  aquilin;  ses  lèvres  sont  fines ,  et  sa 
»  bouche  porte  le  trait  d'une  sérénité  bienveillante. 
»  Il  parle  vite  et  avec  feu;  son  élocution  est  toujours 
Ji  claire,  ornée  de  saillieiT  et  d'un  charme  entraînant. 
»  Souvent  les  .muscles  de  son  front  mobile  semblent 
»  exprimer  ses  pensées.  Il  s'épanche  volontiers  dans 
>la  conversation;  et,  quoique  sa  bouche  paraisse 

•  être  sous  la  surveillance  d'un  œil  pénétrant,  ce- 
>  pendant  l'étranger  lui-même  recueille  plus  qu'il 
»  n^psait^attendre.  L'expression  de  son  visage  est  un 
»  paisible  sentiment  de  lui-même;  ingénieux,  moins 

•  circonspect  que  plein  d'assurance,  poiat  défiant, 
»  mais  scrutateur^  Souvent  son  front  décèle  un  mou- 
»  Tement  subit  de  vivacité;  mais  le  calme  de  ses  yeux 
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i*itl  joalténble,  et  r^tguémcnl;  de  sa  boache  n  est 
j^mab  IrooMe* 

»  Apréf  arcHT  étudié  sa  ¥ie,  Toici  Fidée  qoe  Ton 
prend  de  foo  catactère  :  Camot  est  ua  homme 
]n§ie  et  Tcrtueox*  simple  et  modéré  dans  ses  be- 
soins; grand,  snblime  dans  ses  conceptions  pour 
la  gloire  de  sa  patrie,  amant  idolâtre  de  la  liberté, 
et  citoyen  soumis  aux  lois;  animé  d'un  zèle  ardent 
pour  les  seiences,  il  cultive  la  poésie  avec  enjoue- 
ment et  sans  prétentions;  ami  des  plaisirs  avoués 
par  les  si^es,  iLest  infatigable  et  plein  d'ordre 
dans  les  affaires^'une  justice  exacte,  sans  accep- 
tion de  personnes;  patient  et  indulgent  envers  les 
autres,  il  est  sévère  envers  lui-même,  désintéressé 
jusqu'au  scrupule,  et  n  ayant  d'autre  pensée  que 
celle  du  bien  public;  audacieux  dans  la  guerre, 
courageux  avec  sang-froid,  doué  d'une  admirable 
présence  d*esprit.  GommeCésar,  il  oublia  tous  les 
outrogeSi  et  ne  les  vengea  pas  comme  Napoléon; 
mais  on  ne  le  vit  jamais  perdre  de  vue  l'homme 
qui  lui  avait  rendu  service.  Tout  désir  de  puis- 
sance ou  do  fortune  lui  était  étranger,  la  loyauté 
la  plus  délicate  avait  pris  racine  dans  son  âme  : 
la  ft'inlô  et  Torgucil  ue  lui  étaient  connus  que 
vh  nom» 

»  Modcstt^  dans  la  prospérité,  11  se  montra  grand, 
mt^friviiilfi^le  dans  its  revers.  Son  ambition  est 
purct  elle  ennoblit  tous  les  degt>iâ  de  Téchelle  qu'il 
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monta  et  descendit  tour-à'^tour.  IXoué  d  uir  sens 
exquis  pour  Vhonnetir^^H  nVn  avait  pas ;pour  ie$ 
honneurs;  les  dignités  onl  moins  tersé  d'éclat  sur 
lui,  qu'il  n'en  a  Teraé  sur  elles.  Après  avoir  été 
membre  de  TAssemblée  nationale,  de  la  Conven- 
tion et  du  Directoire ,.  lieutenant-général,  minis- 
tre de  la  guerre  et  de  rintériéùr,  comte  et  pair  de 
France,  grand-officier  de  là  Légion-d'Honnenr, 

* 

et  membre  de  llnstitut,  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui dépouillé  de  toutes  ses  dignités,  proscrit  et 
jouissant  d'une  fortune extrémeàient  bornée;  nous 
le  voyons  , .  l'objet  de  la'  vénération  des  hom- 
mes, de  tous  les  amis  de  la  gloire,  de  la  vertu,  des) 
sciences  et  de  la  liberté,  l'objet  des  regretis  et  du 
juste  orgueil  de  sa  patrie*  » 
Voici  la  liste  des  ouvrages  dé  L.  N.  Carnot  r 
Éioge  du  maréchal  de  F'aùSan.  —  Observa-- 
tiens  su/T  la  lettre  de  M.  de  Laclos.  —  Essai  sv/r 
les  machinés  en  général»  — '  Eayploiis  des  Fran- 
çais.—  OEu/vres  mathématiques.  —  Réflexion» 
>  sti/r  Ujé  métaphysique  du  calcul  infinitésimal.  — 
Réponse  de  Carnot  à  J.  Ch.  Bailleul  sur  la  corir^ 
jv/ration  du  iS  fructidor.  —  Second  Mémoire 
de  Carnot.  —  De  la  corrélation  dès  figv/res  de 
géométrie.  —  Principes  fondumantaué  de  Vé-- 
quilihre  et  du  mouvement.  —  Géométrie  dé  po- 
sition. —  Discours  contre  l'hérédité  de  là  sowve- 
raineté,  —  Mémoire  suâr  la  relation  qui  existe^ 
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ntlira  en  môme  temps  les  louanges  de  Bonaparte 
et  la  haine  des  eniFieux,  jaloux  du  degré  de  faveur 
où  il  avait  su  s'élever.  Il  fut  choisi,  en  i8o3,  par  le 
premier  consul  ^  pour  raccompagner  h  Bruxelles  : 
cet^e  circonstance  lui  fut.  extrêmement  favorable, 
en  ce  qu'elle  établit,  entre  ces  deux  personnages, 
une  intimité  parfaite;  M.  deCauUncourt  voua  dès- 
lors  à  ]%ipoléQa  un  attacheoietit  sans  bornes,  dont 
il  lui  a  par  la  $uite  donné  les  plus  constantes  preu- 
ves, dans  1^  malheitr. 

M*  àe  Caulincourt  venait  d'être  promu  au  grade 
de  général  de  brigade,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  du 
ministre  de  lai. guerre  de  se  rendre  à  Strasbourg» 
peur  faire  arrêter  les  agens  du  gouvernement  an- 
glais, qui  étaipnt  à  Fribourg.et  1^  OjBenbourg,  no- 
tamment la. baronne  de,Reich*  (Texte  de  Tordre 
du  ministre  de  )a  gui^rre,  du  21  ventôse,  an  XII « 
12  mars  i8o4  )•  M.  de  Caulincourt  ne  pouvait 
qu'obéir,  quoiqu'il  sût  qu'il  allait  agir  de  concert 
avec  le  général  Ordonner  pour  arrêter  le  ducd'En- 
ghieii.  Ce  ne  fut  donc  p^s  lui  qui  arrêta  ce  malheu- 
veux  prince  :  il  n  était  pas  i^êpae  à  Etteinheim»  lors- 
que Le  chef  d  escadron  de  gendarmerie  Chariot  le 
fit  prisonnier.  Quoi  qu.'ii  en  soit,  Napoléon,  qui  de- 
vait bien  connaître  ceux  qu'il  employait,  a  assuré 
que  M.  de  Caulincourt  aur^it  refusé  de  faire  partie 
des  juges  du  duc  d'Enghien  s'il  eût  été  désigiié. 

Pcv  après  cette  expéditioni  M-  de  Caulincourt 
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fui  nommé  écuyèr  de  l'empire,  et,  successivement, 
promii'nu  grade  de  général  de  division,  et  décoré 
du  grand-aigle  de  la  Légion*d'Honneur.  Les  empe- 
reurs  de  Russie  et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  et 
plusieurs  autres  souverains  étrangers,  lui  témoignè- 
rent aussi  leur  estime,  et  voulurent  qu'il  fût  décoré 
des  premiers  ordres  de  leurs  états.  Ce  fut  vers  cette 
époque  qu'il  fut  créé  duc  de  Vicence.  Quelque 
temps  après  (le  5  noveïnbre  1807)  Napoléon  le 
nomma  son  ambassadeur  près  la  cour  de  Russio. 
Alors  le  duc  de  Vicedce  parut  infidèle  aux  armes, 
qu'il  sembla  abandonner  pour  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  diplomatie.  Il  occupa  ce  poste  bonnora- 
ble  jusqu'eh  1811  ,  qu'il  demanda  et  obtint  son 
rappel  à  Paris;  mais  il  n'y  resta  pas  oistff  et,  dès 
i3iâ  ,  on  le  vit  accompagner  l'empereur  à  Wîlna. 
Pondant  toute  cette  malheureuse  campagne,  il  ne 
le  quitta  pas,  et  fut  comme  lui  témoin  du  désas- 
tre  de  notre  belle  armée.  Ils  partirent  dans  le  mê- 
me traîneau ,  où  M.  de  Caulincourt  faillit  périr  de 
froid ,  et  arrivèrent  ensemble  à  Paris  vers  l^r  fin  de 
iBiS. 

L'année  suivante ,  Napoléon  lut  donna  encore 
une  nouvelle  preuvéde  son  attachement;  il  lenom->' 
ma  sénateur. 

Il  accompagna  l'empereur  à  Dresde,  au  mois  de 
mai  1 8l3;  et,  au  mois  de  juin  suivant ,  étant  au  con- 
gres de  Prague,  il  fit  tous  ses  efforts  pou^queNapo- 
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léoQ  y  traitât  avec  les  puissaDccis  çoalieées  d'une 
manière  franche  et  loyale;  mais  Napoléon,  touîours 
entraîné  par  la  foug uç  de  ses  passions,  ne  youlut 
entendre  aucuns  des  conseils  du  duc ,  qui  tendaient 
tous  à  la  paix.  Le  congrès  n'ignorait .  pas  combien 
étaient  opposés  les  sentimens  de  l'empereur  et  ceux 
du  duc  de  Vicence,  et  ce  fut  pendant  cette  espèce 
de  lutte,  que  les  puissances  alliées,  voyant  qu'il  n'y 
avait  rien  à  gagner  sur  l'esprit  de.  leur  adversaire, 
rompirent  brusquen^ent  l'armistice  en  juillet  1 8 1 3 , 
et  recommencèrent  la  guerre.  ^ 

De  retour  à  Paris»  le  duc  de  Viceace  fut  nommé 
ministre  des  relations  extérieures,  le  20  novembre 
i8i3,  et  il  en  partit  le  19  janvier  18149  pour  se 
rendre  au  congrès,  de  Châtillon,  où  se  trouvaient 
les  ministres  de  toutes  les  puissances  alliées.  C'est 
dans  ce  moment  délicat  que  le  duc  de  Vicence 
donna  à  Napoléon  les  plus  honorables  preuves  de 
son  af  tachenaent.  Rien  ne  fut  épargné .  par  cet  ha- 
bile diplomate,  véritable  ami  de  son  maître,  pour 
prévenir  la  catastrophe  qu'il  prévoyait.  On  était 
près  de  signer  les  bases  d'une  nouvelle  paix,  ^tf*s- 
que  Napoléon ,  se  .  laissant  éblouir  par  quelques 
succès  obtenus  à  Saint  -  Dizier ,  Champaubert, 
Montmirail,  et  Montreau,  changea  toutes  ses  dispo- 
sitions,  et  se  crut  encore  en  pouvoir  de  dicter  des 
lois.  Alors,  les  négociations  fqrent  rompues.  Toute- 
fois, il  est  juste  de  dire,  que  les  alliés  n'étaient 
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nuUemait  de  bonne  foi  â  Châtillon ,  et  qu'ils  ont 
toufonrs  eu  Imtention  de  dicter  la  paix  dans  Paris 
même.  Lorsque  la  trahbon  feiir  eot  Ityré  la  capi- 
tale |;<et  que  l'abdication  de  Napoléon  fut  résolue, 
le  duc  de  Vicence  signa,  en  son  nom,  le  traité  con- 
clu â  Ptfis,  le  1 1  ayril  i8i4*  entre  Napoléon  et  les 
poisaances  alliées. 

Deœ  mimient ,  le  duc  de  Vicence  se  retira  dans 
ses  terres ,  où  il  resta  jusqu'en  mars  i8i5,  époque 
do  retour  de  Napoléon,  qui  le  rappda  aussitôt  au 
défarlement  des  relations  extérieures.  Le  2  juin 
soHant,  H.  de  Caulincourt  fut  nommé  membre  de 
la  chambre  des  pairs,  et  ^ingt  fours  apiès,  il  fut 
désigné  pour  faire  partie  de  la  commission  du 
gourernement  Au  moment  du  second  retour  de 
Louis  XYin,  il  quitta  Paris,  passa  en  Angleterre , 
où  il  ne  fit  qu'un  séjour  de  quelques  mois ,  et  revint 
ensuite  en  France.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  fixé 
dans  le  département  de  l'Aisne,  où  il  a  des  pos- 
sessions considérables. 

Napidéon,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  ne 
cessak  de*  dire  que  M.  de  CauHncourtf  était  un 
homme  de  ccrar  rempli  dé  droiture,  qui  lui  avait 
été  sincèrement  dévoué;  ce  qu'il  était  loin  d'affir- 
mer pou:  d'autres  ministres  des  affiiires  étrangères. 


CHABROL  DE  C&ODSOL  (AnnaÉ-JuAn,  comte 
de), est  né  en  Aufeigne.Son  .père était  président  du 
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prcsidiàl  de  Riom  ;  il  le  destinait  à  la  carrière  admi- 
nistrative ,  ce  qui  n  empêcha  pas  que  Téducation 
d*André  Jean  de  Chabrol  n'ait  été  négligée*  Trop 
jeune  lorsque  la  révolution  commença ,  il  ne  jfffi  y 
prendre  aucune  part,  et  ne  fit' son  apparition  sur 
Thorizon  politique  qu'en  i8o5,  époque  à  laquelle 
il  fut  nommé  auditeur  au  conseil-d'état.  L'année 
suivante,  il  obtint  le  titre  de  maître  des  requêtes. 
Napoléon,  qui  montra  toujours  une  préférence  mar- 
quée pour  les  anciennes  familles,  appela  en  1809, 
au  conseil -général  de  la  liquidation  en  Toscane» 
V  ,.      le  maître  des  requêtes  Chabrol  de  Crousol  j  et  à 

'  son  retour,  il  le  nomma  l'un  des  présidens  delà 
cour  impériale  de  Paris  :  M.  de  Chabrol  alla  rem- 
plir par  intérim  la  présidence  d'Orléans.  Quelque 
temps  après,  il  rentra  au  conseil -d'état,  et  fut 
nommé,  le  16  août  181 1 ,  intendant-général  des  pro- 
vinces Illyriennies  ,  en  remplacement  de  M.  Belle- 
ville.  Dans  ses  nouvelles  fonctions  comme  dans  les 
précédentes ,  M.  de  Chabrol  montra  le  dévouement 
ie  plus  absolu  à  Napoléon  et  à  sa  dynastie*  Tou- 
tefois ,  il  se  lia  avec  le  fameux  'duc  d'Otrante ,  et 
conserva  avec  lui  pendant  long -temps  des  rela- 
tions intimes.  Lorsque  M.  de  Chabrol  Volvic,  son 
frère ,  fut  nommé  préfet  de  la  Seine,  par  suite  de 
la  conspiration  de  Mallet,  l'intendant  de  l'Illyrie  s'é- 
cria avec  l'accent  de  l'enthousiasme  et  de  là  sensi- 
bilité: »X'empereur  sait  et  apprendra  mieux  de  jour 
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•  en  jour  combien  îl  lïBut  compter  sur  le  dévoue- 
»  ment  de  notre  famille  !  »  Mais  bientôt  les  Autri- 
chiens forcèrent  Tintendant  de  llllyrie  à  retourner 
en  France^  où  il  arriva  assez  à  temps  pour  se  pror 
noncer  avec. violence  contre  celui  qui  avait  été  le 
bienfaiteur  de  son  frère  et  le  sien.  M.  de  Chabrol, 
d  abord  sans  emploi,  fit  une  cour  assidue  au  poil^ 
voir,  et  né  tar4a  pas  à  être  noi^mé  conseiller-d'é« 
tat,  et  préfet  du  département  du.Rhdne.  Le  plus 
humble  des  serviteurs  de  Napoléon, devint  alors  le 
défenseur  le  plus  ardent  de  la  légitimité.  Toutefois, 
nou9  devoQS  à  la  justice  de  dire  qu'il  administra 
avec  modération.  ^ 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napo* 
léon  sur  les  côtes  de  la  province  parvint  â  Lyon  , 
le  préfet  en  infornia  le  ministre  de  Tiptérieur ,  M.  de 
Montesquieu ,  et  reçut  ordre  de  sfi  préparer  à  faire 
une  vigoureuse  défense;  mais  s*apercevant  bien- 
tôt qu'il  ne  pourrait  guère  compter  ni  sur  les  trou- 
pes,  ni  sur  la  garde  nationale,  M.  de  Chabrol  de- 
manda qu'un  grand  personnage  ^int  diriger  la  dé- 
fense de  Lyon.  Monsieur ,  aujourd'hui  Charles  X^ 
arriva  dans  cette  ville  le  S  mars;  mais  il  dut  s'en 
retourner  aussitôt.  M.  de  Chabrol  ne  crut  pas  de- 
voir portier  l'héroïsme  plus  loin:  il  ne  s  occupa  plus 
que  de  sa  propre  sûreté.  Personne  ne  pensait  à  lui 
dans  ce  moment ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être 
dans  des  transes  mortelles.  Sa  conscience  lui  faiffiit 
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croire  que  toutes  les  yeugeatiGes  de  Napoléon  éle- 
vaient être  dirigées  sur  lui.  Arrêté  â  la  barrière, 
au  moment  où  il  partait  pour  Paris ,  il  dut  êe  con- 
▼aincre  qu*on  en  Youlait  fort  peu  à  sa  personne , 
puisqu'on  le  laissa  continuer  sa  route.' 

Durant  les  cent  )ours ,  M.  de  Chabrol  vécut  sans 
doute  dants  la  retraite,  car  il  ne  se  montra  ni  â  Pa- 
ris, nia  Gand«  Mais  à  peine  les  événemens  de  Wa- 
terloo lui  furent-ils  connus ,  qu'il  s'empressa  de  se 
rendre  AU  quartier-général  autrichien  du  comte 
Bubna,  et  alla  ensuite  trouver  le  maréchal  Suchet, 
au  moment  où  il  venait  de  reconnaître  le  gouver- 
nement du  (oi.  M.  de  Chabrol  retourna  à  Lyon  le  7 
juillet  :  sa  conduite  y  fut  d'abord  modérée  ;  mais 
lorsqu'il  vit  l'ascendant  qu'avaient  pris J'émigration 
et  les  tUtrade  l'intérieur ,  il  ne  songea  plus  qu'é 
seconder  lés  dispositions  furibondes  de  ce  parti.  Le 
1*' janvier  1816,  le  rot  le  nomma  conseiller-d'état 
en  service  extraordinaire,  et,  le  1 1  février ,  ilx>btint 
le  brevet  de  commandeur  de  la  Légion  d'Honneur. 
A  cette  époque,  le  général  Canuei  et  la  cour  prévô* 
taie  étaient  installés  à  Lyon.  Une  funeste  coalition 
se  forma  entre  les  autorités  civiles,  militaires  et  ju- 
diciaires ;  elles  se  rendirent  toutes  complices  de  la 
prétendue  conspiration  du  as  octobre  1 8 1 6.  Lé  sang 
coula  à  grands  flots  sur  les  échafauds  de  Lyon  et 
des  départemens  environnans  ;  les  prisons  se  rem- 
plirent de  victimes.  Ce  régime  de  terreur  régnait 
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depuis  un  an ,  et  9emblait  être  le  résultat  des  ins- 
triictions  ^ue  les  autorités  du  Rhône  recevaient  de 
Paris,  et  auxquelles  elles  s'empressaient  d'obéir,* 
lorsque  la  mission  du  duc  de  Raguse  vint  niettre 
un  terme  à  l'horrible  système  organisé  à  Lyon.  Peu 
de  temps  après ,  M.  de  Chabrol  cessa  d'être  préfet 
du  Rhône;  mais  il  fut  maintenu  sur  la  liste  des  con-^ 
seillers^d'état  en  service  eiLtraordinaire. 

Au  commencement  de  1 818 ,  M.  Laine ,  alors  mi' 
nistre  de  Tintérieur,  demanda  avec  instance  M.  de 
Chabrol  pour  son  collaborateur  y  et  le  fit  nommer 
sous-secrétaire  d'état  de  son  département;  mais  M. 
Decazes  ne  tarda  pas  à  succéder  à  M.  Laine,  et  la 
première  mesure  qu'il  prit,  fut  dé  demander  à  M. 
de  Chabrol  sa  démission. 

Il  demeura  alors  sans  emploi  actif  jusqu'à  la  mort 
deM.Barairon ,  qu'il  remplaça  k  la  direction  géné- 
rale des  domaines  de  renregistrement* 

M.  de  Chabrol  remplissait  paisiblement  ces  fonc- 
tions, lorsque  le  triumvirat  du  ministère  de  Yillèle , 
dans  ses  hautes  combinaisons,  pensa  é  se  procurer 
un  ministre  de  la  marine  dévoué.  Il  jeta  les  yeux 
sur  M.  de  Chabrol,  qui,  tout  étonné  de  sa  méta- 
morphose, prit -le  portefeuilledesmarnsdeM.Cler- 
moBt-Tonnerre ,  qu'il  n'était  pas  difficile  de  rem-  . 
placer. 

.Depuis  lors,  Af .  de  Chabrol  se  traîne  à  la  suite 
de  LL.  Ex.  les  seigneurs  de  Yillèle,  de  Corbière 
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et  de  Peyronnet.  Nous  ne  copnaissons  eDcorc  au^ 
cuQ  de  &es  actes  qui  mérite  d'étr^mentionné  en 
aucune  nianicre  «  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  le 
nouveau  ministre  de  la  marine  n*ait  eu  l'honneur 
d  assister  au  sacre  de  S.  M. ,  et  de  partager  avec  ses 
autres  collègues  les  faveurs  prodiguées  aux  miois* 
très  dans  cette  circonstance.  Nous  attendons  M.  de 
Chabrol  â  la  première  guerre  maritime  que  la 
France  aura  â  soutenir. 


CHAMPAGNY(JEAN-BÀPTiSMNoBipi;REDE  ).  duc 
de  Cadore ,  naquit  à  Rouanne  en  Forez  en  i  ^56 , 
d'une  famille  noble.  Il  fut  dès  son  enfance  destioé 
à  la  marine ,  où  il  parvint  au  grade  de  major  de 
vaisseau;  lorsque  la  révolution  commença,  il  vivait 
dans  la  retraite;  mais  dès  1789*  il  fut  nommé  dé-  * 
puté  de  la  noblesse  de  sa  province  aux  états-géoé* 
raux ,  et  fut  un  des  premiers  de  son  ordre  qui  se 
réunirent  an  tiers-état.  Au  mois  «de  janvier  179I1 
il  proposa,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  l'assemblée 
constituante  ,  de  ne  plus  admettre  de  distinctioa 
entre  la  marine  royale  et  la  marinç  marchande. 

M.  deChampagny  vivait  paisible  et  retiré  çn  1795, 
lorsqu'il  fut  arrêté  et  emprisonné  5  et  il  ne  recou- 
vrit sa  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Il  resta  daus 
Tobscurité  jusqu'après  le  18  brumaire;  alorsJi  fut 
appelé  au  conseil-d'état ,  sectionde  la  marine;  qwU 
que  temps  après,  le  premier  consul  l'envoya  à  Yienoe 
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comme  ambassadetiif^dp  la  répuJ>lique^fr;3DÇlli^. 
II  occupait  ce  poste  im portant, >4or9qjchQ9 a j3p3/ lé 
collège  électoral  de  la  Loire  lelut  catididalau  sé- 
nat conservateur.  Pans  le  courraot  de  i  année  i«8o4t 
le  premier  consul  le  nomma  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  et  ministre  de  Tintérjeur.  Ce  fut  M*  de 
Champagny  qui  se  rendit  à  Fontain^eau'àla  ren- 
contre du  pape  Pie  VII  qui  venait  à.  Paris  jpf^T  y 
sacrer  Napoléon  empereur.  Le<  \^  janvier;  r]t8o§»  il 
lit  au  corps  législatif  ua  rapport  très-brjfUaDf:,  sur 
la  situation  de  la  France,  et  sur  ses  rel|iUéi|%  èl'exr 
tériei^r.  Dans  le  mois  d^  mai  suivant,  il  Sw%  ob^si 
par  TEmpereur  po^r  {'accompagner  à  JMLilai^»  où  il 
«allait  se  faire  couronner  roi  d*Italie>i^  sojn.rêtjQj^r, 
il  fit  un  rappprt  dans  lequel  il  déonontra  la  néees- 
site  de  mettre  sut  pied  toutes  les.  gaçdes:  nationales 
afin  de  soutenir  la  guerre  contre  l*Aiitriche.  Sn  fé- 
vrier 1B06,  il  en  fit  un  autre  sur  1^  égllse&dç  Saiûte- 
Geiieviéve  et  de  Saint-Denis,  d'aprè$  lequel  il.  fut 
décrété  que  ces  deux  monuments  seraieDj;i?endu« 
'  à  leur  ancienne  destination.  n 

En  octobre  i8Q6,Mh  de  Champagny  adredsa  aux 
préfets  une  circulaire  pressante,  à  roccaaÎQU  de  la 
guerre  contre  la  Prusse.  Apcès  le  traité  de  Tilsitti 
l'Empereur  le  fit  passer,  du  département  de  Im 
térieur  à  celui  des  relations  extérieures,  que  M.  de 
Talleyrand  ven^ifé^t  de  cfuiiten  •  ^  ^^^yp-  ^^oJ 

La  cour  de  Roi&e  a;^ant  refosé,  en  1 8i6B,  de  s'unir 
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^.^trèm^  <îOhtitt)entdl  efi  dô  'refuser  fiés  ports  à 
jlAûglctePMVsMv^^edliâmpQgay  ddr^sa  le  3  aTril,^^ 
tîii  DXârAmiii'^dfJtarn,  t^at  du'  pape  à  Paris  ,  une 
««otë'ctiiî  peuïéJIre  Considérée  comme  l'une  des  plus 
^uvieiifeeB'deist  diplb)i¥Atite< impériale. 
'  .»  ».L^einperècir ,  y  dît  ï«  ministre,  ne  saurait  recon- 
"n-nâitPô  le  principe  qifc  fes  prélats  né  sotiC  point 
éSlfîétil  deS' so<ivêrâins  dans  le  domaine  desquels 
«ilisbfitfiésuth.  Id  prôpoiifioû  dont  S.  M.  i>esedé^ 
i»-ptiTtil^'jàmaiè,  e&t  qUé-t6Me  Tltàtie,  Borne,  Na- 
T^fïéi  et  ^Mihin  forfilént^  nné  %i!ië  6ffensrTe  et  défen-- 
'if-kifé^  afin  d'étoignierdiâ>la  p¥e9<^è  tie  les  désordres 
•rfde>la'^^rre.  Si  le  SaJûfiiPëifë/mîettX  conseillé, 
•^tièt0«à  c^tépropbsitiotoV  tout  est  terminé:  s*it 
-y s^'yrefiike ,  il  an^Mice  pârcettëdétermination  qu'il 
î^netéut^liciilÉ  ^rraû'gémebtV  âuciihe  |)faiî  aveé 
«TËtiipereurVet  qu'il  déclare  la  guerre.  Le  premier 
Ti'TésulUt'de  la  guerre  «st. la  conquête,  et  le  prè- 
«miér^ré^urtat  do  la  conquête  é^t  le  changement 
i^idefgdliJ^erâement:  car  si  T-cmpereur  est  forcé  d  en-»- 
•  trer  en  guerre  avec  Rome ,  ne  TestMl  pas  encore 
«  d'efiFfekie sa  conquête,  d'en  changiep  le  gouTerne- 
««ibii*^  d'en  établir  un  autre  q^ui  fasse  cause  com- 
»  Éâikinè  aSçé^lersrayannies  d'Italie  et  delVaples  con-^ 
t«è  le» ennemis:  oopMtiuns, etc.?»  £e  pa^ë  persévé» 
rti  dans  s^s  reÊis/'Kdme  fut  conquise  èf  occupée  par  , 
les  Français  «  devint  partie  intégrante  de  l'Empire, 
et  le  Sa«t*Pèrev^'abord  càoduit  d  Savone,  puis  ra- 
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mené  en  France,  y  demeura  prisonnier  jusqu'à  la 
signature  d'un  nouveau  concordat. 

Ce  fut  encore  M.  de  Champagny  qui  fut  chargé 
d'assurer  Texécution  de  l'odieuse  agression  contre 
r^spagne  ;  ainsi,  dans  deux  des  circonstances  dé- 
sagréables ,  il  était  réservé  à  M.  de  Champagny, 
l'un  des  hommes  de  France  dont  le  commerce  était 
le  plus  doux  et  les  opinions  les  plus  modérées,  de 
faire  exécuter  des  actes  vîolens.  Après  avoir  entre- 
tenu 5  par  une  correspondance  fallacieuse ,  Ferdi- 
nand et  son  cabinet  dans  une  profonde  illusion 
sur  les  desseins  de  Napoléon  ,  M.  de  Champagny 
fit ,  le  24avrili8o8,  un  rapport  a  l'empereur,  dans 
lequel  il  démontrait  que  la  branche  de  la  maison 
de  Bourbon ,  régnante  en  Espagne  et  asservie  à  . 
TAngleterre,  devait  descendre  du  trône,  et  que  le 
sceptre  des  Espagnes  devait  être  placé,  dans  Tinté- 
rét  de  ce  royaume ,  comme  dans  celui  de  l'empiré 
français,  entre  les  mains  d'un  prince  ferme,  et  dé- 
voué  au  système  de  Napoléon. 

M.  de  Champagny  accompagna  l'empereur  à 
Bâyonne,  où  ils  arrivèrent  le  i5  avril  1808;  il  en# 
répartît  le  22  juillet  de  la  même  année;  retourna  à 
Paris  le  14  août;  obtint  le  22  du  même»moîs,  des 
lettred-patentes  qui  le  créèrent  duc  de  Cadore,  et 
fit;  lé  1**  septembre  Suivant,  un  second  rapport 
dans  lequel  il  proposa  à  l'empereur  de  faire  part 
au  sénat  des  deux  traités  par  lesquels  la  couron- 


1  i6 
ne  d'Espagne  venait  d'être  remise  entre  ses  mains; 
ces  pièces  furent  communiquées  au  sénat  dans  les 
séances  des  6  et  7  septembre.  L'opinion  de  la 
France  ainsi  que  celle  de  l'Europe ,  et  même  de 
la  postérité  ,  est  déjà  formée  sur  la  f^iusse  politi- 
que  qui  a  donné  naissance  à  la  guerre  funeste  qui, 
"  pendant  plusieurs  années  ,  a  ravagé  la  péninsule, 
et  anéanti  l'élite  des  guerriers  français ,  en  même 
temps  qu'elle  a  amené  la  destruction  de  l'homme 
qui  l'avait  allumée. 

Après  la  campagne  de  Wagram ,  Napoléon  ap- 
pela le  duc  de  Cadore  à  Vienne ,  et  le  chargea 
de  conclure  les  négociations  de  la  paix*  Bientôt 
après  eut  lieu  le  mariage  de  Napoléon  avec  lar- 
chi-duchesse  Marie-Louise;  le  duc  de  Cadore  ayant 
beaucoup  contribué  à  cette  alliance,  obtint  par 
cela,  une  haute  faveur  auprès  de  Napoléon.  Il  fut 
créé  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand- 
chancellier  de  l'ordre  de  la  réunion ,  et  grand'croix 
de  Tordre  royal  de  Westphalie;  il  avait  aussi  re- 
çu de  l'empereur  d'Autriche  la  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Sain(-Léopold ;  de  l'empereur  de  Russie, 
Tordre Tle  Saint- André;  du  roi  de  Pruss6i(  celui  de 
TAigle  Nojr;  de  Bade,  celui  de  la  Fidélité;  deWurli- 
bourg,  celui  de  Saint-Joseph  ;  des  deux  Ciciles , 
la  croix ile  grand-dignitaire.  Cependant,  en  1811  , 
Je  portefeuille  des  relations  extérieures  lui  fut  tout- 
^-coup  retiré.  Mais  cette  disgrâce  ne  fut  néanmoins 


pad  cainplelte ,  car  au  mêma  moment ,  il  fut  nom- 
mé iieutenant-général  des  domaines  delà  couron- 
ne, et  porté  au  rang  de  sénateur.  Après  les  évé- 
nements de  i8i4«  le  duc  de  Cadore  fut  élevé  par 
Louis  XYIILâ  la  pairie,  il  en  conserva  les  honneurs 
pendant  les  cents  jours  et  les  perdit  en  ,i8i5,  au 
second  retour  du  roi. 


CHAPTAL  (  Jeàn-Antoine-Claude  )  ,  comte  de 
Chanteloup  ,  naquit  à  Montpellier  vers  l'an  1765; 
son  père,  médecin  distingué  de  cette  ville  »  lui  fit 
étudier  de  bonne  heure  les  sciences  naturelles ,  aux- 
quelles il  se  livra  avec  succès.  Déjà  il  avait /orme 
des  établissemens  de  produits  chimiques  y  publié 
de  bons  ouvrages  sur  cette  matière  et  obtenu  la  dé- 
coration  de  Saint-Michel ,  lorsque  la  révolution  écla- 
ta. Sa  réputation  de  savant  était  tellement  établie, 
que  le  comité  de  salut  public  lappela  à  Paris  en 
1793 1.  et  le  consulta  sur  la  fabrication  de  la  pou- 
dre à  canon.  Nommé  directeur  dé  rétablissement 
de  Grenelle,  il  rendit  en  cette  qualité,  d'éitiiitens 
services.  Après  le  9  thermidor ,  il  fut  nommé  àdmi»* 
nistrateur  du  département  de  THéraul t;  et«  en  1 798 , 
membre  de  l'institut.  Il  revint  alors  à  Paris,  prit 
parti  dans  la  révolution  du  18  brumaire,  fut  appelé 
au  conseil-d'état,  et,  en  1800,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, où  il  remplaça  Lucien  Bonaparle. 
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Dans  ce  nouveau  po^tç,  il  porta  toute  sa  soHiçkude 
vers  Tinstruction  publique ,  fit  â  cet  effet  plusieurs 
ouvrages,  et'  pcésenta  sur  ce  sujet;  diver^s  projets 
dans  lesquels  il  faisait  également  1^  ctitiqufs  des  an* 
ciens  et  des  nouveaux  systèmes.  En  iëo4  >  le  porte- 
feuille lui  fut  retiré  a  l'occasion  d-un  rapport  sur  le 
sucre  de  betterave,  dans  lequel  il  n'entrait  pas  assez 
^ans  le  système  de  Napoléon.  Mais  ce  ne  fut  pas  là 
une  véritable  disgrâpe  ^  puisque,  Tannée  suivante, 
il  fut  nommmé  grand-of{icier  de  la  Légion-d'Hon- 
Tieur  et  nicmbre  du  sénat.  Créé  plus  tard  coibte  de 
TEmpire,  il  fit  ériger  en  majorât  sa  belle  terre  de 
Chante^oup.  Nommé  le  2)6  décembre  1 8 13, com- 
missaire extraordinaire  à  Lyon,  il  y  fit  de  tains 
efforts  pour  soutenir  la  puissance  impériale,  et  ne 
quitta  cette  ville  qu'à  lapproche  des  Autrichiens.  U 
donna  dans  cette  'circonstance  des  preuves  de  dé- 
vouement à  Napoléon;  ce  qui  ne  l'empécba  pas, 
quelques  jours  plus  tard ,  d'adhérer  à  tous  les  ac- 
tes du  sénat.  Au  retour  de  Bonaparte,  en  i8i5,  il 
fut  nommé  directeur-général  du  commerce  et  des 
«nanufactures,  puis  ministre  d'état,  et  créé  pair 
le  %  juin.  Rendu  à  la  vie  privée  lors  du  second  re- 
tour du  roi ,  il  a  cependant  été  nommé,  en  i8i6 , 
membre  de  la  sixième  sectiou  de  lacadémie  des 
sciences* 

M.  Chaptal ,  regardé  avec  raison  comme  l'un  des 
premiers  chimistes  dél'Europe ,  est  auteur  de  beau- 
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£oup  d'écrits  |t(}sMif^A€iaf:l04pî^^<^Hi  F^rp^^  , 

nous  citerens  1^1.  ^j^y/^q.ts  ;  Mét^eîts  de,  xfkimifit 
1790.  3  volumes  ir^,!"  ^troisi^é^  id^jl^^ 
jC'est  le  premier  ouyragç;  qui^i^^j^  p|résf(Qt^4'VE^6  V^^^ 
nîère  analytique,  FeoseinJ^lQ  4^  c0nnaîsfi^9.c0^.chi^ 
iniiques,  depqis  l'^dopUiOO  1^  ia*noi4y^Uft  ^Çin^n-* 
clature  créée  par  l^avoisier; ,  G^to^-JVIonreau^j^erf' 
tholet,  Fourcroy  etc.  I^.  Chaptal  doan^  ^  l l^^^te 
le  nom  de  nitrogève ,  parce  <}u'il  avait  ob^j^nv^  qo^e 
.ce  gaz^qui  est  répanda  en  si  grande  quantili^  dan^ 
l'atmosphère  »  entre  comme  principe  dap§  l^fo^r 
mation  du  nitre  ou  salpêtre*  Tableau  despritiçù- 
paiMD  seis  terreu/ço  et  êvhstances  terreuses^  1  1 79^^ 
.in-8*;  i'ari  de  faire  gouverner  ^t  perfeçtionnef 
4es  vi/ns,  1801.,  *nr8';  1807  îb-Ç*.  Cet  ouvrage  a. 
«produit  la  plus  heureuse  révolution  dans  ççttç  bran- 
ché si  importante  de  Tiiiduâlrie  française  ;  et  plu^ 
sieurs  ^cantons  dont  les  vins  étaient  cie  mauvaissc 
.qualité  «  ont  réussi  a  les  pe^téctioiiner  d'après  le^ 
principes  de  lauteur.  Chimie  appliquée  aux  artSy 
1806,  4 '^oL  ê7i-8^  Mais  louvrage  de  M. Chapta) , 
qui  a  obtenu  le. plus  grand  succès,  est, celui  qui 
traite  de  l'industrie  française,  publié  en  1819. 


CHATEAUBRIAND  (  François-AocÇste,  vicomte 
de),  né  en  i  ^67  ,  à  Conibourg ,  petite  Tille  de  Bre- 
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.  tagf^V  est  iâètl  d'une  imciahné  feniille  de  celte  pro- 
vÎDCeî^A l'âge  de  17  ans,  H- avait  déjà  obtenu,  sui- 
vant Tasage  dit^  temps,  uhe  sous-Iieutenance  dans 
le  régiment  de  Navïirré,  infanterie,  qu'il  occupa 
jusqu'en  1789;  Se  sentant  alors  plus  de  goût  pour 
une  vie  avârilureuse  €fue  pour  le  service,  il  prit  là 
détermination  d'e  passer  en  Amérique.  Ce  voyage 
devait  être  entrepris  dans  un  but  d'utilité  générale; 
M;  de-  Chateaubriand  fit  part  de  ses  projets  à  M. 
de  Mâlesherbes ,  dont  son  frère ,  le  comte  ^e  Châ- 
teaubi'iand,  avait  épousé  la  petite-fille.  M.  de  Ma- 
leshefbés  mit  souâ  les  yeux  du  gouvernement  le 
plan  de  son  jeune  protéfi[é,  et  le  fit  accueillir.  M.  de 
Chateaubriand  «s'embarqua  en  1790  pour  les  états- 
unis.  Son  dessein  était  de  traverser  l'Amérique  du 
nord  tout  entière,  jusqu'à  l'océan  pacifique  ;  mais 
il  ne  put  y  remplir  son  but.  Toutefois  il  pénétra 
assez  avant  dans  les^ solitudes  immenses,  et  erra 
avec  délices  dans  les  forêts  majestueuses  qu'habi- 
tent les  Natchès,  sauvages  dont  il  étudia  les  mœur^. 
On  attribue  aux  impressions  qu'il  reçut  dans  ce 
voyage  ,  et  à  son  admiration  pour  les  beautés  d'un 
sol  vierge ,  l'enthousbsme  que  l'on  trouva  plus  tard 
dans  ses  écrits.  On  assure  que  le  jeune  voyageur 
composa  à  cette  époque  un  poème  en  prose  inti- 
tulé les  Natchês  ,  qui  fut  perdu  par  accident ,  mais 
dont  il  resta  l'épisode  d'^^to/a,  que  l'auteur  a  em- 
ployé plus  tard  comme  une  amorce  pour  engan 
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ger  à  la  lecture  du  génie  du  christianisme. 
En  1799  ,  M.  de  Chateaubriand  ayant  appris  que 
la  guerre  é^ait  sur  le  point  de  s'allumer  en  Europe, 
crr.t  de  son  devoir  daller  se  ranger  souk  les  dra- 
de  1  émigration  :  il  était  au  siège  de  Thionvitle  où 
il  fut  blessé.  Cet  accident  et  quelques  méconten- 
temens  sur  lesquels  M.  de  Chateaubriand  n'a  pas 

m. 

toujours  gardé  le  secret ,  le  déterminèrent  à  se  sé- 
parer de  ceux  avec  qui  il  s'était  uni,  et  i  leur  pré- 
férer l'abandon  et  l'oubli.  Il  se  retira  à  Londres , 
et  s'y  occupa  A^un  essai  historique  ^  politique  et 
moral  sur 'les  révolutions  anciennes  et  moder- 
nes^ considérées  dans  leur  rapport  avec  la  révo- 
lution française.  Cet  ouvrage,  rempli  d'apperçus 
politiques  vrais  et  profonds ,  fut  publié  en  1797  : 
l'auteur  y  montre  une  âme  faite  pour  aimer  la  li- 
berté, un  esprit  pénétré  des  avantages  et  des  incon- 
véniens  des  divers  gouvernemens  ,  mais  égaré  par 
ses  préjugés  et  ses  ressentimens.  Toutefois  »  cet  essai 
contient,  à  quelques  exceptions  près,  des  principes 
qui,  tout  ami  des  droits  et  de  la  liberté  des  peup^s, 
pogrraient  s'honorer  d'avouer. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre ,  M.  de  Cha- 
teaubriand se  lia  particulièrement  avec  M.  de  Fon- 
tanes  qjt^'il  avait  connu  à  Paris  avant  son  départ 
pour  l'Amérique,  etavec  lequel  il  rentra  en  France 
après  le  18  brumaire.  C'est  encore  en  Angleterre 
qu'il  composa  le  génie  du  christianisme  :  ïimpreS" 
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sîon  de  cet  ouvrage  avait  été  commencée  à  Lod- 
dres  ;  mais  l'auteur ,  par  des  motifs  qu'il  n  a  point 
expliqués ,  larréla  tout-à-coup. 

A  Paris,  M.  de  Chateaubriand  s'y  liyra  dès  1801, 
^  la  rédaction  du  m^rBure^  dans  lequel  fut  publiée 
^  l'épisode  à'Atala.  Le  génie  dv^  christianisme  ïnX 
encore  une  fois  mis  sous  presse.,  et  retiré  des  mains 
de  l'imprimeur.  Enfin,  l'année  suivante  (iSoaj, 
il  fut  imprimé  ^out-â-fait,  et  livré^au  public,  qui 
l'attendait  impatiemment.  Cet  ouvrage  obtint  à  son 
apparition  un  succès  prodigieu^x,  dû  en  partie  à 
son  mérite  réel,  et  peut-être  plus  encore  à  l'esprit 
d'opposition  de  l'époque,  qui,  ayant  parcouru  tous 
les  cercles  ,  s'était  attaché  à  une  sorte  de  dévotion 
mystique ,  dont  Atala  çtait  l'héroïne,  et.à laquelle 
les  prêtres,  leslibraires  et  les  marchandes  de  modes 
trouvèrent  également  leur  compte.  Protégé  et  porté 
aux  nues  par  cette  triple  clientelle.  M,  de  Chateau- 
briand devint  aussitôt  un  personnage  important» 
,  Le  preipicr  consul ,  crqyant  faire  une  galanterie 
à  la  cour  de  Rome,  choisit  l'auteur  du  génie  fh^ 
christianisme ,  pour  accompagner,  comme  secré- 
taire d'ambassade,  le  cardinal  Fesch;  mais  Bona- 
parte se  trompa  dans  cette  circonstance,  car  M.  de 
Chateaubriand  fut  loin  de  recevoir  à  Rome  Tac- 
^ueil  auquel  on  s  attendait ,  parce  que  l'on  s'y  scan- 
dalisa de  yoir  la  religion  transformée  en  fbman. 
Toutefois,  M.  de  Chateaubriand,  retranché  derrière 


son  mérite ,  ne  se  tint  pas  pour  battu  ,  et  quelque . 
temps  après  se  troaivant  parrain  dune  fille,  il  lui 
donna  le  nom  à'Àtala.  Le  prêtre  refusa  de  la  bap- 
tiser sous  ce  nom  ;  M.  de  Chateaubriand  insista  avec 
toute  rol>stination  d'un  aùteut*,  et  la  fierté  d'ua 
ambassadeur.  11  porta  plainte  au  cardinal  scçré* 
laire-d*état ,  qui  fut  de  l'avis  du  prêtre.  On  rap- 
porte que  dans  cette  discussion,  M.  de  Chateau- 
briand» outré  qu  on  lui  fit; une  pareille  difficulté, 
s*exprima  d'une  manière  fort 'libre  ;  «  Entre  npus, 
»  dit-il  au  cardinal,  votre  étninence  doit  bien.sa? 
j»  voir  que  d*Ata)a  à  toutes  les  autres  saintes  il  n'y  a 
•  pas  grande  différence  »  ;  ce  dont  le  cardinal  fut 
bien  loin  de  convenir. 

Il  parait  que  M.  de  Chateaubriand  se>  déplut  A 
Aome,  car  il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  Paris,  où  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  dévçuement  au  pre- 
mier consul.  Aussi ,  en  1 8o4  9  fut-il  nommé  miifis- 
tre  plénipotentiaire  de  la  république  française  en 
Valais.  Quoique  cet  emploi  répondit  peu  aux  es- 
pérance»  et  è  Tambitiou  de  M.  de  Chateaubriand, 
il  l'accepta  ;  mais  bientôt  après,  la  mort  du  duc 
d'Enghien  lui  inspira  la  noble  détermination  de 
donner  sa  démission.  Bonaparte,  devepu  empereur, 
ne  témoigna  aucun  ressentiment  de  la  conduite  de 
M.  Chateaubriand;  il  n'en  prit  pas  moins  la  déter* 
mination  de  quitter  la  Fraqce,  et  pour  continuer 
à  occuper  de  lui  la  renommée ,  il  entreprit  le  bur- 


Icsquc  pèlerinage  à  Jérusalem.  On  aime  à  croire,  par 
cgard  pour  là  raison  supérieure  de  M.  de  Chateau- 
briand, que  le  véritable  but  de  ce  voyage  fut  plutôt 
de  visiter  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  lieux  où  était  Car- 
thage»  que  les  moines  du  Saint-Sépulchre.  Quoi- 
qu'il en  soit,  M.  de  Chateaubriand  retourna  en 
France  en  ma»  1807,  après  s'être  lavé  dans  le  Jour- 
dain; il  rapporta  de  son  voyage  une  fiole  d^eau 
dje  ce  fleuve,  ou  plutôt  de  ce  ruisseau  fameux,  et 
certes,  jamais  voyageur  ne  fit  une  meilleure  spécu- 
lation. 

M.  déChâteaubrifind  se  remit  à  travailler  au  Mer- 
cure ^  dont  il  était  co-propriétaîre;  mais  quelques 
articles  sur  le  voyage  de  M.  de  Laborde  en  Espagne, 
ayant  paru  à  l'empereur  remplis  d'allusions  insul- 
tantes ,  ne  tardèrent  pas  à  lui  faire  perdre  cette  pro- 
priété. M.  de  Chateaubriand  n'était  pas  riche ,  son 
vdyage  avait  diminué  ses  ressources  »  et  la  perte  du 
ilferctere venait  de  les  tarir,  lorsqu'il  publia  ies 
Martyrs  :  ce  nouvel  ouvrage  eut  encore  un  grand 
succès  ^  et  répara  les  pertes  que  son  auteur  venait 
de  faire. 

Bientôt  après  parut  ^itinéraire  de  Paris  à  Je- 
rusaient ,  dans  lequel  M.  de  Chateaubriand  glissa 
quelques  phrases  sur  la  gloire  militaire,  qui  lui  ra- 
menèrent Napoléon.  C'est  dans  cet  ouvrage*  que 
l'auteur  a  établi  en  principe  que  c**est  du  système 
de  l' esclavage  qu'ii  faut  attribuer  ia  supériorité 
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des  anciens  sur  i(^ous.  Ce  •paradox.e  anti-social , 
anti-philosophiquc4  anti-religieux  même,  fut  iu  avec 
élonnement.  Cçpendant ,  Je  célèbre  écrivain  bou- 
dait toujours  Je  héros  du  siècle,  mais  celui-ci  dans 
l'intérêt  de  sa  politique  ,  attachait  â  Ja  conquête  de 
M.  de  Chateaubriand  beaucoup  plus  d'importance 
qu  elle  n  en  avait  rceliemept.  Il  témoigna  à  son  mi^ 
Tiislre  de  l'intérieur,  Moptalivetf  son  .étonnement 
de  ce  que  le  génie  du  ^ristianisme  n  as  ait  pas 
été  menlionné  dans  le  rapport  sur  les  prix  déccn^ 
ceûnauY.  Cette  remarque  valut  à  M.  de  Chateau- 
briand d'être  porté  à  l'Institut ,  pour  y  remplir  le 
fauteuil  qu'occupait  Chénier. 

Ce  fut^ans  doute  pour  d|oHuer  une  nouvelle  preu- 
ve de  ritiQexibilit^ de  ses  opinions,  que  M.  de  Châ: 
teaubriand  crut  devoir ,  dans  le  discours  qu'il  avait 
préparé  pour  sa  réception,  et  qui  fu^t  connu  par 
un  graud  nombre  de  lectures  particulières ,  insul- 
ter a  la  mémoire  de^  son  prédécesseur ,  dont  le  ta* 
lent  et.  les  travaux,  ont  paarqué  la  place  fort  au-des- 
sus de  celle  que  l'opini^  a  déjà  décernée  à  M*  de 
Châteauliriai;<d ,  et  dont  le  caractère  a  des  droits 
sacrés  et  incontestables  à  l'estime  dés  cojntempo- 
rains  et  à  celle  de  Ja  postérité.  Dans  cette  circons- 
tance, M.  de  Chateaubriand  méconnut  deux  vertus 
dont  on  devait  s'attendre  a  recevoir  l'exeo^ple  de 
rh<ftnme  qui  se  proclamait  chrétien  avec  tant  d'os- 
tentation, l'humilUé  et  le  pardon  des  injures  :  il  ne 
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put  oublier  les  nouveàuoô  sainU,  satyre  cpie  Ché-- 
nier  avait  dirigée  en  iSoi,  contre  lauteurdu  génie 
du  christianisme  bt  contre  Laharjpe.  Jamais  la  haï-' 
ne,  lorgueilet  I  esprit  de  parti  ne  s'étâîétit  môn- 
(réâ  plus  à  découvert  que  dans  ce  fameux  discours, 
La  commission  deVânt  larqûelle  il  fut  lu  suivant  Tu- 
sage,  déclara  tjn^ît  île  pouvait  être  prononcé  publi-* 
quemcnt.  De  1  institut ,'  la  querelle  se  répaùdit  dans 
les  salons  de  la  capitale.  Bonaparte  de  fit  apporter 
ce  discours,  qu'il  trouva  de  la  dertiîère  extrava- 
gance :  il  confirma  la  décision  de  la  commission 
derinstifut,  en  s*écrîant:  «  Depuis  quand,  Tlnsli- 
»  tut  se  permet-il  de  devenir  une  assemblée  politi- 
^  »  f  ique  ?  qu'il  fasse  des  ve*s  ,  qu'il  censtire  tes  fautes 
»  de  la  langue  ^  mais  qu'il  ne  sorte  pas  du  domaine 

•  des  Muses,  ou  je  saurai  l'y  faire  reBtret\. H  y 

»a  pour  lui  des  petites  iliaisons!  »  ; 

Les  amis  de  M,  de  Chateaubriand  furent  dn  alar^ 
mes,  et  s'efforcèrent  de' feiretonsidérél^  la  ratifica- 
tion de^e)tnpe^êllr  au  jugèiAént'dëla  con»iv(iBèion, 
comme  un  nèuveu^angy  dont  lèiir  héros  éî^ît 
menacé;  M.  dé  Chateaubriand  et^t^voir  se  reti- 
rer  à  la  campagne.  .''.". 

Ce  fuft  alors  qu'également  énôi^gtaèillide  ses  suc- 
cès et  de  ses  disgrâces ,  M.  de  Chateaubriand  à  là  ' 
suite d'ëâpéran(res  sans  bornés,  toujours  déçues, 
et  de  prétenttt)rn$  sans  mesures,  toal  satisfaites,  se 
décida  à  vouer  ses  services  à  la  cause  de  la  iégi^ 


limité,  qu'il  avait  jusque-là  assez  négligée,  et  au 
Irioipphe  de  laquelle  les  désastres  de  Napoléon  pa- 
raissaient donner  quelque  vraisemblance. 

La  restauration  offrant  dans  l'avenir  à  l'anibi- 
lion  de  M.  de  Chateaubriand  toutes  les  chances  de 
crédit  et  de  pouvoir ,  il  se  montra  Tun  des  p^irtisans 
les  plus  dévoués  du  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir  ,  et  publia  dans  le^  premiers  jours  d  avrit 
18149  un  ouvrage  intitulé:'  de  Bonaparte  et  des 
Bourbons,  dans  lequel,  en  exaltant  les  vainqueurs, 
il  n'^était  jusqu'à  satiété  contre  Vhomtne  envoyé 
en  sig-ne  de  réconciliation  par  la  Providence , 
lorsqu'elle  se  lasse  de  punir ,  les  justes  reproches 
de  la  France  et  les  imprécatibns  do  quelques  hom- 
meB  sans  pudeur.  Cet  ouvrage  obtint  tout  le  suc-^ 
ces  des  écrits  de  faction,  et  n'était  pas  dépourvu 
de  quelque  mérite ,  quoiqu'on  ne  contint  ni  un  fait 
jusque-là  ignoré,  ni  une  idée  nouvelle:  mais  il 
réunissait  toutes  les  conditions  du  libelle:  e^alta- 
tation  d'idée,  menaces  alarniantes  ,  assertions  au- 
dacietises,  inductions  perfides,  style  concis  et  animé. 

De  ce  moment,  le  parti  décida  que  M.  de  Châ^ 
teaubriand  étaitdevenu  un  honime d'état :1e  public 
de  ce  parti  le  crut  sur  parole,  et  M.  de  Chateau- 
briand le  crut  aussi.  Sa  réputation  se  trouva  éta- 
blie; dès-lors  il  ne  s'occupa  plus  que  de  fa  justifier, 
et  renonça  à  ses  travaux  littéraires ,  pour  courir  la 
chance  d'avoir  un  portefeuille.  A  la  fin  de  i8i/| ,  îl 


publia  ses  Réflexions  politiques  sur  quelques 
brochures  du  jour,  écrit  empreint  de  sagesse  et 
de  modcpation,  mais  dont  Tesprit  avait  été  dirigé 
par  une  main  auguste^  ce  qui  ôtait  à  Fauteur  en 
nom  toute  sa  sagesse  et  sa  modération.  Malgré  ses 
efforts,  M.  de  Chateaubriand  ne  fut  pas  ministre  : 
seulement  on  le  nomma  ambassadeur  en  Suède;  il 
semblerait  qu'il  ne  yit  dans  cette  mission  qu'une 
honorable  disgrâce,  car  il  ne  sempressfa  guère 
de  prendre  la  route  de  Stockolm;  peut-être  même 
dans  sa  haine  contre  les  illégitimes  ^  eut-il  quel- 
que répugnance  a  se  rendre  dans  une  cour  où  il 
pouvait  à  tout  instant,  se.  trouver  accrédité  auprès 
d'un  prince  appelé  au  trône  par  le  seul  vœu  du 
peuple. 

Pendant  que  M.  de  Chateaubriand  délibérait. 
Napoléon ,  débarqué  sur  les  côtes  de  la  Provence  • 
marchait  vers  Paris.  L'auteur  ^  de  Bonaparte  et 
les  Bov/i^bons  partit  po\u:  Gand,  à  la  suite  de 
Louis  XVIII,  et  fut  nommé  par  ce  prince  l'un  de 
ses  ministres  de  cabinet.  Ce  fut  alors  que,  p^pétré 
de  sa  nouvelle  dignité,  il  répondit  avec  une  hau* 
teur  burlesque,  à  uqi  libraire  de  Bruxelles,  qui  lui 
faisait  des  propositions  pour  Timpression  de  ses 
ouvrages  :«  Je  suis  ministre  du  roi  et  point  auteur 
»  de  profession  ;  )e  ne  fais  de  la  littérature  qu'un 
•  amusement.»  Jusque-là,  tout  le  monde  savait 
pourtant  que  les  amusemens  du  nouveau  minis- 


tues  lui  )ivaieDt  été  très-utiles»  Probablement  pour 
VamHSer,  U.  de  Cbâteaubriâiid.  $e  mit  rédaclcuir 
en  chef  dtii  Mcniteur  .de  Gand ,  qui  n'était  pas 
toujours  rédigé  aved  la  sag^ftâe  et  la  modération 
dont  Jaqteff  des  RéfUoi^ns  politiqUe$'$^  vantait. 

A  }aiaéme;é{ioquev  le  ministre  ChÂt^ubrian,d 
fit  âU  roi,  sur  la  aituàli^aintérîeare  de  la  Fraftae, 
ua  rappodrt  qui  parut,  â  Napc^éont  tcUement  pitrpré 
à  rallier  autour  de  lui  .tQUs  l€^  intérêts  natiouaut 
impr^0n)fOi0nt  menacéa.dana  o^tte^espèce  de ina- 
aifeal)^'  qu'il  on  ordonna  la  réidfipreasion  et  la  pu- 
bUçfition  .^n  France.  Ainsi  le  premier  acte  de  Mvde 
Cbâteaubrisind,  >(2omù»e  miuÂatr^,  fut  uw  0t^o4e 
fcûte.  .,     ,  •;.  ./:   . 

Après  la  bata^Ue  de  Waterloo»  M«  de  CbâtQaH- 
bria.nd  rentra  ei^  'France  à  la  su|t.6^dtt;ir«ii;mbi«  &?s 
fonctions  minidliiriellt»/.explrèrefit  aut  iS^otièilâs. 
Toulei^is  Louid^XVIU,  Youlant  ie  récoiti|ieoser  dô 
sa  bopme  volonbé  plutôt  que  de  àesserticea,  le  créa 
ministre  -  d'état  en  julliet  181 5»  et  pair  d^  Branee 
le:  19  août  suivant.  Il  fut,  en  ouUf«,  chargé  d'eUer 
présider  le  collège  électoral  du  Loiret.  A  son  retour 
à  Paris,  il  adressa  au  roi,  à  la  tète  de  la  députation 
de  ce  département,  un  discours  dans  lequçl  on 
ramarqua.aTé.c  peine  la  phrase  suivante:  <  Ce  n'esl 
9  pas  sans  une  vive  émotion,  Sire,  .que  nous  venons 
«de  voir  le  commencement  de  yiQ9  justices;  voua 
9  avez  saisi  ce  glaive  que  le  souverain  du  Ciel  a  con- 
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•  fié  aux  princes  de  la  terre,  pour  assurer  lé  repd§ 
»  des  peuples  ;  vos  mains  royales  ne  s'étaient  litrées 
»  jusqu^lci  que  pour  absoudre  les  coupables  et  pour 
»  répandre  des  bénédictioas,  mais  en  sentast  tout 
9  ce  que  cet  effort  a  dû  coûter  au  cœiff  dii  roi,  en 
«pleurant  avec  Votre  Majesté  sur  des  hônïiDes  qui 
»  fil  auraient  pas  pleuré  sùrtious,  nous  ne  vous  dissi- 
j»miflons  pas  que  letnÀnaent^est  venud^  suspendre 
»  le  cours  de  votre  inépuisable  clémenci0.  • 

Nous  ûous  abstiendrons  de  toute  réflexion' sur 
ces  discours;  mais  les  personnes  qui  ne  sq  laissent 
pas  aveugler  par  la  mdgie  dû  style;  ne inanquèrént 
pas^d'y  trouver  beaucoup  cPanalogie,  quant  au 
fond,  avec  ces  harangues  de  1790,  dans  lesquelles 
on  rëpétàit^sans  c^sseit^II  est' temps  que  lés  eùne- 
âlmis  d^iairépiiblique  sdient^foudvoyéSf^ete.L.,  »  ; 

•  Lors  "di^  la  Tédfgaxâ^atidti^de  Tinslntut,  M/  de 
Châteaùifrian<l  fiA  noniaté  U\if>*'.dés:  qliat*ai#6'  dé 
)'Aûadémie^française«papp#dl>nnaiibeft>yate  da  *jt^ 
tnars«i8i6.  •  '    '  :  ■•'>       ' 

Six  mois  après-v  au  moment  où  parut  For4l<^n^ 
nancc  du  5  septembre ,  prononçant  la  dissolution 
de  cette  chambre  qui  navsfitsu  que  diviser  et  pros- 
crire, M.  de  Chateaubriand ,  dans  Tintention  mani- 
feste et  avouée  d  armer  toutes  les  défiances^conCrd 
l'autorité  royale,  publia  Touvrage  intitulé  :/)e' ^ 
mMUiroHdeBèlanlacfiuràe.  Au  milieu  de:  quelques 
idées  conservatrkes  il  trouva  Tart  -  d'introduire 
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dans  ce  iTôlùme  ses  !  docbrîae»  ^piër&ici6«sfes>,  ati  sqas 
k  prétexte  spécieaic  de  riciléifétrda  peuple' il  y.pcoA 
posait 'dWbbrder  à  }a[.cè«fliihre  t&s  Pairs \d»  tel»'. 
KYADtages;  et  ^ûie:  telle  i^fliie&0éi^&  pôéffagoliiv^s,, 
que  ce  corp^,  dé)à  si  fDTraitfiâ>lâspûi7;k  M:aHéc«^ 
transmeltre'sâu  esprit  aVeç^.saixlpaatoIrv'ii^iMrBâd 
pas  tardé,  â^  forfaietr'  num  dnéfciqratie  «în4é^ëil4aenito 
du>nio«arqiteé  G'iltait,  sUi¥dbt'Il'e3|p^^ 
crée  pari oépairti*,  fanttifm^éVaviskiwr^Uet  Toiste*^ 
fois 4. M.  de €iiât6aui>Eiibiida9àit  eu;les5imh3^siidé^ 
clarer,  dans  cet  écrit,  le  défenseurnBOotusif^des  prkit^ 
ci^^s  xénstitiitîéTiiidb  'étlde^bèbai^V  iQimqae  le 
piège*  Tût  ^ssieb, .  tout  le^n^odd  ifieil^apretrfut  pa^s 
et  déjà  quelques  esprits  iGMik»f>^>|dà»«tîssâiiie&tUô 
la  conversion  de  MJ  àe^(ù^ktémh^m»A'^^tx^^ 
n^arque  prit  lui-mâtqeleisdii  de'Ms^désabiiser,.  et^ 
tii>i9  jours  après  la  pufaijic^àU<m]de!rèuvvâgi;,Hm  lu4 
dans  le  Moniteur  Fordonnance  sui'vante  ï  c  Loiitsi 
»ètc*  Le  lei confite  de  Cfaâteaubriaiid  ayant  vdansuu 
»  écrit  imprimé,  élevé  des  doiites^ur  notreuplontù 
»  pertobneUe-,  manifestée  par  ntttre  ordonnancedu 
«  5  septembre^  tngis: àvôns-ordonné  (^e  qiii^uit  :  Le 
^viootnte  de  Chateaubriand  cessée  de- ce  jour  d'être 
i  eonipté^  au  ncAnhibre  de  nos  npihistmss^d'^tatJ  » 
'  '  A  la  lecture  de  cette  ordonnance ,  tout  te  noble 
faubourg  fut-enémoî;  être,  puni  par  Je  "nîi  peur 
avoir  trop  bien  défend ùia  monarchie,  était  dan»  1^ 
langage  et  l'opinion  du  parti  un  acte  affreux.^  «Bo. 


^aparté , n'a  riea  fait , d'aussi  odieux,»  s^éeriaitrott* 
M.  lie  Chateaubriand,  ne  fut  plus  désigné  que  soaa 
le  nom  de  ia  noàlevitéime,  de  Vingràtitvde  roya* 
i&fr  iù^i  liiOtei  élatt  assiégé  de  tisiAes  ;  de  oe  qu'oa 
appelle  lai  haute  société.  Enfin i> .M;  de. Chateau- 
briand devint  un  Ikéros;,  et^e  irit  destinée  lia  grand 
rôle  poIilk|ue,  ce  qui  fut  un  grand- malheur  pnur 
les:  lettres.  Avide. de. toutes  Jés  gloires >  il  eàt  crî» 
borner  son  génie.en  bornant  ses  prétentibna  ^^  ne 
setttit  pas  assez  que  Kécueil  du  plus  beau  talent  est: 
de  se  mëcônnallre.     t    .  . 

En  )uin:i8iâ»  M^deChAteaubriénd  dirigea  de- 
vant les  tribunaux  d'Angleterre,, des  pojirsuites  eu 
câloawie  tiontte  le  jaiirnai  la  Times,  qui,  d'après 
les  ternsM'de  ^sa  plainte  «  avait  ioiséré  dans  sa.  cor-' 
respondanaa.prWea.d0ft  inculpations  delà  nature 
la  plus,  grave  et  Ja  pbas  injurieuse  à  l'honneur  du 
pair  de  France. 

La  puHtcattQn.de  Técrit  périodique  intitulé. lo 
ÇonseviHJbte^r^  que  l'on  voulut  opposer  à  la .  Mi-^ 
nerve^  fournit  de  nouveau  à  M.^Cbâteaufortanfi 
l'occasiotn  fréquente  de.se  distinguer  comme  pr On 
saileur  et  cômmô un  des  plus  àrdens  advers^ire^tbà 
ministère  DiecaaœSf  U  plaida  ^i^ivementfiour  la  liberté 
des  élcidions»  et  se^  déelara.  contre  le  rçni^iiTeUe- 
ment  quinquennal ,  que  l'ofi  voulait. substituer  à, 
celui  déterminé  par  la  charte^ 

La  naissance  du  duc  de  Bordeaux  vint  alors  rap^. 
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pdiér  à  M.  de  Chateaubriand  b  fiole  d'êaii  du 
Jourdain,  qu'il  avait  probablemeat  oubliée  te  âo 
mars  i&it  :  U  sîempressa  d'ofirir'ceCX^^Mdé^fûre 
à  Madame  la  duchesse  de  Berry,  ôotnme  ia'4e){ile 
doôl  on  dût  se  servir  pour  baptiser  le  jeune  duc. 
L'eau  du  Jourdain  fut  agréée,  et , cette  fiole  ta-^ 
lut,  dit-On  is  Â  M.  de  Chateaubriand,  uti  cadeau  de 
cent  miile  francs ^'q}A  lui  fut  donné  pât 'le  roi. 
L  eau  du  Jourdain  ne  manqua  pas  d'être  Tobjet 
des  plaisanteries  des  Parisiens,  et  tnéme  de  quel* 
ques  brochures  piquantes. 

Le  dommencement  de  Tannée  1820  vit  tomrber. 
du  faite  de  Ik  faveur  Icdyc  Décaxes,  et  biënl^baprès 
M.  Pasquier  perdit  le  portefeuille  des  ii0^res  éfran- 
l^èires,  qui  passa  entre  les  mains  de  M.  de  Môiit* 
OBoreiicyé  La  ceuMire  dès  jouvnauk  fut  établie  par 
une  loi-,  et  le  CanêeTvuteiNr  cessa  dé  parattre^nfais 
M.  de  Chateaubriand  était  alors  en  grande  fà^ur; 
L/âmbâ5sadè  d'Angleterre  lui  fut  confiée  TiiMiée 
soivanlê;  SBentdt :après,  le  roi  le  rappela  ftParis<  et> 
enfin;  lé  2B  décembre  182a ,  LouisXVIiriulx^on^ 
fia  le  portefeuille  des  afiaires  étrangères*  Alor^-;  et 
seulement  alors ,  !M«  de  Chateaubriand  crut  ôtre  à 
s%  placé. 

Toutefois,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qù^it  se 
trx)uvàft  pour  atosi  dire  en  ioi^ -ordre,  par  Pas*- 
cendantque  M*  de  Villètèarvait  usurpé  sur  tonf  ses 
collègues  ;  ce  qui  s'accordait  mal  avec  l'écrit  d'in- 
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»  'JM^|fl>CïQiBiDe  il  éét  des  accommodetneDS  jusqu'au 
v^e  ief^tidi ,  i^.fi^n'trouvaiaussi  pour  mjettre  les  mi- 
nif^lres  iidccc^rd..  Ils  s'occupaient  presque  tous  alors 
à  détiruireles  libertés  publiques  consacrées  par  la 
chatrte;.et  quelque  divergence  qu'il  y  eut  par- fois 
nnire  eux,  ils  finisAaient  toujours,  par  se  mettre 
d'àCcord  au  moyen>de  légéres.etiDutuelles  conces- 
sionn.  •Pasftézrmoi  la  casse,  se  disaiènt-ils  réeipro- 
quement,  et  je  vous  passerai- lé»  sénét»  Ce  fut  au 
.^0yi3n;d]à  ces.  petites  déférences  que  le  ministère 
.sê'.sQut4nJ;  intact  pendant  près  do  deux*  ans. 
-  Aldr9*  c'e^t-â-^dire  ëât  i:8â4,  deux  grandes  me- 
snre$  ''f utent  proposées  aux  cfaambrea  :  Tune  par 
lei^inisirè  desiinances,  M.  de  yillële/raubre  par 
1^- ministre!  de  Tintérteur,  M-  doCoïbières-Xapre- 
mièi^e  ét4it  la  réduction  des  3  poiur  loocdtlsolidés 
€11  3.  pbur  loo;  et  la  seconde  établissait  la  ^pte^ 
na{iU  et  le  renouvellement  int^ral  delà  chambre 
4fi$'<)é|)utés»\M..de  Chateaubriand  semblait  ne  de» 
voirie  poursien  dans  ces  deux  mesures,  mais 
Mvtle  ViUèle  avait  établi  une  "espèce  de j  solidarité 
rntre  les  ministres,  qui  devînt  fatale  à  celui  des  af- 
fiHilf9.'étrangères.  II  f ut  «djtr  on,  obligé  die  .coopérer 
àlâirédfiction^  la  loi  sur  la  septenaialité  et.de 
Kfispotsé  jdies  motifs. -Quelques  écr i vains. de Toppo- 
aîtibri,  se-f  appelant  ausaitôt  les  prinpipes  que  M*  de 
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Chateaubriand  avait  émis  à  ce  sujet  dans  le  Çon^ 
servatep^r^  exhuiqèrent  ce  journal  Compilèrent  les 
phrases  éloquentes  de  M.  de  Chateaubriand ,  et  en 
£rent  une  brochure  piquante,  qu'ils  publièrent 
sous  le  titre  d'Opinion  de  M.  de  ChâteoAihriand 
9v/r  les  élections.  Comme  la  loi  proposée  et  Tex* 
posé  des  motifs  étaient  précisémcffit  la  palinodie 
ée  X Opinion  de  M.  de  Chateaubriand  ^  la  brp- 
<hure  fut  Tobjet,  d'un  grand  scandale  dans  toute 
)a  France,  et  même  dan^  Tîntérieur  du  ministère. 
Toutefois  la  loi  pour  la  septenhaUté  fut  adoptée*; 
mais  celle  de  la  réduction  des  5  pour  i  oo  fut  rer 
)etée  parla  chambre  des  Pairs.  M.  dç  Chateaubriand 
devait  dont:  triompher,  et  M.  de  Villèle  succom- 
ber :  Je  ^contraire  arriva.  M.  de  Villèle  se  plaignit 
de.n  avoir  pas  été  secondé  par  M.  de  Chateaubriand , 
et  s'y  prit  si  bien ,  que  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  fut  ôte  à  M.  de  Chateaubriand  d'unç 
inanière  fort  impolie.  L'auteur  d':^to/a  quitta  Thô-^ 
tel  à  la  minute,  et  rentra  chez  lui,  ou  il  roçul  un  si 
grand  nombre  de  visites,  que  son  ampur-propre 
Awoit  pu  y  trouver  une  ample  compensation,  si 
.<i9s  visites  n'eussent  pas  été  pliutôt  l'effet  dç.la  hcMpe 
qn^^Kou  portait  â  M»  de  Villilej.  que  ^éla^>de  Tin- 
tiéi!ét  i^u'in&ptrpit  la  .victime. 
..M^de  Gbâtipau^d^d  n'a:  pas  perdu  l'espoir  de 
res«|aisîr  un  portefeuille  ;  maîf»  jusqu'à  ce.  jour  il  a 
^^i>yé.  Il  il  pourtant  ^ip^ublié une  brochure  intiiu- 
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lée  lie  Toi  est  mort,  vive  ie  roii  Ïqvs  de  ravëoe- 
mçnt  de  Charles  X  au  trône,  eUqui  eut  ud  succès 
de  vogue,  que  rîeii  oe  )ustifia.Quelque«  jours  aprèsf» 

r 

il  fft  paraître  des  réflexions  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ^ui  n'ont  fait^qu -aigrir  davantage  le  trium^ 
Tirât  ministériel,  déchaîné  contre  cette  précieuse 
liberté.  M.  de  Chateaubriand  est  aujourd'hui  mi* 
nislre  en  expectative,  comme  tant  d'autres,  et 
semble  n'attendre  que  la  chute  prochaine  de  Mi;  de 
VîHèle  pour  rentrer  au  ministère. 

En  ;i*ésumé  voici  le  jugeaient  que  l'on  peut  por- 
ter sur  M.  de  Chateaubriand. 

En  religion  :  on  sait  qu'avant  de  travailler  au 
demie  du  Cévristianisme  ^  il  publia  à  Londres  un 
ouvragé  très-anti-religieux.  jtJn  bénédictin  de  So^ 
rèee,  M.  Dulau,  homme  d'esprit  et  de  jugement, 
q^e  rémigration  avait  fait  libraire  â  L^ondres,  et 
auquel  M.  de  Chateaubriand  avait  confié  la  vente, 
de  son  ouvragé,  se  permît  de  lui  donner  un  sage 
con9etl\:  il  lui  fit  observer  que  les  lieux  et  les 
temps  n'étëient  plus  favorables  aux  déclamotioiis 
antt*re1îgieu^s,  qu'elles  étaient  devenues  banales 
et  ^do  mauvais  ton  ;  que  le  mp^en  le  plus,  ste  de 
capter  désormais  1  mtérét  pùblîc,  serait  de  se  vou<$r 
au  contraire  à  la  défende  de U religion:.  M.deCiià^- 
teitubriand  le  crut^  et  ût  ton  Vf  me  du  Christian 
nième.  1\  s'ensuit;  âon-seulemént  que  k  vdigion 
n'est  point  innée  chez  M.  dfi  Chl^eaubrîaad ,  mais 
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encore  qullest  hieri  loin  d*étre  aussi  relîgieiii;;  qu^on 
semble  le  croire  au  fauboorg  Saint-Germain. 

En  politique  :  on  a  vu  M^  de  €hâCeaubriand  ve- 
nir a  Napoléon  et  s'en  éloigner  t  y  venir  de  nou- 
veau pour  8*en  éloigner  encore^  et  lorsqu'il  a  été 
à  son  service,  devenii*  rfiatveillant  et  déloyal,  no- 
tamment dans  sa  légation  de  Rome ,  auprès  du 
vieux  roi  ^  Sardaigne.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
réceraïaUre  chez  le  n^ble'pair  un  esprit  de  pré- 
voyance et  d'à-propos  qui  s'attache  également  à 
ses  écrits  et  a  ^es  actions.  Sachant  que  les  idées  li- 
bérales offusquent  9ecrètemenl  Napoléon;  le  pre- 
mier soin  de  M.  de  Chateaubriand ,  lorsqu'il  sdnge 
a  se  rendre  agréable  à  ïhotnme  envoya  en  $igne 
de  récofuiUaiitm  9  est  de  faire  une  abjuration  des 
principes  qu'il  avait  proclainés  dans  son  Essai  his-- 
ioriquei  et  dès  Tinstaptt  où  la  puissance  de  Napo-  « 
léoo  est  renversée,  UVeii)  presse  de  se  signaler  par 
des  pamphlf Is ^i  outrageusement  passionnés,  telle-^ 
«Tient  viruleiis ,  si  effrontément  calomnieux ,  qu'il 
est  à. croire  qu'il  regrette  aujourd'hui  de  les  avoir 
publiés^  'Ou  p^t  donc  conclure  qu'eh  politique 
M.  deXhâieaubriand  n'a  point  d'idées  fixes,  et 
qu'il  estplillôt  un  républicain  ^nangué  que  toute 
autre  (chosoi 

Mais;  si  nous  )«gi6K>IA;9V^  tant  de  sévérité  M.  de 
Cfaâlcoubviand'QOnIme  personnage  pi^itique  et  re- 
ligKux,  par  des  considérations  tirées  de  sa  vie  en- 
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tière,  nous  rendons  avec  autant  de  franchise  et  de 
véritable  plàtsir  une  pleine  et  entière  justice  à  son 
mérite  littéraire.  Il  serait  absurde  de  contester  que 
M.  de  Chateaubriand  n'occupe  pas  un  des  premers 
rangs  parmi  les  prosateurs  français  de  i*époqu«  ac- 
tuelle, et  plus  encore  de  lui  contester  une  jniagi« 
lialion  brillante ,  une  érudition  vaste  et>savammênt 
employée.  In  connaissance  des  effets  4u  style  •  et 
surfout  un  véritable  talent  descriptif.  Il  a  su  pein- 
dre avec  un  égal  bonheur;  la  sauvage  magnificence 
d'une  nature  neuve  et  presque  inconnue,  et  lesrif 
vcs  désolées  du  Jourdain  ;  il  a  reproduit  avec  une 
admirable  vérité  cet  état  incertain  et. orageux  de 
Tâme,  qu'il  désigne  lui-même  sous  le  nom  de  vit- 
gue  des  passions  :  il  a  su  donner  une  imposante 
grandeur  au  récit  destiné  à  nous  rappeler  Tune  des 
périodes  les  plus  mémoTables  dé  l'histoire,  «elle 
qui  nous  présente  la  chute  du  colosse  roùiain,  et 
la  religion  chrétienne  s'établissant  sur  lès  débris  du 
polythéisme;  il  n'est. pas  jusqu'aux  tableaux  roy* 
thologiques  dont  ce  récit  est  orné ,  auxquels  il  n'ait 
empreint  une  grâce  enchanteresse.  Le  style  de  M.  de 
Chateaubriand,  qu'il  a  beaucoup' épuré  depuis  ses 
premiers  otlvrages,  étonne  souvent,  charme  et  sé- 
duit toujours  :  aussi  est-il  le  chef  d'une  école  ad- 
mirabic,  devenue  détestable  so«is  des*  imitateurs . 
qui,  ne  pouvant  atteindre  é  des  beautés,  ont  encbérî 
sur  ses  défauts. 


Nous  terminerons  cet  article  en  faisant  des  vœux 
pour  quun  si  beau*  talent  soit  rendu  aiix  lettres  : 
nous  voudrions  voir  M.  de  Chateaubriand  occuper 
le  premier  rajog  à  Tlostitut  ;  mais  au  minislèrc^t" 
éera  nos.  Domine  !  • 


c^ 


CLARKE  (HcNRi- Jacques-Guillaume)  ,  né  a  Lan- 

• 

drecies  le  17  octobre  1765 ,  est,  ainsi  que  l'indique 

son  nom ,  originaire  d'Irlande ,  mais  de  parens  pdu- 

i^res  et  de  commune  extraction.,  et  non  de  la  grande 

famille  du  Piantagenett ^  dont  on  s'est  complu  à 

le  faire  descendre  lorsquMl  fut  devenu  ministre. 

Son  grand-père,  chirurgienr-barbier,  n'avait  jamais 

pu  obtenir  un  brevet  d'oilicier  dans  les  troupes  ûvl 

prétendant.  Son  père  „  d'abord  infirmier  d'hôpital, 

ensuite  garde*magasin  des  subsistances  militaires  « 

amassa  de  l'argent,  et,  lorsque  tout  s'achetait  en 

France  ,  il  fit  l'acquisition  d'une  charge  de  quar* 

tîer-majtre  dans  le  régiment  de  Dillonl  Bientôt 

après ,  son  colonel  le  fit  mettre  en  jugement  pour 

une  soustraction  de  fonds. 

Le  jeune  Guillaiumé  €larke,  resté  orphelin  en 
bas  âge,  devint  à'  la  charge  d'un  oncle,  qui  le  fit 
entrer  d  rÉcole^Militaire  :  lorsque!  en  sortit,  il 
paèsa  sous-lieutenant  dans  le  régiment  do-Benvick. 
Au  coilnnenceœent  de  lavrévolution,  Cîarke  se  fit 
remarquer  par  ses  opiniQns  exagérées,  et  obtint  le 
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grade  de  Capitaine  dans  le  régiment  d'Orléans^dra- 
gOD3  :  il  passait  alors  pour  un  des  hommes  les  plus 
dévoués  au  duc  d'Orléans  et  à  son  parti.  Quelque 
temps  après,  il  ne  se  montra  pas  moins  enthou- 
siaste de  la  noble  cause  de  la  liberté  des  Noirs,  et 
se  disposait  à  passer  aux  Antilles,  lorsque  ses  mo« 
tiens  virulentes  dans  leS  clubs  de  Rochefort  et  de 
La  Rochelle  le  firent  remarquer  par  les  commis- 
saires Hugues  et  Lebas,  qui  demandèrent  et  ob- 
tinrent pour  lui  le  grade  de  chef  d  escadron  dans 
le  deuxième  régiment  de  cavalerie  légère.  Ce  r^i*^ 
ment  faisait  alors  partie  de  l'année  dé  la  Moselle , 
et  était  encore  commandé  par  le  marquis  de  Beau- 
}eu  :  Clarke  ne  tarda  pas ,  par  ses  intrigues ,  à  faire- 
éloigner  son  colonel  et  à  obtenir  le  commande- 
ment provisoire  du  régiment;  mois  à  la  {!>remière 
affaire,  il  se  montra  si  mauvais  soldat  et  tellement 
inhabile.au  commandement,  que  v  sans  la  bravoure 
et  l'iotelligencc  des  officiers,  tout  le  régiment  eût 
été  perdu.  Signalé  dès^lors  comme  impropre  au 
cominandemehl;  jdes  trôupdsi  Clacke  fut  élimioé 
de  larmée  de  la  Moselle.  On  ïassuro  que  c'est  de 
eette  époque  que  data,  la  haineJmplacable  qu'il 
semblait  avoir  juré<i  à  tous,  les  bravas  dont  il  se 
sentait  incapable  d'imiter  le  courage,  et  que  na* 
quit  en  lui  le  sentiment  de  eetle  basse  jaloustCr  qu  H 
ne  cessa  de  noiu^rirconlme  tous  ceux  qui  portaient 
dignement  une  épce  française* 
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Ses  maotèrês  iQsinuantçs  le  s^tl^èreot  alors  d'upe 
disgrâce  com^plèlç ; . il  oibiii^t  4^  passer  à  larmée 
du  Rhin,  ou  il  parvint  à  se  faire  distiDgtfer  dan$ 
les  |>ureaiix.  Il  se  .montra ,  dtt-on ,  si  hubile.  dans 
Tart  de  recueillir  des  notes  confidi^ntitUes  ^  qu'il 
captiva  la  faveur  dçs^  commissaires  envoyés  aux  ar- 
mées par  la  convention  ^nationsile.  I^es  représen- 
tant proconsuls  le  firent  général  de  brig^^de,  et  1  en* 
voyèreni;  é  .Paris  porter  au  comité  de  saLut^ptiUio 
ses  ^renseigoemens  sur  Tartstocratie  des  inditidus 
et  des  lifsuXt  dont  il  avait  une  si  parfaite  lîonnais^ 
sanoç*  Peu  f^prën»,  vjDie  foule  d'haJMtans  distingués 
de  Strasbourg,  tous  les  ofiieiersrgétiéraux  etiMipé-^ 
rieurs  des  armées  du  Khin.et  de  la^Moselle,  furent 
inquiétéç^poiirstiivisk  t'       ix  : 

Le  général  Clarke»  à  son  arrivée  à  P^ci^i  fot  atta- 
ché comme  secrétaire  .à  la  section  de  \é  guierre ,  quo 
dirigeait  Carnpt.  Il  concourtil*  en  bonnet,  rdage  et 
^a  carmagnole ,  à  la  rédaction  de  plusieurs  mesures 
révolutionnaires.  Les  opinions  républicAÎneS  dn 
général  Clarka  étaient  alors  si  violentes  que  Carno^ 
9e  vit  Çj^lïtr^iqt.  di^  le  calmer  par  ses  sages- exhorta- 
tions. Nomi39)§  cbof  do.  bureau  topographique i 
Clarke  se  montra  plus,  habile  dans  ce  genre  .de 
travail  qu'à  la  tête  d'un  régiment.  Ce  fut  alors  qu'il 
se  mariii;  mais ,  profitant  presqueaussitôt  de  la  loi 
du  divorce»  il  ne  tarda  pas  i  vouloir  contracter  uti 
Boutel  hymen  ;  il  négocia  une  demoieelle  D....,  cl 
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eut  Tadressé  de  faire  signer  un  dédit^e  4^,000  fr.; 
maib  le  père  de  la  ^enne  personne,  s'étaht  aperçu  de 
rexaltation  révolutionnaire  de  son  gendre  fulur, 
préféra  lui  donner  les  459O00  fr.  et  garder  sa  fille. 
Glarke  prit  cette  somme  sans  rancune,  et  fit  plus 
tard  uti  mariage  d^  spéculation. 

Ciarke  fut  iriaintenû  dans  ses  fbhctiohs  par  le 
Directoire,  qui  lui  conféra  le  grade  de  général  dé 
dtvisioiK  U  s'était  acquis*  une  si  grande  réputation, 
q-ue  lès  directeurs ,  justes  appréciateurs  d^  son  ta- 
lent ,  lui  '  confièrent  Tiniportante  mission  d'aller 
surveiller  en  Italie  le  général  Batiapattè,'  que  ses 
éclatantes  victoires  comfnençaient  a  rendre  suspect 
au  pouvoir.  Bonaparte ,  si  habile  à  scruteHes  hom- 
mes ,  devina  la  mission  secrètetieClarke ,  et  le  traitai 
d'abord  avécHe  plus  grand  mépris;  maîs^,  recon- 
naissant^auasitut  tàtit  le  'parti  qu'il  pourrait  tirer* 
de  son  surveillant,  en  le  mettant:  dans  ses  intérêts, 
il  ne  tarda  pas*à  seTattirer  et  à  obtenir  de  lui  Jks 
révélations  qu'il  désriait.'Peu  de  temps  eàffît  pour 
traiïsformer  eu  esckivê  dévoué  rhonitiic  cfiargé  de' 
surveiller  la  eondifUe  du  conqùcrant>deritalfe,'  et 
l'agent  du  directoire  devint  ^  sedrétaive  à  gages  du 
général  Bonaparte^  dansUes  négociations  de  Cam-^ 
po-Formio» 

Du  moment  où  Clarké  entra  dans  les  icft^réts 
du  )eune  général,  il  fit  preuve  de  la  plus  grande 
servilité,  et  ne  trouva  plûs^  de 'ternies  assé^^fort» 
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peur  chaUUsr  JeS;  fouanges  de  sou  npuyeau  maître. 
La  révolutioQ  du  18  fructidor  ayaat  obligé  Car- 
nôt  à  s  ejfpatriqr^  H  Qarkq  ^  ayau(  plus  de  protec- 
teur auprèë  du  nouveau  djdrœjtoire ,  iq^îgJ^é  de  aa 
ckipHciié,  U  pe]|âît:à  bi.  fôiâ:  son  .activité  Qoolitie 
général 9  et  sa  place'rcoinioce  bureauciraiQf  La  dis*-: 
gcâce  de  Clarke  fit  rire  Booaparter  qui  avait ioter*. 
Gepljé  des  lettres  un  peu  douteuses  de;  cet  agent  à . 
doubles  foiictions;  aussi  rabaadonoa-t41  aux  ou-> 
trages  de  1  artuéè.  ià^gereavf  mit  Clatke  À  rpi!dre  d^i 
"sadiviâion^^farle  sigoatant  oomiaii^  un  vil  espion;, 
le  géoéffal  Buguas  le  ^  traita  .ignomîiiieiisem.ent;  et 
ua  caprtain!e.d*él^t-iAaîor;.Domm^CQUS9«iud,  pi^- 
blia  ^  idansun  mémoire  imprimé ,  les  outrages  san* 
glaiif  qu'H  lui  avait  infligéjs  impunément;  Ciarkc 
dut  quitter  l'armée,  sans  toutefois  reparaître  à  Pa^: 
rîf,Ht>iail  était  raprpelé...  M 

;La  disgrâce  ?  du  igéoéral  Clal'ke  ne  fut  pas^  éter* 
nelle ,  car,  en  Tan  6,  le  directoire  l'envoya  à  Tu*- 
rin^'chdi'gé  d'une  aiission  relative  au.  traité  d  al- 
liaôca;qut;fut:coudu«ntre  la  république  et  le  roi 
de  Sardaigne*.      .    :  / 

•  Au  •  18  brundaire,  Je  général  jClarke,  qui  aivait  à 
se  venger  du  directoire,  contribua  de  toujteja  force 
>de  ses  intriguas  à  ces  journées,  devenues  fameuses 
dans  rhistpii-e,  et  la  p^rt  qu  il  y  prit  lui  yalut  Tou- 
bli  du  passé.  Bonaparte  avait  besoin  de  tout  le 
monde  ^%  de.connaltre-tont  le  monde;  les  notes 
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de  Clarke  lui  devenaient  utiles;  il  l'attaeha  à  son 
cabinet  particulier.  , 

Après  là  glorieuse  campagne  dé  l'armée  de  ré- 
serve ,  que  le  général  Clarke  ne  fit  pas,  le  procou* 
sul  le  nomma  son  ministre  plénipotentiaire  près 
la  cour  du  roi  d*Etru(rie  ;  on  assure  que  dans 
ses  nouvelles  fonctions  Clarkt  se  montra  aussi 
a^ide  de  frais  de  représentation  -que  bouffi  de  jaç*- 
tance  et  d*orguéil  :  sa  sufiiianoe  alla  si  loin  «  qu'on 
fut  obligé  de  le  rappelier.  Cependant,  à  son  re- 
tour, il  reprit  soti  poste  dans  le  cabinet  de  son. 
inattre,  devenu  empereur ,' et  reçut  de  lui  te  tî- 
•  tre  de  (x>n8eiHer- d'état;  Ce  fut,  dit<^on,  cet  ex-* 
ambassadeur  qui  aigrit^  Napoléon  contre  la  reine 
d'Etrurie,  cédant  par^là  à  ses  ressentiibeos  per- 
sonnels; 

Le  caractère  de  Napoléon,  avait  cela^de  particn*- 
lier,  que,  tout  eh  niéprishnt  ses  eniours»  il  les  oom- 
blait  de  faveurs*  r    -    ' 

Lors  de  la  campagne  ^'AnsterlitK ,  Ctaiiiev  >san8 
s'être  ti'ouvé  à  aucune  affaire;  n'en  fut  pas  moins 
nommé  gouverneur  de  Vienne  et  grand-^offîcier  de 
la  Légioind'Honnêùr.  Il  reçut  on  même  liempsune 
dotation  considérable  àveis  le  titre  de  comte  d'Hu- 
nébourg.  Napoléon  l'empléya  alors  dans  deut  né- 
gociations, qui  échouèrent^  l'une  avec  la  Rtaissie, 
lautré ivec  l'Angleterre. 

Durant  l'occupation  de  la  Prusse,  ses* flatteries 
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a  Napoléon ,  son  approbation  'aux  autragèâ  faits  a 
la  reine  de  Prusse,  et  son  actïvç  participation  a 
tons  les  genres  d'appresrfiid  *  èxeircëé*  (3ti vers  lés 
vaincus,  le^firent  d'âbbrd  nbilimér  gôtiveriieiLir 
'cTErfuith ,  ensuite  de' Berliii ,  et  lui' valûreiit  eMîii 
le  portefeuille  du  àiiniStèire  dô  la  ^uerjré',  qui' lui 
fut  confié  au  mors  d*aoùt  1807.  Peu  'dé  tettips 
après,  il  fut  élevé  a  la'  dignité'  dedûcV  ^t  f  écrit  un 
accnoissennient  immense  de  dotation.  'r 

'  Ce  fut  alors  qu'enivré  par  là  fortune; Cfârkè*vou- 
Int  se  faire  descendre  *dés  rois  d'Angleterre ,  côùîmo 
ISSU  des  ''PaUta^enett.  Napoléon ,  qtié  cette  préten- 
tion amusait,  dit  Mn  jour  à  soti  lûrnîktre'de'la 
guerre,  devfeint  une'fbulè  de  cbtirtîsabs  r  «  Vous  ne 
»m  avîfez  jaVnais'parlè  die  votre  origine  doublement 

•  royale,  ni  de  vo's  droite  au  trône  d'Aiïgîetérre  :  it 

•  faut  les  revendiquer.  »       *'         •        '  •  /    ;  « 

Tout  le  mondé  sait  qiie  soùsf  "Napoléon  fes  minis-- 
^  très  n'avaient  pVesque  rieii  autrecHos^e  àfaire  qu'à  âc^ 
célérer  l'exécution  de  ses  ordres  ;  mais*,  si  lé  mînis- 
tre  Clarke*  ne  put  se  distinguer  par  aucune  haute 
concep^on,  du  moins  se  fit-'il  remarquer  pair  le  dé- 
vouement le  plus  absolu  aux  ordres  de'sbn  maître , 
•  et  par  la  haine  qu'il  ne  ceësa  d*entretenir  cofiîro 
les  bcaves  qui  servaient  glorieusémètït  sur  Tes 
champs  de  bataillé,  tl  montra  toujours  ilti  ièi^iti- 
fatigable  dans  toutes  les- levées  de  conscrits, '*fc[nî 
remplirent  la  France  et  deuil  et  de  larnlés.  '«Une 

10 
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•  politique  vulgaire,  disait-il  en  1807,  pourrait 
»  seule  conseiller  à  V.  M.  de  désarmer  ;  cette  poli- 
»  tique  serait  un  fléau  pour  la  France  ;  elle  rendrait 
»  imparfaits  les  grands  résultats  que  vous  avez  pré- 

•  parés.  Oui,  sire,  loin  de  diminuer  les  armées, 
»  V.  M.  doit  les  accroître ,  elc,  elc.  » 

Glarke'poussa  son  maiti^e  à  la  fatale  guerre  d'Es- 
pagne,  c  II  suffit ,  lui  disait-il  encore  en  1809,  que 
»  le  grand  Napoléon  ait  tenté  une  entrepri&e  pour 
»quil  soit  nécessaire  à  sa  gloire  de  Tamener  à  sa 
9  fin.  Qu'est-ce  que  la  guerre  d'Espagne  ?  une  guerre 
>de  corsaires  et  de  bandits.  A  la  longue,  votre 

•  étoile.,  votre  puissance  et  la  gendarmerie  vous 

•  assureront  le  triomphe;  et,  dût-il  en  coûter  deux 

•  millions  d'hommes ,  comme  au  résultat  V.  M.  y 

•  gagnera  douze  millons  de  sujets,  reste  toujouri 

•  dix  millions  de  bénéfice.  » 

Cependant  ce  ministre  de  la  guerre,  si  vigou' 
reux,  laissa,  lors  de  la  conspiration  de Mallet, en ^ 
i8iâ ,  opérer  plus  de  quatre  heures  dans  Paris  des 
mouvemeos  de  troupes,  non-seulement  sans  s'y 
opposer,  mais  même  sans  oser  se  montrer.  Korsque 
le  danger  fut  passé,  il  profita  de  la  circonstance 
pour  faire  arrêter  ses  ennemis  personnels.  Le  gé-  • 
néral  Lamothe  faillit  être  sacrifié,  et^  quoique  re- 
connu innocent  dans  le  principe,  il  n^en  resta  pas 
moins  plusieurs  mois  en  prison. 

Le  duc  de  Feltre  se  distingua  lors  de  la  levée  des 
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gardes-* d'honneur,    par  les.  iosti^uctiofis  secrètes 
qu'il  transmit  aux.  prérets  :  il  s'était  plu  à  rendre  la 
noblesse^uspccle;  tl  .en  désigna  les  enfans  pour 
«ervir  d otages*  •    .)  . 

Au  rnénie  moment  où  ii  faisait  tant  d  ennemis 
^n  gouvernement  impérial  par  son  zèle  outré ,  6t 
«à  il  semblait  s  aire  renforcé  dans  sa  haine  contre 
J*Angieterre,  le  duc  dq  Rovigo ,  ministre  de  la  po« 
lice  »  donnait  Té veil  à  Napoléon  sur  des  ouvertures 
faites  à  Londres,  par  quelques  sénateurs  infidèles^ 
avec  lesquçls  il  croyait  que  le  duc  de  Feltre  faisait 
cause  commune.  Le  duc  dé  >Bovigo  renouvela  seB 
soupçons  à  Napoléon  dans  le  mois  de  janvier  <Ie  1 8  v4« 
et  dénonça  positiviement  le  miaisti^  dé  la  guerre 
Clarke*  comme  étant  en  rapports  avec  le  marquis 
<\e  Chabannes,  agent  signalé  des  Bourbons.  Napo- 
léon ne  voulut  pas  croire  Cllarke  '  capable  d'une 
aussi  noire  ingratitude  et  d'un  si  horrible  forfait  : 
il  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  sa  confiancfe. 

En  effet,  lors  de. la  défense  de  Paris  tout  fut 
mollement  fait  dans  son  département  :  les  points 
les  plus  importans  ne  furent  pas  armés;  les  muni- 
tions ^de  guerre  restèrent  dans  les  arsenaux;  les  in- 
structions manquèrent  aux  troupes,  les  cartouches 
à  la  garde  nationale  »  qui ,  dans  ce  dénuement  ab- 
solu, était  en  vain  animée  du  plus  ardent  patrio- 
tisme :  il  fallut  céder  presque  sans  résistance.  C'est 
alors  que  Napoléon  sécria  sur  laroute  de  Fontai- 


i48 

nîébleau  :  tClarke  «st  un  J...f.....;  oame  lavait 
.•.défàidii ,  et  je  n  avais  pas  voahx  le  croire  !  » 

Tjdutûfbis,  pjôuvçoiUinaer  à  voiler  ses  coupables 

intrigues,  Clarke  suivit  l'impératrice  à Blois,  après 

^voir  donné  l!or!dré  tlè  &tre> sauter  les  magasins  à 

poudre*  de  Greoelle  :;  cette  mesure  vtoknte',  si  eite 

.€^  été  exécutée v^ût  entrainé  la  deslrddion  d'une 

partie >de  la  ville,. 4^uî  osait  accuser; le. ministre. 

Ckrike  proposai  aussi  de.  faire  meUré  le  sénat  et  le 

^oûvërnèmeiit  provisoire  hors  la  loi  ;  mais  ce  n'é«- 

Aait  là  qn^ùn  jeu;  car, ^ quelques  jouvsapr^,  le  mi* 

tiistre  deJNapoléon^tait.déiàdansles  rangs  de  cenx 

d^nt  U  avait  ifiit  semblani;  de  proscrire  les  létes  : 

et  s'il  ne  fut  pà»  continiuÉ  jntnistre  de  la  guerre , 

«'est,  suivant  les  propreprexpreSSEÎions  de  Louis  XYilI, 

«qu^on  ne  pouvait  pas  le  prendre. tout  cbaud  de 

••dessous  Bonaparte**  jClarke  n'en  fut  pas  moios 

iiH:  hoinme  précieux  pour  les  notes  qu'il  donna  au 

nouveau  gouvernement.  La   dignité   de   pair  ne 

tarda  pas  à  lui  être  conférée  U*  se*  déchaîna  alors 

contre  la  liberté  de  Ifi  presse ,  .et  osa  éàvettreà  h 

•tribune  tetle  maxio^ibarbàrnde  la  vieilli  moiiar'- 

ehie  :  Si  veuê  ie  Hoi^  si  ^etUla  ioi\i^ 

hoT^  du  débarqiiQiaaent  de  Napoléon  .au  goifo 
Juan,  d'injustes  soufçons  ayant  plané  sur  le iparé- 
chai  Sonlt^  alors  ministte  de  la  >guerre,  le'porte** 
feuille  lui  fut  irdûné-^  confié  -au  duc  dé  feltre« 
L'état  des- affaires  empirait;  le  nouveau  ministrese 
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rend  à  la  chanibre  dee  députés;  on  a'aUéD^  4  Ipt^ 
que  cominunicaUoxi»  à  quelque  grand  plan  [éioané 
de  son  génie  militaire  pour  repousser  son  ancien, 
maître;  mais  Clarkene  parle  que  de  lu!,  ^t, comme 
ai  Napoléon  Técoutait,  il  s'efforce  de  prouver  qu'il 
n'a  jamais  trahi  personne.  Néanmoins ,  ^il  jugea» 
qu'il  jlui  serait  difficile  de  se  rattacher  à  Napoléon, 
ainsi  qu'il  en,  avait  montré  le  désir,  et  se  disposa  4 
quitter  Paris» 

.  Le  général  Dalton  étant  venu  le  consulter,  fui 
témoin  des  regrets  du  ministre  de'  s'être  engagé 
dans  la .  cause  des  Bourbons.  <  Dois-je  attendre  à 
9  Paris  les  troupes  dont  vous  mecojafiez  le  çomman* 
»  dément,  lui  dit  alors  ce  général? — Non«  répon- 
^  dit  Clarke;  allez  vous  mettre  à  leur  tôte,  menezJes 
>à  l'empereur  y  voiis  serez  bien  reçu  e  vous  ferez 
«votre  paix,  puis  vous  ferez. la  mienne.  »  Le  gêné-' 
rai  Dalton ,  indigné,  attendit  à  Paris  les  événemens. 
.  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  laissa  partir 
la  Cour»  et,  dans  l'idée  de  se  ménager  les  moyens 
/d'être  rappelé ,  il  s'achemina  vers  la  Normiandie  ; 
mais  dès  qu'il  apprit  que  le  général  Fressinet  était 
arrivé  à  Rouen ,  il  fut  sal^i  d'une  telle  frayeur  »  qu'il 
se  fit  emballer  dans  de  la  paille,  et  futetnbarqué  à 
Dieppe  comme  un  ballot.  Le  duc  de  Feltre^  dans 
une  autre  circonstance,  »'était  très-mal  conduit 
ÇA  vers  madame  Fressinet ,  et  son  mari  avait  juré 
que  Clarke  ne  périrait  que.de  sa  main  i  le  ministre 
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craignit  la  juste  vengeance  da  générât,  et  s^en  alla 
d  abord  en  Angleterre  et  ensuite  à  Gand.  Pendant 
qu'il  faisait  à  Gatid  le  ministre  in  partihus ,  la  du« 
chesse  de  Feltre  cherchait  à  lui  obtenir  un  généreux 
pardon  à  Paris.  Napoléon,  retenu  à  ses  anciennes 
habitude,  à  ses  anciens  erreoiens,  avait,  dit-on, 
accoi:dé  le  retour  en  France  de  son  ex-minislre  ; 
mais  la  bataille  de  Waterloo,  qui  trompa  tant  de 
calculs,  tant  d  espérances,  fit  changer  les  seuti<- 
mens  du  duc  àe  Feltre.  Il  accourut  au  secours  de9 
vainqueurs*  G  est  dans^  cette  campagne  qu'il  fit  lé 
premier  et  le  seul  prisonnier  de  sa  carrière  mili- 
taire, et  ce  prisonnier  fut  le  général  Travers  ,  qui 
venait  d'avoir  une  jambe  fracassée;-  le  due  de 
Feltre  le  prit  dans  une  auberge  de  Cambrai ,  et  le 
traita  afvec  toute  la  dureté  d'un  vainqueur  impt- 
toyabie^  Le  lendemain,  le  duc  de  Feltre  publia  une 
proclamation  sortie  desa- plume,  dans  laquelle  on 
rémarqua  ces  phrases  adressées  aux  braves  qui  ve- 
naient de  succomber  :  t  Bonaparte  e^ sa  séqtteite...^ 
»  vils  esclaves  du  tytdn.  >  L'inconvenance  de  cotte 
diatribe  fut  relevée  même  par  les  ministres  des 
puissances  étrangères,  qui  jugèrent  irapolitique  la 
présence  de  son  auteur  au  eonseti. 

Dès  que  Tàrniée  de  la  Loire  fut  licenciée,  le  due- 
de  Feltre  leprit  le  portefeuille  de  la  guerre.  Gé  fut 
alors  qu  il  dressa  un  memoramhimyjoxk  tous  lesof- 
liciers  supérieurs  de  l'armiée  furent  notés  à  son  gré.. 
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A  peine  le  duc  de  Fellre  cul^il  pris  place  au  con- 
seil, qu'il  proposa  rétablissement  des  cours  prévô- 
tales;  la  plus  horrible  persécution  fut  dès -lors 
ei^ercée  contre  cette  malheureuse  armée,  qui,  pla- 
cée dans  des  circonstances  surnaturelIesT  avait  cru 
de  son  devoir  de  défendre  le  sol  de  la  patrie.  Par 
cette  conduite  envers  les  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  se  trouva  tout-à-coup  isolé.  II. sentit  le 
besoin  de  se  faire  des  créatures^  et  y  parvint,  en 
jetant  a  la  tête  de  ses  prosélytes,  des  gratifications 
énormes  à  titre  d  arriéré, 

A  la  même  époque,  le  duc  de  Feltre  fit  faire 
Thumiliant  travail  de  classification,  dans  lequel  les 
officiers  furent  divisés  par  catégories,  et  fit  acca- 
bler d'injures,  de  misère  et  de  soupçons,  tout  ce 
C[ui  tenait  à  la  vieille  armée.  Vers  la  fin  de  1817, 

Clarke  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France! 

n  ne  survécut  pas  long-temps  aux  faveurs  dont  il 
venait  d*étre  comblé  :  il  mourut  le  J28  octobre  1818. 
Clarke  fut  un  de  ces  hommes  d*épée,  qui  ob- 
tiennent tous  leurs  grades  dans  les  bureaux  et  à  la 
cour  :  il  fut  Tinstriiment  aveugle  du  despotisme 
impérial,  et  de  la  haine  du  parti  qui  veut  anéantir 
la  Charte.  Ce  ministre  parcimonieux,  dont  les  dé« 
penses  ne  s'élevaient  pas  à  cinquante  mille  francs 
par  an,  avait  la  manie  de  vouloir  passer  pour  pau- 
vre :  il  conste  pourtant,  du  relevé  des  quittancés  de 
ses  appointemens,  gratifications,  représentations  et 
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dotations  ;  du  i"  janvier  1795,  jusqu'à  Fépoque.  de 
sa  mort,  qu'il  avait  touché  la  sointne  de  sept  miU 
lions  huit  <:eDt  soixante-quatorze  mille  francs!  On 
a  trouvé  l'épitaphe  suivante  écrite  au  crayon  sur 
soa  tombeau. 

Ci-gît  Clarke,  d'odieuse  mémoire^ 
Miaîstre  sans  talent^  et  maréchal  sans  gloire. 


-i^^ 
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CLAVIÈRE  (  Etienne)  ,  est  né  à  Genève^  le  7  jan- 
vier 1 735,  il  était  banquier,  lorsque  des  dissensions 
intestines  l'obligèrent  tie  quittejr  sa  ville  natale  :ii 
vint  fixer  sa  résidence  ^  Parisi  et  y  (établit  une  nou- 
yelle  maison  de  banquequi  acquit  en  peu  de  temps 
uu  crédit  potnsidérable  et  mérité.  Au  commence- 
ment de  la  révolution^  Claviëre  se  lia  avec  Mira- 
beau, qui,  n'ayant  point  d'idées  financières  qui  lui 
fussent  propres,  empruntait  d'autant  plus  Yolon- 
tiers  celles. du  banquier  de  Genève,  qu'il  s!eii  aidait 
pour  combattre  les  projets  de  M.  Necker,  dont 
Clavièjce,  était  Vantagoniste.  £p  ménie.  temps  que 
celui-ci  r^JUi^it  ses  intérêts  et  sefi  opinions  à  Mira- 
be^u^  ^1  entretenait  d'autres  liaisons  avec  les  hom-* 
Dj^es jqujecç.dernier  désign^^it^  dès-lors, comme  fac- 
t ieiu ^  aji^si^  Clavièra,  lié  avec  Mirabeau,  ne  Tétait 
pas  moin^,  e%  peut-être  d'une  njanière  plus  intime, 
avec  Brissot,  Pétion  et  Buzot,  que  leurs  opinions 
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plus  prononcées  mettaient  dans  un  rapport  plus 
intime  avec  les  siennes. 

.  Clavière  avait  une  probité  rigide ,  mais  cette  qua- 
lité était  contre-balancée  avec  des  d^auts  :  il  était 
opiniâtre ,  irrascible  et  d'un  |:ommerce  difficile  ; 
excellent  époux,  néanmoins,  il  était  chéri  de  sa 
femme  et  de  sa  fille,  qui  tentèrent.souvent  de  Téloi- 
gner  de?  affaires  publiques^  pour  lesquelles  il  seo- 
tait  un  invincible  attrait.  Clavière  parut  souvent 
à.  la  tribune  de  l'assemblée  constituante,  et  ob- 
tint presque  toujours  des  avantages  marqués  sor 
M.  Necker,  avantages  qu'il  devait  beaucoup  moins  à 
y  ne  supériorité  de  talens,  qu'il  n'eut  jamais,. qu'aux 
intrigues  de  Mirabeau  et  aux  progrès  que  faisait 
déjà  l'esprit  républicain. 

'  f 

.  En  septembre.  1791,  élu  député  suppléant  de 
Paris  à  l'assemblée  législative,  il  y  fut.  appelé  «a 
remplacement  de  Monneron,  démissioniiairei  mais 
il  préféra,  aux  fonctions  législatives,  le  ministère  des 
contributions  publiques,  et  il  y  fut  porté  parBrissot 
Q%)e  parti  de  la  Giroade,  avec  lesquels  il  avait  dçs 
Ifaiçops  intimes;  op  peut  dire  que  ce  fut  malgré 
le  roi,  (fui  le  haïssait  autant  qu'il  le  redoutait.  Dé- 
voué, dès-lors,  sans  réserve,  au  parti  dont  il  tenait 
son  élévation,  il  seconda  toutes  ses  mesures,  et  reçut 
ta  démission  avec  Roland  et  Servan ,  lorsque  le  roi 
se  détermina,  le  i3  jyîn  1792,  à  changer  leminis- 
tèr.e;  Après  la  révolution  du  1  q  afk^f,  et  la  suspen* 
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sion  du  pouvoir  royal,  Clavière  devint,  avec  ses 
collègues,  membre  du  conseil  exécutif,  qui  le  rem- 
plaçait; mais  sa  faveur  fut  de  courte  durée.  Attaqué 
tous  les  jourft  dan  l'assemblée,  tantôt  collective* 
ment  avec  Roland,  Servan,  Brissot,  Pélion,  Buzot 
et  la  députation  de  la  Gironde,  tantôt  personnelle- 
ment, Clavière  demanda  en  vain  lexamen  le  plua 
rigoureux  de  sa  conduite  politique  ;  on  lui  répon- 
dit par  leff  proscriptions  du  3i  mai.  Arrêté  par  la 
section  des  Piques,  il  fut  décrété  d'accusation,  le  9 
juin,  et  envoyé  dans  l'une  des  prisons  de  Paris,  où 
il  demeura  quatre  mois,  et  fut  traduit,  le  1 1  octo- 
bre, au  tribunal  révolutionnaire.  A  peine  eui^il  jeté 
les  yeux  sur  la  liste  des  témoins  qui  devaient  dé- 
poser contre  lui,  qu'il  s'écria: «Ce  sont  des  assas- 
»  sins!  il  faut  me  dérober  â  leur  fureur.  »  Il  s'entre- 
tint ensuite  avec  d'autres  détenus  sur  la  manière 
la  plus  prompte  de  mourir,  et  ayant  résolu  de  se 
poignarder,  il  marqua  la  place  où  il  devait  se  frap- 
per, se  retira  ensuite  dans  sa  chambre,  et  se  plongea 
un  couteau  dans  le  cœur,  le  8  décembre  179?.  Qh 
prétend  qu'il  se  donna  la  mort  en  prononçant  ce» 
vers  de  l'orphelin  de  la  Chine  : 

a  Les  crioSfffiièb  tremblans  sont  traînés  ao  supplice; 
'      >  Les  œontels  gèuèftux  disposent  de  leur  sort.  > 

Sa  femme,  animée  du  même  courage,  et  résolue, 
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dès  loDg-'teinps,  à  ne  pas  lui  survivre ^  s'empoK 
sonna  en  apprenant  sa  mort. 

Le  plus  bel  éloge  que  Ton  puisse  faire  de  Cla- 
Tière,  c'est  qu'il  fut  ministre  des^nances  pendant 
un  an,  et  qu'il  mourut  pauvre.  De  nos  jours  quel* 
ques  ministres  diraient,  .«(ans  doute ,  que  Clavière 
f»t  un. sot,  tant  la  morale  des  intérêts  a  fait  des 
progrès  depuis  la  révolution. 


CLERMONT-TONNERRE  (  w  marquis  m),  an- 
cien élève  de  Técole  Polytechnique^  où  il  entra 
en  1799,  e^t  un  de  ces  hommes  arrivés  aux  pre- 
mières fonctions  du  royaume,  par  la  seule  consi- 
dération de  ses  ancêtres  et  de  son  nom.  Tant  que 
les  noms  anciens^  ne  furent  pas  un  titre  exclusif 
aux  faveurs  et  aux  distinctions,  le  marquis  de  Cler- 
BioQt-rToiinerre  parcourut  presque  obscurément  la 

Srrière  des  armes,  dans  laquelle  il  atteignit  pLé-» 
»ennement  le  grade  de  chef  d*cscadron;  imais 
Intât,  et  toujours  en  faveur  de  son  nom,  il  entra 
dans  là  miaison  militaire  du  roi  dq  Naples,  Joseph 
Napoléon,  lequel  n'était  tien  moins  que  militaire 
lui-même.  La  destinée  de  M.  le  marquis  de  Cler- 
mont  *•  Tonnerre  semble  Tavoir  réservé  à  ne  jamais> 
faire  partie  intrinsèque'  de  Tarmée  française,  des 
rangs  de  laquelle  il  sortit  d'abord  poDir  servir  le  roi 
d«  Ndple»,  et  ensuite  le  roi  d'Espagne;  nfiais  pour 
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a^cÂr. changé,  de.résiklâace,  M.  de  Glermont-Toa- 
lierre  ne  changea  pas  i)e'  maître  ;  il  resta  Tun  des 
favbri^  .deiJ^seph'  Napotéon.  Lorsque,  ce  prince 
perdît  Sd  Gouraone  éphémère,  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tionàevre  reptro/^n  France^  où  il  ;se  trouva 
pnesqi^e  étrai^gçr*.  Ayant  çobtraqté  pendant  plu* 
si^urjs  années V'  l^hâhilude .de  yivre  à  la  cour.,  il  se 
retrouva  à  sa  place,  Ipbsque  S.  M^  Inouïs  XVIII  le 
nomma  lieutenant  des  mousquetaires  gris.  De  ce 
moment,  M.  de  Clermont-Tonnerre  commença  à 
jouir  de.laifa^eitr.du  rbt,  qui.  le  créa  chevalier  de 
Sahit- Louis  çt  ofli0ier  de  la  Légion-d'Honneur» et 
luliconféra  le  grade  de  maréchal^de^-camp. 
•  A  la  secondé  restauration.  Si.  de  Clermont-Ton* 
nerre.fuJt  nommé  pair  de  France,  et  eut,  bientôt 
aprèsv^'le  commandeipeiit  de  la  .brigade  des  grena-* 
dîers  Âxhevj^l  de  }a  garde  royale.  Nous  regrettons  * 
beaucoup  de  ne  .pj^u^odr  mentionner  ici  les  faits 
d'àrtnès  qui  ont  ?àlil*à  M.  de  Clermont-Tonaerij 
ses  grades. militaire»  Supérieurs,  et  le: commande^ 
ménfr  d'uncorp»  d'éiile^idess  faits  d'armes.  serJP 
prpbablen^nt  pbrdus:  jpour  U.  i  postérité,  car  il 
paxnit  quaucim  biographe  n'a  {[^u  'les  rec^teHlIr 
nulle  part.;  '  .•     'r  s  /.  .       •  -.  \ 

Devéou  pair^  M;  le  gétiéfcâl  de  Clecmôht-TciB* 
nerre  soutint,  à  la  lribune.de  la  haute  chambre, 
lepjrojet  de.k»i:dtkrecratem«it,  proposé. par  le 
laaréchal  Gooyioii-Sainit-Cyjr  ;il  fut  ensuite  rappao 
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teiir  dtt  projet  délôt  pour  IVboHlion  dtf  droTÉtt  au»- 
baine,  que  la  commission  avait  adopté/ Kieutot 
après,  il  se  distingua  par  un 'discours  étendu,  en 
faveur  de  la  proposition  de  M.  Barlhéîemy/refôtWè 
aux  élections  :  M.  dé  Glertnont^Tdnnerre,  mécon- 
naissant Topinlon  publique,  ex^rtiédpàtrlëi  p^i- 
tîoris  d'tlnè  rtiuttitude  d'élèct^Ufs^,  ais!àt*alt  dstds  ce 
discotirs'qWteYidèU  des' chàtiriifci*es  dëVait être côn^ 
sidéré  comiâe  le  vôéuï  géiiéralJ  IWpuià  lorfe,  fl  prît 
peu  de  part  aux  dîscussioAy  fé^Is'Mîvés^'m^îsil  Vota 
avec  empressieiliént  les  mi^siireslîbertîcidés  j^rôpS^ 
sées'aù  cbmrùenôehiëtit'dé  février  rS^ô,  ph'r  le  tni^ 
nistrè  Décazes;  IV  feè  déclara,  dès-!6rsl,  granfd  partie 
San  de'  riBsclaiV^gé-èe  'hl/ressè  et  de  ràrbltraîre  : 
aussi  lorsque  M.  de  Villèlë'S'ocfelipa  dé'  lâ'cofnipo- 

•  •  •  ,  * 

sition  dilimioistère  qu'il  devait  diriger^  il  hé  tnaïi- 
qùa  pasidy  cofaaprendrè  M.  déCrcrmont-Tànnérrel 
C'èàt  ainsi  que  ce  général  de  cavalerie*  fut  meta- 
morphosé  en  ministre  de  là  •marine.^'  On  assuré 
qvr  avant  de  lui  remettre  lé  ]f)ôrtief€fuille,'  MM;  -de 
V^èle,  CorbîWè^  et- Peyromnet';  quësticmnèr^ènfc 
long-temps  lé  rééipîendâire,^  non  p^S  àurîes'•èOn'- 
uaissances  nautiqiiés  que  doii  avoir  le  cUef  xië'là 
mariné,  mais  sur*  sés^  principes 'politiques  r  lë-hbtr- 
veau  ministre  ayéttt  répondu  de  niarfrèi-eS  satisfeiîrë 
le»  plus  'teflSciles  'dé  ses  intërîôcutètifi,  M;  de  Vil- 
lèle  se  toif^na  alors  vers  ses  collègtrél^V  <5t  piono'nba 
gmwment  }^  ^gnur  est  (Fititraf^eiil  nostrodoctù 
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corpare:  IVL  le  marquis  de  Clermont-Toûoerre  s'io-» 
dîna  et  répondit  humblement  :  O  mes  dïeucû^  qu€ 
je  vjOUS  remercie!  sans  vous^  je  n  eusse  jamais 
été  ministre. 

M.  de  Glermont-Tonnerre  remplaça  tout  )UBte» 
à  la  marine,  le  baron  Portai.  Toutefois,  si  soa  admi* 
nistration  ne  se  distingus^  pas  de  celle  de  son  pré* 
décesseur  sous  le  rapport  des  travaux  et  des  expé- 
ditioDS  utiles»  s*il  n^établit  pas  quelque  nouvelle 
école  maritime  sur  des  rivières,  comme  celle  d'Ao- 
gouléme,  le  nouveau  ministre  se  distingua  du 
moins  par  Tarbitraire  avec  lequel  il  procéda  à  IV 
vancement  des  officiers  de  la  marine.  Il  y  avait  déjà 
prèÀ  de  trois  ans  que  M.  de  Cler mont-Tonnerre 
était  ministre  de  la  marine,  loirsque  M.  de  Vitlèle» 
dont  la  perspicacité  est  si  prompte,  crut  s'apercevoir 
que  M.  de  Clermont-Tonnerre  serait  probaJ^Iement 
meilleur  ministre  de  la  guerre,  qu'il  u  était  bon  mi- 
nistre de  la  marine.  En  conséquence,  M.  dealer- 
mont-Tonnerre  fut  de  nouveau  métamorphosé  en 
ministre  de  la  guerre.  Dans  cette  nouvelle  dign^i 
il  a  jusqu'ici  complètement  justifié  l'attente  de  ceux 
qui  l'y  ont  porté.  Non-seulement  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a  foulé  aux  pieds  les  loi^  du  royaume 
relatives  à  l'avancement  dans  toutes  les  circon- 
stances ,  mais  il  s'est  réservé  l'avantage  ^e  mettre; 
la  gloire  française  à  la  réforme.  Ce  q«e  n  avait 
osé  exécuter  un  ministre  sorti  des  rangs^  de  rémi- 


^ration,  un  général  sorti  de  Téçole.  Polytechnique 
et  des  rangs  de  1  armée  nationale  la  fait;  d'un 
trait  de  plume  M.  de  ClermonJ-Tonnerre  a  réformé 
cleux  Htrois  cents  généraux,  llionneur  de  la  France 
t3t  ladmiration  de  ses  ennemis.  Le  ministre  de  la 
guerre  à,  dit-on,  le  projet  dç  rajeunir  l'armée,  et 
d*en  élaguer  toutes  les  vieilles  gloires.  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  n'a  pas  été  oublié  dans  les  faveurs 
accordées  à  l'occasion  du  sacre  :  il  doit  être  satis- 
fait de  sa  part  de  rubans. 

Il  a  existé  un  autre  contemporain  du  même 
nom,  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre ; 
celui-Iâ  joignait  à  beaucoup  d'éloquence  et  de 
lumières,  un  bel  organe,  un  extérieur  imposant, 
et  produisait  toujours  une  grande  impression  lors- 
qu'il montait  à  la  tribune  :  ce  Clermont-Tonnerre 
ne  cessa  point  d'aimer  la  liberté.  Il  y  a,  dans  les 
grandes  comlme  dans  les  petites  familles,  des  pa- 
rens  qu^î  ne  ^e  ressemblent  guère. 


COCHON  (Chàems),  tîomte  de  l'Apparent,  est 
nô  le  2^  janvier,.! 760.  Lorsqu'il  fut  élu  suppléant 
du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  du  Poitou  aux 
états-généraùx ,  il  était  conseiller  au  présidial  de 
Fontenaji»;  il  y  remplaça  M.  Thibaud,  qui  refusa  la 
députation.  Il  se  distingua  dès-lors  par  la  sagesse 
de  ses  principes  et  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
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bliques.  Il  fut  choisi  pour  faire  un  rapport  sur 
rafiaîre  d'un  imprimeur  de   Toulouse,    nommé 
Brouillet,  accusé  par  le  parlement  de  cette  ville  de 
propager  les  principes  de  la  révolution,  et  il  le 
présenta  le  20  février  1790,  Le  21  mai  1791 ,  fl  fit 
un  autre  rapport  sur  les  événemens  qui  s*étaient 
passés  à  Aix,  le  meurtre  de  l'avocat  Paschalis ,  ce- 
lui de  la  Roquette  et  de  Guiramaud,  et  fit  annuler 
les  procédures  commencées  à  Aix,  Toulon  et  Mar- 
seille, contre  plusieurs  individus  prévenus  de  cri- 
mes  contre Télat.  En  17^1 ,  il  fit  envoyer  des  com- 
missaires dans  les  déparlémensde  TOuest,  troublés 
par  quelques  opinions  différentes  sur  la  religion. 
Député,  en  1792,  par  le  département  des  Deux- 
Sèvres  £Î  la  convention  nationale,  il  fut  un  de  ceux 
qui  votèrent  la  mort  de  Louis  XVI,  sans  appel  et 
sans  sursfs.  Les  commissaires  de  Tarmée  du  Nord 
ayant  été,  peu  de  temps  après,' livrés  au  prince  de 
Cobourg  par  Dumouriez,  qùtïs  voulaient  faire  ar- 
rêter, M.  Cochon  fat  nommé  pour  les  rempla- 
cer. Il  fit  arrêter  FÉcuyer,  secrétaire  particulier 
de  Dumouriez;  et  n'osant  se 'iVrtdri^  a'u')[^rèy  de  ce 
général ,  il  St  circuîei^daïis  ^â'1^mi?e  Bëé'àgfehsrét  de* 
prôclamatioris  ;  dont  ïè  But 'étiit^'lie^'fe^àtHter  I« 
troupes,  et  empêcher  qu'un  plus' ét^anaririiôOTë 

de  soldats  n'imitât  la  trahison  de  s6ii  cliéf.  Le  4 
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avril  1793,  il  fit  connaître  a  la  convention  icî  suc- 
cès de  ses  démarches.  Il  était  à  t'afencienhes  lors- 
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que  cette  place  fut  assiégée  par  les  AMtrîehieDS^  et 
s'opposa  loDg-temps  à  toute  capitulatÂoii.  Q£uA.^nr 
fia  obligé  de  sojrlir  de  la  villç  le  i*'  août,  avec  U 
garnison;  appelé  le 6  dans  le  sein  delà  conveQtioD; 
il  prit  avec  chaleur ia  défelise  du  génial: F^eirranci 
et  dit  hautement  que  »'il  y. avait  eu  trahisouâyalenr 
ciennes,  elle  provenait  des  habitans  et  /dea  traup.iQs 
de  lig;ne,^t  non  des  volonté ii^es.nati^ÇrdUX  qui  v au 
contraire,  s  y  étaientcou verts  degi^ire^jDepuisi  cetlç 
époque,  il  ne  s'occupa  qtie  d  aflEaires.  militaines. 
Entré  Je  i5  fructidor  an  ij  (  \?  aeplisiiibr^  ^^94) 
dan's  le  comité  de  saluli  public,  il  6t. nommer: lies 
généraux  Dumas,  Canclaux  et  Moulins:.c^u  coni* 
mandement  en  chef  des  armées  de  Birest^  deTOu^rlt 
et  des  Alpes.  Envoyé  de  nouveau  en  mission  v  h 
27  janvier  1795,  il  accompagna  l'armée,  du  Nord 
en  Hollande,  et 'passa  au  con^l  des.  anciens  aprè.s 
la  session.  Merlin  de  Douai  ayant  passe  axi  défiar- 
tenient  de  la  justice,  IVl.  Cochon  le  remplaça  le  i4 
germinal  an  4  au  ministère  de  la  police  générale. 
Par  le  aeèle  qu'il  mit  à  remplir  ses  nouvelles  fonc*- 
tions  ^  il  parvint  à  rétablir  à  Paris  l'ordre  et  la  sur- 
veillance :  c'est  à  ses  soins  que  l'on  dut  les  décou- 
vertes successives  des  conspirations  anarcfetqncf; 
de  Babeuf  et  du  camp  de  Grenelle,  les-  a  1  :floréa4 
et\!i4  fructidor.  Il  découvrit  aussi  la  conspiration 
royale  de  La  yiIIeheunK>is,  Brotthier,  Duverne  de 
Presle,  dénoncée  par  lui  le  s  pluviôse,  dans  un 
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râp{K>rt  qfall  Ht  M  direotoire ,  et  que  eetui^i  eom- 
itiii»f<|àïi  ffm' cinq-cents  le'  12  du  iiréme  mois  (5i 
jauvîer  1797).  Dsrns  ce  Rapport ,  llf.  €o«hoii  dk>iitia 
Tassurance  de  combatà*e  iés  eunem»  de  b  réfMSK^ 
blique,  de  quelques  paiftïs  qu^ils  famênty  déchraivl 
qu'il  ignorait  à  quoi  it  devmt  attHbuer  TodieHse 
diqtinctiô»  qui  Faisait  fait  dés^ner  eomme  minisf Fe 
parles  coosfyirateurs-,  lorffq&'ik  auraieuli rétabli  la 
mooai?chie.  Quoiqu'il  m  tt  beé^ueoup  de  ehalenr  à  se 
pTODODCer  arec  une  égale  force  cMitre  fontes  les  fec- 
ttotlB,  ks^  liaisons  quil  avafitcoosef fées  avec  qvei* 
q«ee-*uiis  des  bomme»  les  plu9  marqfQartis  des 
dirers  partis  qui  se  disputaient  alors  le"  pioiffoir 
dans  lés  ooRseils ,  avaient  fini  par  inspirer  de  vives 
défiances  au  directoire,  toujours  soupçonneux;  se 
croyant  assuré  dès*lors  de  rinleHigencc  dii  minis* 
tre  Cochon  avec  ses  enneinist  il  ne  songea  plus 
<pi'àJui  retirer  le  ^département'  de  la  police.  Le  di- 
rectoire venait  de  se'  décider  à  renouvdkr  le  asi* 
nistëre  tout  entier,  et  quoique  k  résultat  de  ce 
changement  fût  de  fixer  Tattentioii  d'une  manière 
moins  particulière  sur  ce  qui  se  passait  à  là  police, 
cependant  le  parti  de  Clichy  ne  se  dissùmula  point 
}' imminence  du  danger  dout  il  était  menacé.  En 
effet,  le  18  messidor  (6  juillet  1797),  M.  Lenoir 
de  la  Roche  ayant  été  donné  pour  succesiiear  i 
M.  Cochon,  le  coup  d'état  dont  se  menaçaient  les 
4leux  partis  fut  frappé  le   »S  fructidor  suivant. 
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•  M*  Cochon  fut  compris  dèî  le  leodei))9iii,^4l^Gis  Ia. 
liste  de  âépOTtatioQ  :  mais  il  fut  Beul.efneafcfiiétQQUi 
à  Oléreo,  d'où  U  sortit  après  l^i  ré9olMtipp:4t:^>i^. 
brumaijre,  Ji  fut  nomoié»  eu  iBpo,,-  pr^l|;.de  rl^ 
Vieupe/  ctt  d^coré|.  ea  i8o4t..de  Ijaifle  de.  K,)^,f^ 
gion-d'hpnnmir.  V  pa^sa,  ep  1 8j35|. à  I^ préfecture 
<ie|  Deux-Nètt^es ,  j  resta  pendant  quelqi^s  ai^iéesit} 
et  y  fut  remplâcépar M.  d'Ajrgenson. Présenté. Iq^ 
mars  1 809  par  l'empereur ,  comme  candidat  aii  sé- 
nat, il  entra  dans  ce  corps  le  28  mars  de  la  même 
année.  Quelque  temps  après  y  il  reçut  le  titre  de 
comte  de  l'Empire,  et  quitta  son  vilain  nom  pour 
prendre  celui  de  comte  de  l'Apparent.  Envoyé,  par 
décret  du  26  décembre  i8i3,  en  mission  dans  la 
âo*  division  militaire  pour  y  prendre  des  mesures 
de  salut  public ,  il  seconda  de  tout  son  pouvoir 
celles  que  le  gouvernement  avait  prescrites,  et  s'ho- 
nora par  un:  grand  zète  a  défiendveTidrHélléhflsN^e 
Balionide,.  jusqu'au  môhietiÉ  •  ^oà  loute  ''réi^iitiVBPcti 
devint  iaiitile*- Resté  .sa^if<>pèliDiis  0firàsilenété«iv> 
du  xei  >  iLfiit  appelé  en  'ifii5  ;i  ppé  Vipoléoni/^'^i  ii» 
préfectureldU'dépJB[rteitiént  deJa  SoiooHldféribwei,^ 
dooit  il  ful.exdu  k>r9  deila^seoondo'BcBtdiir^liaé^ 
Mi  €ikcboafiévtlop{)a>i(^»d^it>ki  ooÔTfe^Uiiifëa.der 
sé.dernièreaâmiiiistialién^^desiÉcotitncttssiHia 
blesit  J^  unegeahde  môdérattoo^  sffiihniide  •Sbèsam» 
eofattiriè;  ségcidev  Mr'Gsûchiin  se^etka  coEylelgiqpièti^ 
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éi  $ëÛU  à  Loilffdin.  Il  est  mort  le  17  juillet  der- 
itfisr;  làiteaDl  1q  Hpitlation  d  un  homniQ  de  iateat 
^icytîti^boh  àdttiiiiistrateup.  Un  àrtïôlenértrJ^logi'- 
qké ^  iixsféfpé.  (latiS'lé  journal  de  son  département  »• 
dàM ieqûeJlè^^ procureur tlit^rol  ai^m  ^oîr Tapo-^ 
K^é^éi  Hégididès,  k  Vàluf  à  rUAprlmettr .  9».  Ga-, 
tîKëèWV trWéléôbaaiftiiiatîon  Jqu^iln'a  pu  eWenclre 
j^bti^c*  *anà  Wftibet'*^il -d^  ' 


«  '  • 
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'  tiGCDiGQfiNi  :  Ç  ViiKiiiDft.  ^  li^dmfel)  J  »  naquit'  i  en  1 95^.* 
UjQMiftpà  iSneuessiVanienl;  Jleoiploi  at^Q  greiÉîeff;*se«4 
wétaiœ'.  étccohii  dedéiégikâgénéraldeaiiitaiidâBoeS) 
de  P£^Ut(£L'il]iilck;:  j  il  rfiit  lensuiteq^i^f  dd  idjiiûsâaii» 
4oiiifJtelbbittâuflt  ifti;knittiatèna!ded)aiBbiB(UJÉtffta)^ 

c  "     •   .  _ 

gài»l/viet;te&n.beaunis8àirëjdes<  tel£(tiondiél2Ltéil8o«>> 
»d»<>{AI/jCfllchoo  ribti]dlî«']«|pp«^jS^fieaipaodiffîdildrf^ 
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aet(laiBéstiuploai!ilique9.'^jdAixpataicBbs^ 
aiMi)éiKiéuxialiUr0saétBaB|[èrfis:jd^  ftttJbalH 

çaèipc^Mttiplacé  v  liç  1  iii  JMtuniil&iM  amâ^  jata  Ghariea 
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Lacroix.  M.  Colchen  n!eut  la  direction  de^  affaire*» 
étraVigères  que  pendant  dix  mois. 

Après  le  18  brumaire,  il  fut  nommé  par  le  pre^ 
niier  consul  membre  de  la^  première  commission 
chargée  de  négocier  la  paix  aii^ec  T Angleterre.  Sous 
l'empire,  il  fut  d^abord  préfet  de  la  Moselle,  mem- 
bre de  la  Légion-d'Honneur ,  et  quelque  temps 
après  sénateur»  comté  de  TEmpire.  Le  2  février 
1 8o5 ,  lempereur  Napoléon  le  nomma  secrétaire 
du  sénat,  en  récompense  des  soins  qu  il  n'avait  cessé 
de  donner  à  ladministration  de  la  république. 

En  1806,  M.  Colchen  fit  paratie  de  la  députa* 
tion  qui. fut. chargée  de  porter  à  lempereur,  alors 
à  l'armée ,  une  stdresse  sur  la  déclaration  de  guerre 
au  gouvernement  prussien.  Présenté  par  le  sénat 
pour  être  titulaire  d'une  sénatorerie ,  il  ne  fut  pas 
nommé;  mais,  en  18 10,  il  devint  président  de  là 
société  des  donataires  du  Mante-lfapoieone.  A  la 
fin  de  184  3;  Napoléon  sentant  le  besoin  de  rév^iK 
1er  Ténergie  nationale,  envoya  des. commissaires 
dans  toutes  les  divisions  militaires  :  M.  Colchen 
fut  désigné  pour  la  4^  ^t  se  rendit  à  Nancy,  où  il 
se  conduisit  avecbeaucoup  deprudenoe  et  de  mo-^ 
dération,  sans  cependant  trahir  les  intérêts  qui 
lui  étaient  confiés.  Touteleis,  il  ne  fut  pas  des  der- 
niers à  adhérer  à  la  déchéance  de  lemperenr,  et 
fut  nommé  par  le  roi,  le  /(juin  i8i4f  membre'de 
la  chambre  des  pairs.  *  *       i;     . 
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'  Pendant  les  oent  j^mrs ,.  Napoléon  le  comprit 
daDS  sa  nouvelle  chambre  de^  pairs,  ce  qui  fut 
prébablement  cause  cfue  le  roi  ne  l'admit  point 
dans  la  sienne  à  l'époque  de  la  réorganisation  ;  3 
y  fut  néaiimoins  réintégré  par  ordonnance  du  9 
août  1819. 

COLLIN  (  COMTE  Di:  Sussy  ).  Nous  ignorons  quel 
département  a  tu  naître  M.  Gollin,  et  quels  furent 
ses  débuts  dans-  la  carrière  administrative;  nous 
savons  seuletnent  qu'il  est  bon  Français,  et  qu'il 
occupait  avec  distinction  un  emploi  supérieur  dans 
les  douanes,  lorsque  Napoléon  Botiaparte  devint 
premier  consul  de  la  république'  française.  Bona* 
parte,  qui  cbercbait  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique ,  les  hbihmes  capaUes 
de  Faider  à  soutenir  le  fardeau  du  gouvernement^ 
suf  apprécier  les  tiflens  administratifs  de  M.  Collin, 
et  le  nomma conseiiler-d'état  (section  des  finance^) 
a  la  création^  de  be  corps.^  M.  Collin  fut  alors  char* 
gé  dé  plusieurs  missions  importantes,  entre  autres 
celle  d'assister  aux  conférences  qui  eurent  lieu  à 
Mayeàce^  en  18049  pour  liquider  les  dettes  des 
quatre  départemens  du  Rbin. 

A  son  retour ,  M.  Collin  présenta  au  corps-lé- 
gislatif un  nouveau  projet  d'administration  gêné* 
raie  des  douanes  :  je  projet  fut  adopté  en  1 8o5 ,  et 
son  auteur  fut  nommé  directeur-général  de  cette 
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i.  M.  CoUiii  *  rédige»  et  pirésaota  dt*- 
irers  autres  projets  de  loi  sur  les  i^mporlatiom»  .ex- 
portatîous ,  proJbiliîtions ,  entrepôts,  >eto»  Pondant 
l«s  sept  aoAées  de  son  admiràtratioat  M^  Coltin 
peffectftonna  je  système  des  dottaaes  ^  e{ .  se  fit  air 
mer  des  employés.  .     - 

Pour  le  récompenser  de  ses  laogi  et  bons  ser*^ 
vices ^  Napoléon  oréa,  au  commeacemevt  de  ifti^i^ 
un  minislère  tàa  commerce  et  des  manufactures 
qu'il  confia  à  M»  GoUin.  Déjà  il  lut  avait  cgnférié 
Je  titre  de  oomie  de  Tempire  et  le  cordon  de.gmnd- 
ofiicier  de  la  LégioQ-^'bonneur»  et  M*  Collia  avait 
pris  la  nom  de  cMnle,  de  Susêy^ 

A  la  première  restauration  le  ministère  du  com^ 
merce  fut  supprimé,  et  le  comte  de  Sussy  r'esta  sans 
.emploi  A  son  retour,  Napoléon»le  créa  pair  et  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes  ;  ce  fut  en 
cette  detnière  qualité  qui  le  comte  de  Suisy  adres- 
sa à  lempereur,  le  27  inatSj  un  discours  rempli 
d'adulations ,  mais  renferniant  néanmoins  des  Iré- 
rites  et  des  principes  de  droit  public,  dont  les 
princes ,  pour  leur  bonheur  et  celui  des  peuples , 
ne  sauraient  assez  iMrofondément  se  pén^eer*      ï 

Au  second  retour  du  roi ,  IL  de  Sussy  perdit  siqi 
emploi  et  ne  fut  pas  compris  dans  Ja  chambre  des 
pairs; mais^  en  1819,  lorsque  Ai.  Decazes  voulitf 
balancer  loppositien  qui  s'était  for  a^éeccottre  1uâ~ 
dans  oette.cliatnbre>  M.  de  Sussy  fut  porté  sur  hk. 
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iiste  du  fnÎDÎstre  favori*,  et  alla  reprendre  sa  place 
parmi  les  pairs.  •      •  '       ^ 

Daps  toutes  les.  discussions  du  budget ,  ou  dans 
celles  relatives  à  l'industrie  et  au  commerce,  M.  de 
Sussy  a^  toujours  pris  la  parole  pour  développer 
des  opinions  remplies  de  détails  précieux  sur  l'é- 
conomie politique.  Il  a  constamcnent  voté  en  fa- 
veur du  système  orotecteur  de  Tindùstrie  et  avec 
l^s  amis  de  la  patrie.  Le  fils  aine  du  comté  de  Sus- 
^y,  cçlui  îqui  doit  lui  succéder  dans  la  pairie,  est  un 
îincicn  officier  du  génie  :  il  se  distingua,  le  3o  mars^ 
^814 1  sous  lès  naurs  de  Paris,  à  la  tète  des  tiraiK- 
leurs  de  la  2'  légî&i^*  de  gardes  nationales.  • 


lestné  dans  le  déparfem^t  dlUe-et- Vilaine  ;  nous 
îgnbtotts  dans  quelle  a&née  de  grâce  il  vint  au 
inonde,  mais  à  coup  sûr  il  n*est  pas  de  ce  siècle  : 
-soli  front  chauve  indique  aujourd'hui  un  homme 
d'une  cinquantaine  d'années.  Plusieurs  biographes 
.ont  confondu  Guillaume-IHerre  Corbière,  a'^c  le 
baron  Ph^ppe-Charles-Auguste  Corbière,  ancien 
:procureur^général  impérial  à  Toulouse,  né  dans  le 
déparfement  du  Tarn;  çesont-pourtant  deux  homr 
mes^biendilléreiis  p^r  leurs  principes  politiques, 
et'  absoiumeni  r<>pposé  l'un  de  l'autre. 
'  Guillaume*Fierre  Corbière,  maintenant  comte  de 
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Cprbière  et  ministre  de  Tii^térieur,  était  avocat  dam 
don  pays  à  Tépc/que  de  la  restauration  ;  il  ne  s'était 
encore  distingué  que  par  ses  opinions  contre*ré- 
volutionnaires,  c'est-à-dire,  anti-libérales,  lorsqu'il 
fût  député  par  son  départenoient  à  la  chambre  in- 
trouvahle  de  ]8i£  Il  s'y  plaça  aussitôt  à  la.  pre- 
mière section  du  côté  droit ,  derrière  M.  de  Yillèle, 
et,  un  peu  plus  tard,  a  ses  côtés.  Quoique  M«  de  Cor- 
bière ne  s'aimonçât  pas  comme  un  grand  orateur, 
faute  de  mieux  il  se  trouva  au  premier  rang  de 
son.  parti ,  dont  il  seconda  les  vues  avec  une  vio^ 
lence  qui  lui  tint  lieu  de  véritable  talent.  M.  de 
Corbière  débuta  dans  la  carrière  législative  par 
appuyer  vivement  l'établissement  des  coûts  pré^ 
votâtes ,  et  se  prononça  pour  l'artile  relatif  à  l'ef- 
fet rétroactif.  Il  fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  1  s 
janvier  1816,  dite  d'amnistie,  et  tout  en  protes- 
tant de  son  respect  pour  la  déclaration  du  roi, 
datée  de  Cambrai,  et  Tordonnancc  du  â4  )ùiUet 
1816,  il  proposa  des  amendemens  dans  lesquels, 
par  un  raffiqement  cruellement  étrange ,  il  établis- 
sait de  nouvelles  catégories  de  délits  politiques , 
'  et  ajoutait  ainsi  aux  nombreuses  exceptions  conte- 
nues dans  le  projet  de  loi,   des  exceptions  nou- 
velles  :  a  H  fallait,  disait  M.  de  Corbière,  ajouter 
certains  genres  de  crimes,  et  non  des  individus, 
parce  que  l'objet  des  lois  pénales  doit  être  de  frajp»'- 
per  les  crimes  et  non  les  hommes  ;  voilà  pourquoi 


17^ 
BOUS  ne  proposons  quçja  mise  en  jugement  à  l'é- 
gard de  cetux>  qui  sont  4' objet  de  notre  amende^ 
ment.  »  Comme  si  établir  de  nouveaux  délits  po- 
litiques, n'était  pas  atteindre  de  nouvelles  classes 
-d'individVis  !  Ce  fut  avec  cette  apparence  de  mo- 
dération et  ces  formes  hypocrites  qu'on  entraîna 
alors  la  France  dans  un  régime  de  sang.  M.  de 
Corbière  fut,  dans  la  même  année ,  rapporteur  de 
la  loi  contre  le  divorce ,  et  en  proposa  l'adoption. 
'  Le  département  dlUe-et-Vilaine  l'élut  de  nou^ 
veau ,  et  M:  de  Corbière  commença  la  sessioa  de 
1816,  par  des  attaques  contre  le  ministre  Decazes. 
C'était  1^  tactique  de  Villèle,  qui  voulait  anriver  au 
ministère ,  non  pas  parles  ministres,  mais  malgré 
eux;  les  attaquant ,  les  harcelant  tous  les  jours 
pour  prendre  leur  place  au  moment  de  leur  chute. 
Rf  ^  de  Corbière  embrassa  avec  chaleur  la  cause  du 
sieur  Robert  et  son  fils,  rédacteurs  du  Fidèle 
ami  du  roi ,  frappés  par  une  de  ces  odieuses  lois 
•d'exception  dont  M.  de  Corbière  et  son  parti  avaient 
été  si  prodigues  l'année  précédente ,  lorsqu'ils -espé- 
raient n'atteindre  par  elles  que  les  amis  de  la  liberté. 
La  cause  des  sieurs  Robert  était  juste,  Toppres- 
ston  qui  pesait  sur  eux  était  mapifeste  ;  mais  M.  de 
Corbière  ne  les  défendit  que  parce  qu'ils  étaient 
de  son  parti.  «  L'arme  donnée  au  ministère,  s'écria 
M.  de  Corbière ,  l'a  été  contre  les  ennemis  du  roi 
et  de  la  sûreté  de  l'état;  et  pourtant  dans  cette  cii^ 
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constance  elle  a  été  employée  contre  un  ami  fidèle 
dte  Tétat  >ét  du  '  roi  ?  Tourner  contre  les  amis'  du 
roi  une  forcé  qui  n'a  dû  être  employée  que  contre 
les  ennemis  de  l'état,  est  une  trahison^  »  Afin -qu'il 
ne  restât  aucun  doute  sur  Faveu  qu'il  venait  do 
faire,  l'orateut*  termifia  son  discours  en  accusant 
les  ministres  de  n'employer  que  des  traîtres.  Le 
iiiinislère  ne  lui  fit  attendre  sa  vengeance  que  si& 
jours,  et  dès  te  3  janvier  i8i6«  M.  Boardeau,  con-* 
current  de  M.  de  Corbière  pour  la  place  de  procu- 
reur-^  général  près  la  cour  royale  de  Renues,  fut 
nommé  de  préférence/ 

M.  de  Corbière ,  quoique  sans  influence ,  n'en 
continua  que  plus  vivement  ses  attaques  contre  les 
mtmstres.  Ce  tût  en  haine  des  ministres  qu'il  de« 
manda  des  économies  sur  le  budget,  qu'il  parla 
en  faveur  du  jury  dans  le  projet  de  loi.sur  la  presse; 
qu'il  réclama  cette  liberté  pour  les  journau?^  ;  qu'il 
s'opposa  à  la  faculté  de  saisir  un  ouvrage  au  mo* 
ment  dé  l'impression ,  et  qu'il  vota  le  rejet  d'une 
loi ,  d'ailleurs  dans  se^  principes.  M.  de  Corbière 
vota  aussi  le  rejet  de  la  loi  de  recrutement ,  et  se 
prononça  contre  l'avancement  par  ancienneté.  Tou- 
tefois^ il  s*inscrivil  pour  appuyer  la  résolution  de 
la  chambre  des  pairs  contre  la  loi  des  élections , 
«  dans  l'intention ,  disait-il ,  de  servir  les  ministres 
et  les  indépendans,  les  premiers  en  les  préservant 
du  danger  qu'il  ont  couru,  les  autres  en  leur  évi^* 
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tant  désormais  les  supercheries  niinisiérieUes.  » 
Lors  de  la  discussion  du  Budget  de  1819^  Af.  de 
Corbière  attaqua  vivement  le  conseil-dVtat  :  il  s'at- 
tacha à  démontrer  que  si  ce  corps  existait  coDsti- 
tulionnellement,  comme  on  le  disait,  il, ne  pouvait 
être  modifié  par  une  ordonnance;  et  que  s'it  n'exis- 
tait pas  constitutiounellement ,  il  ne  pouvait  figu- 
rer au  budget.  M.  de  Corbière  s'éleva  ensuite,  con- 
tre les  pétitions  en  faveur  des  bannis,  attaqua  les 
38  et  les  régicides ,  et  dénonça  le  comité  direfh 
teur  de  Paris,  sans  néanmoins  expliquer  ce  qii!é* 
tait  ce  comité.  Enfin,  il  prit  le  parti  des.maiies-' 
postes ,  et  trouva  cet  établissement  très^utile ,  f  par- 
ce que  9  dit-il,  en  ayant  fait  usage  pour  son  propre 
compte,  il  s  en  était  très-bien  trouvé.»  Cette  naî* 
veté  fit  rire  tous  les  députés. 
;  Cependant,  M.  de  Corbière,  qui  s'était  très-bien 
trouvé  des  malles-postes  ^n  se. rendant  à  Rennes, 
se  trouva  très-maï  de  Tàccueil  que  lui  firent  les 
jeunes  gens  de  cett*e  ville;  les  journaux  ont  retenti 
long-temps  de  la  sérénade  qui  lui  fut.donnée  à  son 
retour  :  les.  musiciens  furent  dénoncés  et  .même 
poursuivis.  Leur  crime  consistait  à  n'avoir  pas  mis 
leurs  instrumens  d  accord,  ce  qui  aurait  produit 
une  de  ces  ca!cophonies  vulgairement  appelées  chot- 
rivaris. 

Dans  la  session  de  1819,  M.,  de  Corbière  com- 
mença par  demander  que  M.  Grégoire  fût  chassé 
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cle  la  chambre  comme  indigne ^  et  p^rce  qu  il  ve^ 
Tiait  y  représenter  le  crime.  -  ' 

Toute;  la  France  sait  avec  quelle  :aclresse  le  parti 
antî-lil^éral  profita  diLfuQeste  événisiqent  du  1 5'fé- 
vrier,  pour  avancer  dans  son  système.- M.  de  Cor- 
bière appuya  Ja  loi  su3pen;sive  de  la  liberté  indi-^ 
viduelie,  parce  qu'il  craignait,  disait-il,  la.révo- 
JLution  /et  non  la  contre  *  révolutîpp  ;^  il  appuya 
également  la  loi  qui  établissait  la  censure  des  )our- 
naux ,  mesure  qu'il  avait  combattue  dans  une  au- 
tre session.  «Le  moyen  d'avoir  de  bons  députés, 
disait  j\|.  de  Corbière,  en  réclamant  une  ppuvelle 
«loi  d'élection  plu^  aristocratique,  c'est  un  minis- 
tère monarchique  avec  des  journaux .  censurés*  » 
On  dirait  en. lisant  cette  phrase,;  que  M^  de  Cor- 
Jdière  parlait  déyà  en  ministre.  Une  proposition  ayant 
«lé  faite  à  la  chpmbre  pour  indemniser  les  dépar- 
•temens  écrasés  par  Toocupation  étpfmgkre^  M.  de 
Corbière,  qui»  deux  mois  plustar:d,  devait  dire  à 
la  tribune  :  «  Il  hut  consolider  les  acquisitions  de 
biens  nationaux  par  une  juste  indeoaité,aux  an- 
ciens  propriétaires  :  la  France  doit^employ:er  le  plus 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliation  ;  »  M.  de 
Corbière,  disons-nous^  rejeta  la  proposition  d'in- 
demniser ces  malheureux  départemens,  en. disant 
que  la  chambre  n'avait  pas  le  drpit:de  proposer 
des  dépenses.  Lors.de  la- discussion  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  élections,  M.  de  Corbière' combattit  la  loi 
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f  r6$  leur  coiii][>lète  désorganisation.  Les  écoles  chré^ 
tiennes  furent  augmentées,  encouragées,  et  celles 
d'enseignement  mutuel  devinrent  le  but  dès  at- 
taques des  journaux  ministériels  ;  les  facultés  mê- 
mes ne  furent  pas  épargnées  :  les  professeurs  ne 
furent  plus  élus  au  concours,  la  faveur  seulement 
les  porta  sur  leurs  sièges.  Les  hommes  de  lettres , 
les  artiste?  indépéndans,  furent  traités  avec  la 
dernière  rigu^r,  tandis  que  ceux  qui  faisaient 
journellement  preuve  de  ^a  plus  basse  servHité  re- 
cevaient des  gratificatipns,  des  pensions  et  des  ru- 
bans. Toutes  les  portes  des  ministères  s'ouvraient 
devant  ceux-ci ,  pendant  que  les  autres  n avaient 
en  perspective  que  celle  des  prisons:  ks  sînécureâ 
étaient  pour  les  uns,  les  ateliers  de  Poissy  atten- 
daient  les  autres  !  i 

•M.  de  Corbière  ,  qui  avait  toujours  défendu  la 
liberté  de  la  presse ,  la  rendit  esclave  dé  la  plus 
révoltante  censure,  et  ne  se  doûna  pas  tnêtne  la 
peine  de  justifier  cet  acte  liberticide,  par  le  plus 
léger  prétexte  plausible. 

Enfin,  M.  de  Corbière,  qui  semblait  n'avoir  ac- 
cueilli la  propositioin  de  la  chambre  des  paiïrs  des- 
tructive de  la  loi  d'élections  du  5  février,  qu  ttfin 
de  rétablir  les^  éiectewirs  dans  tous  leurs  dnréitSy 
et  ieu/r  éviter  les  supevjoheries  ministér%eUes\ 
oublia,  étant. mtoTstre,  que  les  étecteurs- avaient  le 
droit  de  voter  selon  leur  conscience,  et  mît  en  œu- 
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▼re  toutes  les  supercheries  .ministérielles,!  ppi^r 

« 

empêcher  la  nomination  des  candidats  inc]lépi^:i* 
.dans,  et  obtenir  celle  de  scs>pésîdens  de  collég^Si, 
ou  des  fonctionnaires  dévoués. 

M;  de.  Corbière  $e  remet  aujourd'hui,  à  l'a)>ri 
de  la  septennalité,  de  toutes  les  veilles  et  les  fotigues 
que  les  élections  qFnnuelles  lui  oot  causée^  Superbe 
et  fier  comme  un  généi:al  apr^.la  victoire,  il. goûte 
paisiblement,  a^  ns^illjeu  de  ses  collègues,  dpnt  i^ 
est  un  des  trois  chefs,  le  repos  d'un  yéj?itable  p^chs^; 
les  honneurs  et  les  décorations [T^ntour^pJ: ripais 
comme  il  semble  devoir  courir  les  mêmes  chances 
que  M.  de  Villèle,  ses  amis  craignent  que  ce  jrepos 
ne  soit  pas  de  longue  durée»,    ( 


CORVETTO  (Louis-EHBUKUEt) ,  naquit  à  Çênçs 
le  1 1  juillet  1756,  Destiné  au  Jbarreau,  il  étudia  la 
science  des  lois  sous  les  docteurs. Bia]e.etMaz3ol|i, 
et  devint  un  des  avocats  les  plu^  distingués  de  son 
pays.  Il  exerçait  cette  hooorablie  proiçssion  Iprs  ^e 
la  révolution  de  1795,  qui  plaça  la  r^pvJi>U^e.de 
Gênes  sous  l'influence  des  principes  deJa^révo^tN 
tion  française.  M.  Corvetto  ^e  déclara  partistan  des 
changemens  survenus  dans  son  pays,  et  entra  da- 
bord  au  gouvernement  provisoire  de  la  république 
ligurienne.  D  fut  successivement  membre  du  con«> 
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ISéilides  anbiètid,  membre  et  président  du  direc*- 
tolBe-eïécùtif.  Il  tint  les  rênes  de  l'état  d'une  mata 
prudente  et  sage  jusquen  17^9,  oà  il  sortit  du  di- 
rectoire par  la  voie  du  sort.  Il  fut  alojrs  appelé  à  la 
COUT  de  cassation,  et  nommé  défenseur  des  indi- 
gens.  Lorsque  les  Français,  repoussés  de  Tltalie, 
se  retirèrent  dans  Gênés,  M.  Corvetto  était  mi- 
nistre désaflTaires  étrangères;  ii  futtiômmé  corn* 
missaire-géttéral  près  le  général  Masséna ,  dont  il 
sut  captiver  la  confiance.  M.  Corvetto  se  conduisit 
ttès^bîên  dùtiaiht  le  siège  et  la  capitulation  de  Gé- 
nés.  Les  f^rançah  éliàiit  rentrés  dans  cette  vîDe, 
après  la  bétàiRe  de  Malrengo,  M.  Corvetto,  qui  avait 
été  recommandé  au  général  Dëjean  par  Icipremîer 
consul,  fut  choisi  pour  être  membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  de  gouvernement  et  de  la 
consulte  législative.  On  assure  qu'il  refusa  alors  la 
dignité  de  d6gfe.*  Il  êtdif  directeur  de  la*  banque  de 
Saint^eorges  èl'ëpbf^ue  de' la' réunion  dé  la  Lîgu- 
rie  à  la  France ,*et"ô(>nt1[*îbua  à  cette  réunion;  rien 
ne  pourrait  fateotidited^av^ir  prêté  la  main  a  l'a- 
néàntls^ment  Aé  Pltidépèn^ance  de  s^  patrie ,  s'il 
ïi'&và%  pas  été  forcé  de  de  plier  â'ia  nécessité  et  à  la 
décisimi  irrévocable-  dlun  puissant  potentat.  Deve- 
liu  Français,  M.  (Wv^/o' fyt  aussitôt  nooimé  pré* 
sident  du  collège  électoral.  Napoléon  l'accueillit 
airec  distinction  à  son  passage  é  Génés^,  et  le  traita 
Sivet  la  plus  grande  bienveittance  :1l  le  nomn>a  à 
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la  fois  conseillèr-d^état,  chevalier  et  officier  4e  la 

Légiofi-fd 'Bon  tieur* 

Arriéré  a  Paris  en.  1 806,  M.  Corvetto  travailla  à  la^ 
rédaction  du  Code  de  cominerce  avec  MM .  Beu- 
gnot  et  Bégoueo.  Lorsque  Napoléon  présidait  le 
conseil-d'état  poui^  ce  travail  il  consultait  souvent 
M.  Corvetto»  et  profitait  de  ses  opinions.  Les  titref , 
de  comte  de  lempire,  de  commandant  de  la  Lé- 
gioja-d*HonQçur,  et  de  chevalier  d^  la  Couronne  de 
Fer,  furent  la  récompense  des  services  de  M.  Cor- 
vetto. £n  1811,  il  fut  chargé  de  la  visite  des  pri- 
sons d'état,  et  ce  fut  là  sa  dernière  mission  impé- 
riale. 

A  la  restaura tipn  dç  1814»  M.  Corvetto  futmain^ 
tenu  sur  lo  ^bleau  des  çoo8eiUers*c)*état,  et  prési- 
da le  coniité  des  ^nances.  Il  obtint  alors  ^es  lettres 
de  glande  naturalisation.  On  assure  qu!à  la  mém^ 
époqiie  Ia  nouvelle  cour  de  Turin  lui  fit  offrir  le 
portefeuille  des  «finances,  et  qu'il  le  refusa.  Nous 
ne  pouvons  pas  garantir  cette  circonstance. 

Dans  les  cent  jours  il  sç  laissa  porter,  au  cou- 
fQÎl-d'état  ;  mais  il  se  codduijsit.si  p^i^oiteipent,  qu  il 
ne  siégea  point  parmi  ^es  collègues,  çans.toutefois 
refuser  la  faveur  de  Napolépn. 

A  Li  seconde  rentrée  du  rpi,  il  s  empressa  de  re- 
prendre ses  fonctions,  et  dès  le  9  juillet  i)  fut  nom 
mé  présîdeptr  d'une   commission    de  liquidation 
charg^kï  de  défendre  les  intérêts  des  déparlemens 
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occupés  par  les  alliés.  Enfin,  lors  de  la  retraite  da 
baron  Louis,  en  septembre  i8i5,  M.  Coryetto  fui 
nommé  ministre  des  finances.  Cette  nominatioDt 
qui  étonnoDeaucoup  de  monde,  fut  Touvrage  de 
M.  de  TaUeyrand,  dont  le  crédit  avait  déjà  été  «itile 
à  M.  Corvetto.  Au  reste ,  les  circonstances  où  la 
France  se  trouvait  rendaient  la  place  do  ministre 
des  finances  peu  enviable.  Les  impôts  énormes  dont 
la  nation  était  accablée  ne  suffisaient  point  pour 
les  dépenses  courantes  et  les  contributions  ^e  guer- 
re. Il  fallait  pourtant  parer  à  tout,  et  à  cette  épo- 
que non-seulement  on  n'avait  point  encore  appris 
jusqu'où  pouvaient  s'étendre  les  ressources  de  la 
France,  mais  on  assurait  même  qu'elle  n'aurait 
point  de  crédit  :  les  vues  de  tous  les  Kommes  d*état 
étaient  si  bornées  en  matière  de  finance ,  qu'ils  se 
croyaient  perdus,  pendant  qu'il  ne  fallait  qu'offrir 
quelques  chances  de  bénéfice  aux  banquiers ,  aux 
capitalistes,  et  surtout  aux  agioteurs,  pour  faire 
face  à  tout.  Par  sa  fidélité  a  remplir  ses  engage* 
liiens,  la  Fr^jace  pouvait  prétendre  au  plus  grand 
crédit ,   même  chez  les  étrangers  :  il  ne  s'agissait 
donc  que  d'ouvrir  des  emprunts. . 

M.  Corvetto  en  fit  Fexpériencè  :  il  demanda  et 
"^obtint  des  chambres,  en  1817,  l'autorisation  de  né- 
gocier 3o  millions  de  rente  5  pour  100.  Ces  ren- 
tes furent  vendues  â  des  banquiers  étrangers,  â 
5i  francs,  et  ne  produisirent  net  an  trésor  que 
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5o6,ooo,ooo  de  francs.  A  peinB  les  résiilUtt^  rug- 
ueux de  ceUe .opération  furent-ils  connus,  qu'un 
cri  général  d'indignation  s'éleva,  non  -  seulement 
dans  la  chambre  des  députés,  mais  encore  dans  la 
France  entière.  Les  uns  se  plaignirent  vivement  de 
ce  que  le  ministre  n'avait  pas  établi  de  coincurren* 
ce,  et  avait  préféré  dans  cette  vente,  presque  clan- 
destine ,  les  étrangers  aux  nationaux,  t  Comment 
»  se  fait*il ,  s'écrièrent  d'autres  antagonistes  de.  l'o- 

•  péraiion,  que  l'Angleterre  «  qui  doit  (on  i&i7)en- 
»  viron  20  milliards,  qui  ne  possède  aucune  valeur 
»  étrangère  à  la  valeur  morale  de  son  système,  qui 
«  ne  verse  qu'un,  pour  »oode  la  totalité  de  sa  dette 
»  à  la  caisse  d'amortissement,  vende  ses  3  pour  100 

•  80  francs ,  c'est-à-dire  à  33  un  tiers  de  bénéfice , 

•  et  que  la  France,  qui  ne  doit  que  2,a68,ooo,ooo, 
»  qui  possède  au  moins  les  deux  tiers  de  sa  dette 

•  en  forêts,  biens  communaux,  domaines  cxtraordi- 

•  naires,'etc.,  qui  verse  annuellement  10  pour  100 
-^de  sa  dette  à  la  caisse  d'amortissement,  n'ait  pu 

•  négocieriês  5  pour  100  qu'à  5i  francs?  «Toute- 
fois il  est  juste  de  dire  que  ces  plaintes  et  ces  re* 
proches  n'éclatèrent  que  lorsque  les  fonds  publics 
reprirent  faveur,  et  que  l'on  put  calculer  les  sacri- 
fices immenses  que  la  France  venait  de  faire  en 
vendant  ses  rentes  à  un  taux  si  onéreux.  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  nous  empêcher  de  rappeler 
que  les  capitalistes^françàis  se  montrèrent  d'<afaard 
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.  pevL  empressés  de  Èe  charger  de  ces  rentes,  et  cette 
circonstance  peut,  eu  partie,  jastiner  cette  désas- 
treuse opération  de  M.  Corvetto.      / 

Vne  seconde  émission  de  rentes  françaises  fut 
encore  autorisée  par  la  chambré,  en  1818;  il  ne 
s'agissait  rien  moins  que  de  800,000,000,  ou 
40,000,000  de  rentes.  Le  ministre  des  finances  se 
trouvait  lié  avec  les  preneurs  du  premier  emprunt  : 
aux  termes  des  conventions,  les  compagnies  étran- 
gères devaient  être  admises  dans  la  négociation  du 
second.  M.  Corvetto  trancha  le  nœud  gordien  en 
faisant  participer  les  capitalistes  fraaçais  pour  la 
moitié  de  l'emprunt  :  cette  fois  il  7  eut  une  espèce 
de  concurrence,  et  les  rentes  furent  placées  â  66f« 
5o  centimes  et  67  francs.  Néanmoins  de  nouvelles 
plaintes  s'élevèrent  encore  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. On  reprocha  au  ministre  d'avoir  traifiqué 
des  20,000,000  de  rentes  adjugées  aux  Français» 
poui:  accroître  l'influence  ministérielle  dans  les 
chambre^,  et  de  les  avoir  distribuées  aux  ciH^atures 
des  ministres  et  à  ceux  des  députés  que  l'on  vou- 
lait  coiTompre.  Le  fait  fut  presque  avéré  parle  re- 
fus constant  que  firent  les  minisires  et  leurs  amis 
de  publier  la  liste  des  parties  prenantes,  que  M.  Ca- 

^  simir  Perrier  et  tous  les  membres  de  l'opposition 
demandèrent  à  grands  cris. 

£n  butte  aux  attaques  des  chambres,  et  presque 
to4i)ourl}  malade,  M.  Corvetto  donna  sa  démission 
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vera  la  fia  4e  181 8*. Le  roi  lui  accorda  alors  Je  titre 
de  miiHstre-d*état;  le  fit  membre  du  conseil-privé^ 
grand  croi:i^  de  la  Légion*d'Homieiir ,  et  li^ii  xu)Boé- 
da.la  jouissance  du  pavillon  de  la  Muette  à  Pasf^y. 
Indépendamment  de  toutes  ses  favp^rs^Iero^».qui 
savait  que  M.  Corvelto  ne  s'était  pas  enrichi ,  lui 
fif  compter  5o,ooo  francs.  Ml  G<frvetto  ne  t^rda 
pa3  à  se  rendre  à  Gènes;  mais  le  çliiqat  de  9a  patrie 
ue  put  rien  pour  le  rétablissemjpnt  de  sa  santé..  11 
mourut  le  i3  mai  1821,  àl'âge  de  65 ans. 

On  peut  dire  de  M.  Corvetto  qu  il  ressuscita  le 
crédit  de  la  France,  en  escomptant  son  avenir.  Ses 
deux  grandes  opérations ,  tout  en  laissant  entrc'- 
i^oîr  la  mesure  de  ce  crédit  »  ont  eu  des  résultats 
très-onéreux,  et  jauraient  pu  devepir  Ruineuses  pour 
un  état  moins  riche. 

.  AL  Corvetto  jouissait  d^  la  répi||atioa  d'un  bon 
administrateur.  Di^raat  son  ministère  .on  débrouilla 
le^çhaos  des  liquidations^  dans  l'obscurité  duquel 
tant  de  mains  ont  puisé  ipapunément  ;  .on  régla  aus* 
si  le$  charges  de  toute  .f^spèce,  aqcupmlées  par  la  - 
guerre  et  les  inv^sio^s,  /et  Y^of^  créa  les  reconnais* 
sauces  de  liquidation.  Grand  partisan  de  la  caisse 
d'amortissement,  il  donqa  un^  vie  nouvelle  à  cette 
institution  admirable. 

M.  Corvetto  fut  plus  reoommandable  comme 
homme  privé  que  coiproe  ^omipe  d*ctat.  Ses 
moBurs  étaient  do.ucea  et  pures  ;  il  fut  le  protecteur 
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de  tous  les  hommes  de  mérite  que  la  France  avait 
attirés  dé  l'Italie,  et  lami  des  Charles  Botta  et  du 
célèbre  Yisconti.  Il  était  bon  logicien ,  ses  exprès-» 
sions  étaient  toujours  choisies,  mais  sa  timidité 
naturelle  et  son  accent  génois;  qu'il  conserva  tou- 
jourstrès-prononcé,  lui  faisaient  perdre  une  partie 
de  ses  avantages  lorsqu'il  montait  à  la  tribune.  Sa 
conversation  était  spirituelle ,  et  surtout  sensée. 
M.  Corvetto  avait  publié  dans  sa  jeunesse  des  poé- 
sies italiennes  qui  font  crqire  que  les  lettres  lui  au- 
raient aussi  offert  des  succès. 


CBETET  (  Emmânuejl),  depuis  comte  de  Ghamp- 
niol,  est  né  d  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  le  lo 
févrief  i747« 

Il  était  négbiciànt  au  commencement  de  la  ré- 
Tôlution,  et  il  en  embrassa  la  cause  avec  cet  en- 
thousiasme que  Ton  connatt  aux  Dauphinois  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  liberté,  sans  néanmoins  ces* 
ser  de  professer  des  principes  sages  et  modérés. 
M.  Cretet  devint  bientôt  un  des  plus  riches  pro* 
priélaires  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
Tacquisition  qu'il  y  fit  de  la  Chartreuse  de  Dijon. 
Il  se  fixa  alors  dans  cette  ville,  et  fut  nommé  dé- 
puté au  conseil  des  Anciens^n  1796.  Il  s'occupa 
spécialement  de  questions  financières,  et  s^éleva 
^ivemeut  contre  rintit>ductlon  des  marchandises 
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anglaisés.  Il  ne  prit  aucune  part,  avant  le  18  fructi-j 
dor,  aux  intrigues  qui  divisaient  le  Directoire  ;  mais 
"vingt  jours  après  cette  journ*  ,  il  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  Anciens.  M.  Cretet  remplit 
paisiblement  ses  fonctions  législatives  jusqu'au  18 
brumaire  9  dont  il  fut  partisan.  Aussi  le  premier 
consul  le  nomma-t-il  conseiller  d'État  lors  de  For- 
§[anisation  de  ce  corps.  Quelque  temps  après,  il 
obtint  la  direction  générale  des  ponts-et-chaussées. 

En  1804  •  le  département  de  Loir-et-Cher  dési* 
gna  M.  Cretet  comme  candidat  au  Séuat-Conser- 
Tateur,  mais  il  n'y  fut  pas  appelé.  Par  compensa-* 
tion,  l'empereur  le  nomma  gouverneur  de  lu  ban» 
que  de  France,  et  enfin,  il  lui  confia  le  ministère 
de  l'intérieur  le  9  août  1807.  Malade  depuis  long- 
temps,* épuisé  par  le  travail,  et  sans  cesse  contrarié 
par  l'empereur,  le  comte  Cretet  donna  sa  démission 
le  19  septembre  1809,  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Montalivet.  Il  fut  alors  nomme  ministre  d'btat,  et 
se  retira  à  Auteuil ,  pour  se  livrer  uniquement  aux 
soins  qu'exigeait  sa  santé;  mais  il  était  trop  tard  , 
et  les  progrès  de  sa  maladie  devinrent  en  peu  de 
temps  si  rapides,  qu'il  y  succomba  le  a8  novembre 
de  la  même  année. 

M.  Cretet  est  un  de  ces  ministres,  en  petit  nom- 

« 

bre,  qui  ont  laissé  des  souvenirs  utiles  de  leur  ad- 
ministration. On  lui  doit  le  système  monétaire 
décimal,  et  le  perfectionnement  du  droit  d'enre- 
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gistrement,  de  la  comptabilité  des  communes,  et 
d'une  partie  des  contributions  indirectes.  Il  fit 
suspendre  la  vente  d^biens  nationaux  et  empêcha 
que  les  messageries  fussent  mises  en  régie.  Le  comte 
Cretet  mourut  â  l'âge  de  62  9ns. 
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DAMAS  (Maxeîice,  baron  de)  ,  ministre  des  af- 
fisiires  étraDgères. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  par- 
venus à  connaître  lequel  des  MM.  Damas  est  le 
ministre  actuel,  car  ihexiate  encore  deux  autres 
Damas,  indépendamment  du  comte  Roger  de  Da- 
noiaS)  mort  à  la  fin  de  i8â3.  L'histoire  de  chacun 
de  ces  quatre^  MM.  de  Damas  est  à  peu  près  la 
même,  et  peut  s'appliquer  indistinctement  à  tous 
les  membres  de  cette  famille.  Tous  ont  émigré, 
tous  ont  servi  dans  l'armée  de  Condé ,  et  plus  tard, 
dans  les  armées  russes  ;  tous  sont  rentrés  en  France 
à  la  première  restauration»  tous  ont  été  comblés  de 
faveurs,  tous  sont  Iieutenans*généraux  dans  les 
armées  du  roij  on  dirait  quatre  Ménochmes  poU~ 
tiques.  La  seule  différence  qui  existe  entre  les  trois 
parens,  c'est  que  l'un  est  duc,  l'autre  comte,  et  le 
troisième  baron. 

Dans  la  crainte  de  les  confondre ,  nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  le  baron  Maxence  de  Damas  dans  sa 
carrière  jusqu'en  181 5;  elle  e«t  d  ailleurs  du  do- 
maine des  biographes  russes,  allemands  et  arïglais, 
et  doit  nous  être  étrangère. 
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Dans  le  mois  de  mars  181 5,  M.  le  baron  de  Da- 
mas, devenu  alors  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  France»  était  attaché  au  duc  d*Ângou- 
léme  en  qualité  d  aide-de-camp.  Il  suivit  ce  prince 
pendant  la  courte  et  malheureuse  campagne  qu'il 
fit  dans  le  midi;  et  lorsque  Tarmée  royaliste  fut 
cernée  entre  la  Drôme,  la  Durance,  le  Rhône  et 
les  montagnes,  et  que  S.  A,  R,  n'eut  plus  d*espoir 
d  être  secourue  par  les  troupes  du  roi  de  Sardai- 
gne,  ce  fut  M.  de  Damas  qlii  régla,  avec  le  général 
Gilly,  les  articles  de  la  capitulation.  Il  fut  convenu 
que  le  prince  licencierait  son  armée  et  irait  s'em- 
barquer à  Cette;  M.  de  Damas  le  suivit.  C'est  ici  le 
lieu  de  faire  remarquer  combien  fut  impolitique 
la  conduite  des  généraux  et  des  volontaires  royaux 
composant  l'armée  du  duc  d'Angouléme,  durant 
cette  expédition  :  les  uns,  remplis  de  morgue  et  de 
jactance,  menaçaient  hautement  les  populations  en^ 
tières  et  ne  parlaient  que  de  vengeance  ;  les  autres 
exaspéraient  ces  mêmes  populations  par  leurs  in- 
tolérables exactions.  Tous  semblaient  avoir  pris  à 
tâche  de  nuire  à  la  cause  qu'ils  défendaient.  Lors- 
qu'un général  a  besoin  de  gagner  les  cœurs,  il  est 
bien  à  plaindre  s'il  ne  commande  qii'à  des  officiers 
imprudens  et  orgueilleux  ,  et  à  des  soldats  sans 
discipline.  Ces  circonstances  ont  sans  doute  con- 
tribué beaucoup  à  la  prompte  défaite  de  celte  ar- 
mée; toutefois  il  est  juste  de  dire  que  la  conduite 
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de  M.  le  baron  de  Damas  fut  bien  moins  blâmable 
que  celle  de  son  parent  M.  de  Damas-Cruz. 

Le  duc  d'Ângouléme  et  sa  suite  ayaùt  débarqué 
à  Cadix,  M.  de  Damas  suivit  ce  prince  à  Barce* 
lonne,  et  de  là  à  Puycerda,  où  s'établit  S.  A.  R. 
pour  être  à  portée  d'entrer  en  France.  On  y  orga- 
nisa un  bataillon  de  miquelets,  composé  de  con- 
trebandiers et  de  déserteurs  des  départemens  voi- 
sins, et  c'est  avec  cette  escorte  que  M.  de  Damas 
rentra  en  France  après  la  bataille  de  Waterloo. 

Quelque  temps  après,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  la  8^  division  militaire,  dont  le  chef-Heu 
était  alors  le  foyer  le  plus  actif  des  meneurs  contre^ 
révolutionnaires  ;  M.  de  Damas  y  resta  long-temps 
sans  que  Ton  ait  aucun  grave  reproche  â  lui  faire 
de  l'emploi  de  son  autorité. 

Lorsque  les  ministres ,  poussés  par  la  Sainte- 
Alliance  ,  eurent  décidé  de  réconcilier  €  Espagne 
aiféc  l'Europe^  et  qu'une  arm^e  française  fran- 
chit les  Pyrénées  pour  aller  rétablir  l'autorité  ab* 
solue  du  roi  Ferdinand ,  M.  le  baron  de  Damas 
eut  le  commandement  d'une  division  dans  le  corp^ 
d'armée  de  Catalogne,  commandé  par  le  maréchal 
Moncey.  M.  de  Damas  eut  quelques  affaires  avec 
les  troupes  constitutionnelles  de  Mina,  et  se  fit  dis- 
tinguer, dit  le  Moniteur. 

A  la  fin  de  la  campagne ,  et  lorsque  le  duc  de 
Bellune  encourut  la  disgrâce  de  M.  de  Villèle,  à 
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propoft  de  l'affaire  scandaleuse  du  munitionnaire-* 
général  Ouvrard,  M.  dç  Damas  fut  désigné  pour 
succéder  à  ce  ministre  de  la  guerre  ^  e|  en  prit  le 
portefeuille  le  *J2  octobre  i8â4«  S'il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  ont  alors  circulé  dans  Paris,  M.  de 
Damas  se  serait  refusé  à  signer  la  mesure,  aussi 
injuste  que  déplorable,  par  laquelle  on  a  mi^  à  la 
réforme,  d'un  seul  trait  de  plume,  un  si  grand 
nombre  d'officiers-généraux  couverts  d'honorables 
blessures;  mais  comme  il  fallait  rajeunir  Varmée^ 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  on  ûta  le  portefeuille 
de  la  guerre  au  baron  de  Damas  pour  le  donner  â 
l'ancien  élève  de  l'école  Polytechnique ,  M,  Cler- 
mont-Tonnerre ,  qui  contresigna  l'ordonnancQ, 

M*  de  Damnas  ne  cessa  pourtant  pas  d'être  inU 
nistre ,  il  ne  fit  que  changer  d'hôtel  ;  du  faubourg 
Saint-Germain  il  {Kissa  au  boulevard  deB  Capucines, 
et  vint  prendre  la  place  de  M.  de  Chateaubriand , 
si  brusquement  éconduit  par  le  président  d^  coor 
seil  des  ministres. 

En  sa  nouvelle  qualité  de  ministre  4es  affaires 
étrangères,  M.  de  Damas  no  s'est  encore  fait  re- 
marquer qu'au  sacre  du  roi  ;  il  a  aussi  fort  bien 
fait  les  honneurs  de  son  bal  à  lord  Northumber* 
land;  mais  les  grands  et  utik^  traités  qui  doivent 
nous  réconcilier  avec  Haïti,  ie  Mexique,  Colom-^ 
bie,  Buénos^Ayrcs ,  le  PéroUt  le  Chili,,  sont  encore 
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à  faire  :  en  attendant,  l'Angleterre  les  discute ^  les 
signe,  et  en  profile. 


DAMBAAV  (  Charles  )  est  né  en  Normandie  vers 
Tan  1760.  Destiné  à  la  magistrature,  il  (ut  nommé 
avocat-général  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  3o 
juillet  1779.  Après  dix  années  d'exercice,  il  fut  ap- 
pelé  (janvier  1788)  à  remplir  la  même  place  aij 
parlement  de  Paris ,  où  le  vieux  Séguier,  si  connu 
par  son  fanatisme ,  son  intolérance  et  ses  réquisi- 
toires ,  réclamait  un  successeur.  Dès  ce  moment, 
M.  Dambray  sq  prononça  avec  acharnement  contre 
les  principes  qui  firent  éclater  la  révolution;  on 
Tentendît  souvent,  et  principalement  dans  l'affaire 
de  Kormànfi ,  attaquer  ces  principes.  Le  ministère 
public  présentait  alors  une  rivalité  remarquable 
dans  la  personne  de  M.  Dambray  et  dans  celle  de 
Hérault  de  Séchelles,  Jeune  magistrat  qui  annon- 
çait de  grands  talens,  et  professait  alors  de  saines 
doctrines.  La  jalousie  qui  s'était  établie  entre  les 
deux  avocats-généraux,  les  jeta  tous  les  deux  dans 
des  exagéra tiohs  diamétralement  opposées.  M.  Dam- 
bray émîgra ,  et  son  rival  se  précipita  dans  tous  les 
excès  du  fanatisme  révolutionnaire,  dont  il  fut  une 
deà  premières  .victimes. 
Rentré  énFrance  après  l*arrestation  de  Louis  XVI 


à  Varennes ,  M.  Dambray  eut  le  talent  et  le  bon- 
heur  de  se  faire  oublier  durant  la  tourmente  ré- 
volu tionnaire  ;  il  la  \it  passer  tranquillement  de 
ses  terres  de  Normandie.  Plus  tard,  il  devint  mem- 
bre du  conseil-général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  .11  existe  beaucoup  d  adresses  portant 
sa  signature ,  dans  lesquelles  Napoléon  y  est  félN 
cité  sur  ses  victoires  et  la  sagesse  de  fies  lois  ;,  mais 
tandis  que  M.  Dambray  paraissait  remplir  ses  de- 
voirs envers  l'État  et  le  souverain  en  bon  citoyen 
et  en  sujet  fidèle,  il  entretenait,  ainsi  que  son  beau- 
père,  M.  de  Barentin,  une  correspondance  suivie 
avec  les  princes  français  à  Londres ,  et  avec  le» 
émigrés# 

En  récompense  de  ses  services  occultes.,  le  roi 
le  nomma ,  dès  le  1 3  mai  1 8 1 4  *  chancelier  de  Fran- 
ce, réunissant  aux  fonctions  de  cette  place  la  sur- 
veillance de  la  librairie  et  celle  des  journaux. 
M.  Dambray  fut  en  même  temps  chargé  des  sceaux 
de  rÉtat,  du  portefeuille  de  la  justice,  créé  pair 
de  France,  et  président  de  celte  chambre  en  sa 
qualité  de  chancelier.  C'est  à  lui  que  Ton  doijt  l'idée 
de  faire  dater  tous  les  actes  de  l'autorité  de  la  19* 
année  du  règne  do  monarque.  On  assure  que 
M.  Dambray  méditait  alors  des  innovations  bien 
autrement  importantes ,  qile  la  raison  éclairée*  de 
Louis  XYIII,  l'opinion  publiqu'e  et  les  événemens 
n'ont  pas  permis  de  consommer;  il  ne  s'agissait 


rien  moins  que  de  lannullation  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  Ces  bruits  avaient  pris  naissance 
lors  de  l'apparition  d*une  brochure  sur  cet  objet, 
publiée  par  le  jurisconsulte  Dard,  et  à  laquelle  on 
assurait  que  M.  Dambray.  n'était  pas  tout-à-fait  é- 
tranger.  Une  instruction  criminelle  fut  alors  com- 
mencée contre  l'auteur  de  la  brochure,  mais  elle 
resla  suspendue  par  une  main  invisible. 

M.  Dambray  fit  constamment  partie  de  ce  mi- 
nistère inepte  et  imprudent,  dans  lequel  se. trou* 
valent  l'abbé  de  M ontesquiou ,  M.  de  Ferrand ,  le 
général  Dupont ,  le  comte  Ëeugnot,  qui  ne  fit  que 
des  fautes ,  et  qui  prépara  le  retour  de  Tile  d'Elbe. 

M.  Dambray  jouissait  en  paix  jde  toutes  les  fa- 
,veurs  dont  il  était  comblé  lors  du  débarquement 
de  Napoléon  au  golfe  Juan.  Chargé  de  la  triste  mis- 
sion de  donner  connaissance  à  la  chambre  des  pairs 
des  progrès  de  Bonaparte,  M.  Dambray  y  tint  un- 
langage  très-constitutionnel,  auquel  les  circons: 
tances  pouvaient  avoir  quelque  part. 

Toutefois  M.  Dambray  quitta  Paris  à  l'approche 
de  Napoléon  «  et  se  rendit  en  Normandie  ;  le  4  mai 
il  s'embarqua  à  Dieppe  pour  l'Angleterre,  d'où  il 
passa  en  Belgiqu-e  et  à  Gand. 

A  la  seconde  restauration,  un  nouveau  minis- 
tère ayant  été  organisé,  M.  Dambray  perdit  le  dé- 
parteipent  de  la  justice  le  9  juillet,  et  le  27  septem- 
bre. M.  Barbé-Marbois  lui  enleva  les  sceaux.  Ils 
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lui  furent  rendus  par  vnteritn  le  7  mai  1816;  mai^ 
il  les  perdit  encore  le  19  janvier  1817,  époque  à  la- 
quelle les  sceaux  furent  réunis  au  ministère  de  la 
justice,  que  M,  Pasquier  occupait. 

Depuis  Iors«  toutes  ses  fonctions  ont  été  rédui- 
tes à  la  présidence  de  la  chambre  des  pairs;  mais 
cette  dignité  est  si  élevée  quelle  peut  satisfaire 
Tambition  la  plus  immodérée. 
^  M.  Dambray  a  également  présidé  cette  chambre 
toutes  les  fois  qu'elle  s'est  constituée  en  hau  te  cour 
de  justice;  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  dans 
llnstruction  de  la  procédure  dirigée  contre  l'in- 
fortuné maréchal  Ney,  ainsi  que  dans  celle  qui  eut 
lieu  contre  les  officiers  et  Sous-officiers  de  la  cons- 
piration du  19  août ,  M.  Dambray  ne  s'est  pas  écarté 
un  moment,  durant  le  cours  de  ces  affligeans  dé- 
bats, des  devoirs  de  son  ministère,  et  des  égards 
dus  aux  accusés. 


DANTON  (Georges -Jacques),  naquit  à  Arcis- 
sur-Aube,  le  26  octobre  1769.  H  exerçait  asseï 
obscurément  les  fonctions  d'avocat  aux  conseils  du 
roi,  lorsque  la  révolution  comniença;  mais  la  na- 
ture semblait  l'avoir  créé  pour  jouer  un  grand 
rôle.  Doué  de  formes  athlétiques,  d'une  voix  ton- 
nante, d^une  physionomie  dont  la  seule  expression 
inspirait  la  terreur ,   il  joignait   à  ces  avantages 
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physiques  une  grande  éloquence  populaire,  et 
beaucoup  d  audace.  Aussi  fut-il  élevé  par  la  révo- 
lution aux  plus  hautes  régions  du  pouvoir,  pour 
être  ensuite  précipité  par  elle^  et  écrasé  par  ses 

foudres. 

♦  • 

.  Danton,  qui  s*était  déjà  prononcé  énergique- 
ipent  contre  la  cour,jSe  fit  plus. parliculièremcnt 
remarquer  à  la  journée  du  i4  juillet,  dont  il  fut 
un  des  plus  ardens  provocateurs.  Il  parait  que 
toutes  ses  idées  se  tournaient  alors  vers  la  destruc* 
Uon  des  a^us  de  Tancien  régime  et  rétablissement 
d*un  gouvernement  constitutionnel.  Il  se  lia  avec 
Mirabeau,  qui,  sous  des  formes  moins  âprejs, 
concourait  au  même  but;  mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  se  séparer,  et  suivirent  dès-lors  deux  routes  op- 
posées. 

Elu  président  du  district  des  Cordeliers,  deveniu 
le  quartier- général  de  la  révolution,  Danton  s'y 
montra  l*un  des  antagonistes  les  plus  furieux  du 
ministère  et  de  la  cour.  Ses  discours,  Ténergie  de 
son  caractère,  son  assurance,  lui  acquirent  la  plus 
grande  influence  dans  les  assemblées  populaires; 
et  il  laugmenta  encore  en  fondant  le  club  des 
Cordeliers,  où  il  réunît  en  un  moment  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'hommes  sur  la  tête  et  les  bras  desquels 
il  put  également  compter.  Le  club  des  Cordeliers 
se  montra  tellement  exagéré  dans  ses  principes,  tel- 
lement révolutionnaire,  que  les  jacobins^,   con- 
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nus  alors  sous  le  nom  daniis  de  la  constitua 
liotif  ne  furent  plus,  auprès  de  ce  club,  que  de 
pâles  modérés.  Dès- lors  Daiiton  devint  véritable- 
ment le  tribun  de  la  révolution;  ses  idées  prirent 
une  direction  nouvelle  ;  tout  ce  qu'il  avait  fait  jus- 
qu'alors  pour  substituer  le  gouvernement  consti- 
tutionnel monarchique,  au  gouvernement  monar- 
chique absolu,  il  le  fit  alors  pour  introduire  dans 
l'état  le  gouvernement  républicain.  Danton  parais- 
sait avoir  la  conviction  de  la  vérité  de  ce  principe 
politique^  «  qu'il  n'y  a  de  vraiment  détruit  que  ce 
qui  est  remplacé;  »  et  il  faisait  consister  toute  la  ré- 
volution dans  ce  système,  qui  peut  être  considéré 
comme  la  clé  de  la  vie  politique  dé  cet  homme 
terrible. 

Après  avoir  rompu  avec  Mirabeau,  Danton  de- 
vint le  protecteur,  de  Marat  :  deux  fois  il  l'enleva 
à  la  police,  et  lui  donnant  un  asile,  ou  plutôt  l'en- 
iermant  dans  un  souterrain,  il  le  faisait  écrire,  et 
mettait  en  ébuUition  la  bile  de  ce  misérable,  dans 
toutes  les  occasions  où  il  croyait  avoir  besoin  d'ex- 
citer .parmi  le  peuple  un  .mouvement  séditieux 
contre  le  trône.  Le  parti  redoutable  de  Danton  se 
rendit  J)ientôt  maître  de  toutes  les  tribunes  des 
.48  sections;  désigné  par  ces  sections,  il  se  présenta 
le  lo  novembre  17911  à  la  barre  de  l'Assemblée 
constituante  pour  demander  que  les  ministres  fus- 
sent renvoyés  et  mis  en  jugement.  Cette  démarche 
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accrut  encore  sa  popularité  dans  les  clubs.  Il  se 
montra  plus  souvent  sur  les  places  publiques,  dans* 
les  rues ,  dans  les  promenaclesr  A  peine  y  parais^- 
sait-il,  qu'il  était  nommé  de  toutes  parts;  on  ^& 
pressait  autour  de  lui  :  d*un  signe  il  commandait 
le  silence  à  la  multitude.  Toujours  véhément»  sou- 
vent plaisant  et  gai,  il  parlait  à  tous  selon  Tintérêt 
de  chacun,  et  se  faisait  toujours  applaudir. 

Danton  s  attacha  a  ruiner  dans  Topinion  du  peu- 
pie,  et  au  moyen  des  libelles  de  Marat,  MM.  de  la. 
Fayette  et  Bailly,  dont  le  caractère  honorable  pou» 
Tait  être  un  obstacle  à  ses  projets  de  bouLaverse- 
nient. 

*  Elu  membre  du  département  de  Paris,  Danton, 
qui  jusqu'alors  n'avait  montré  son  énergie  qu'aux 
tribunes,  voulut  faire  connaître  à. son  parti  qu'il 
possédait  celle  de  toutes  les  qualités  les  plus  esseur- 
tiellement  nécessaires  à  uu  chef  de  faction,,  le 
courage  personnel  dans  le  danger.  Il  convoqua  la 
réunion  du  Cbamp-de-Mars  afin  d'y  faire  signer 
une  adresse,  pour  demander  à  l'Assemblée  consti- 
tuante la  déchéance*  et  la  mise  en  j.ugement  du 
roi.  L'assemblée  eut  lieu  le,  17  juillet  1791  ;  mais 
le  courage  de  Bailly  et  de  La  Fayetta  déjouèrent  Les 
projets  de  Danton,  qui  n'échappa  que  par  une 
prompte  fuUe  au  décret  d'accusation  porté  co1}tre 
lui.  En  même  temps  Danton  était  également  pour- 
suivi poui;  dettes  :  sa  présence  à  Paris  semblait 


dont  itilp'ossible;  tiiais  il  brava  toutes  les  prises  de 
corps,  parût  au  ttiilîeù  de  rassemblée  des  élec- 
teurs'^ pbut  lirîgcier  les' suffrages,  et  fit  arrêter  par 
le'peiipïe  Thuiséiei:  qûî  était  Veûù  Tarrêler  luî- 
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même. 


Nommé  substitut  du  procureur  de  la  commune 
*de  I^arîs',  Danton,  informe  que  la  cour  se  prépa- 
raît à  saisir  là  première  occasion  pour  le  compro- 
toeltre  daiis  -le  parti  populaire,  médita  la  catas- 
trophe du  10  août.  Il  accueillit,  fêta  les  députa- 
"tions  qe  Marseille  et  de  Brest,  et  prépara  Taltaque 
du  château  des  Tuileries.  Ce  jour-là  Danton  ne  se 
montra  ni  moins  audacieux,  ni  moins  intrépide 
qu'au  Champ-de-Mars. 

Porté  par  i  assemblée  au  ministère  de  la  justice, 
datisla  matinée  même  dii  lo  août,  Danton  dirigea 
en  dictateur  et  sans  interruption  jusqu'à  sa  nomi- 
nation à  la  convehlioti  nationale,  toutes  les  opéra- 
tîous  du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  venait  de 
remplacer  le  ministère  royal.  Cette  époque  de  la 
Carrière  politique  de  Danton  a  laissé  d'horribles 
nidis  de  grands  souvcnîrsi  II  s'opf)osa  vigoureuse- 
merrt,  au  comité  do  défense  générale,  au  projet 
d'abandonner  Paris,  et  de  se  retirer  à  Saumur,  si 
les  ennemis  s'avançaient  :  le  discours  qu'il  pro- 
nonça dans  ce  conseil,  est  la  prophétie  littérale 
de  ce  qui  est  arrivé  en  i8i4  et  18 1 5,  par  l'occupa- 
tion de  Paris.  Danton  ajouta  que  pour  arrêter  l'é- 
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Craoger  il, fallait  fajire  peur  aux  royaliates  :  le  çepi 
qu'il  attachait  à  ce  mot  fut  pénétré  aussitôt,  et  1'^- 
froi  se  peignit  sur  tous  les  vis9geS, 

C'était  le  5o  août  au  soir  qu'il,  s'était  exprimé 
ainsi,  et,  dès  le  i*'  septembre,  il  se  rendit  à  l'as- 
semblée pour  lui  a-paoncer  les  mesures  qui  av^i^it 
été  prises  pour  sauver  la  patrie.,  t  Le  caUQU  que 
^Yous  alleg  entendre,  dit -il,  u'eat  poiut  le  caiiQU 
.#  d'alarme  ;  c'est  le  pas  de  charge  sur  nos  ennemis. 
»  Pour  les  vaincre,  pour  les  attérer,  que  faut-il?  dç 

•  l'audace,  encore  de  l'audace,  ei (toujours  de  l'au- 

•  dace.  n  Cea  pdrolea  furçnt  (accompagnées^  d'uu 
^este  exterminateur  terrible. 

De  ce  moment  Jqs  massacres  furent  conçus.  Lep 
TÎsites  dopaiciliair^s  furent  autorisées,  les  prisons 
JSG  rem:plirent  de  victimes  vouées  à  la  mort.  La 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  par  les  Prussietts 
devinlle  signal  des  assassinats.  Les  barrières  furent 
fermées,  le  canon  d'alarme  f^t  tiré,  le  tocsin 
Bonne ,  la  générale  battue.  Danton  fernia  les  yeux 
et  ceux  de  la  justice  :  le  sang  commença  par  ruis- 
aeler  dans  la  prison  des  Carmes ,  où  étaient  enfer* 
mes  un  .gran^  nombre  de^rètres  :  deux  heures 
après  cet  horrible  exemple  fut. suivi  à  l' Abbaye,  a 
la  Force,  à  la  Conciergerie,  à  Bicétre,  à  la  Salpé- 
trière! 

Danton  eut  à  s'applaudir  de  l'affreux  succès  de 
ses  proscriptions.  La  terreur  couvrit  Paris  et  la 
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France;  des  bataillons  de  Tolôntaires  s'élancèrent 
de  toutes  parts  ;  Kellerman  gagna  «  le  20  septem* 
bre,  la  batai41e  de  Valmy,  et  les  étrangers  firent 
une  retraite  précipitée,  à  l'instant  même  oit  la 
convention  s'assemblait  et  proclamait  la  républf* 
que.  Danton  quitta  le  ministère  et  prit  place  dans 
cette  assemblée  :  il  y  parut  avec  tout  îe  cortège  de 
terreur  quiTenvironnait  depuis  le  10  août.  Robes- 
'  pierre,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varennes ,  n'é- 
taient alors  pour  lui  que  des  auxiliaires  subalter- 
nes. Dans  la  convention  il  trouva  pour  adversaires 
tous  les  Girondins  :  tout  annonçait  qtie  le  combat 
serait  opiniâtre.  Danton,  qui  méprisait  ses  auiLH 
liaires,  estimait  ses  ennemis,  et  saisissait  toutes  les 
occasions  pour  se  réconcilier  avec  eux;  mais  un 
fleuve  de  sang  les  séparait.  Les  Girondins  repous- 
saient la  politique  barbare  qurprélendait  fonder  la 
république  sur  des  crimes  ;  I^ton,  au  contraire, 
pensait  que  le  crime  lui-même  est  toujours  légiti- 
me ,  mais  seulement  quand  il  s  agit  de  faire  réus* 
sir  de  grands  desseins. 

Le  1 1  octobre  1 79a,  il  fut  nommé  membre  du 
comité  de  constitution^  il  fit  rejetev  la  proposition 
de  soumettre  la  forme  du  gouvernement  &  la  sane^ 
tion  du  peuple. 

Danton,  qui  haïssait  l'hypocrisie,  se  soumit  roaf- 
gré  lui  aux  formalités  judiciaires,  prescrites  par  la 
convention  dans  le  jugement  de  Louis  XVL  Un  de 
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SCS  amis  lui  ayant  fait  observer  que  rassemblée 
n'avait  pas  le  droit  de  jugîer  le  roi  :  «  Vous  avez 
raison,  lui  répondît-il;  aussi  nous  ne  le  jugerons 

pas,  nous  le  tuerons >  Il  vota  avec  la  majorité. 

De  retour  d'une  mission  en  Belgique,  Danton 
fut  accusé  d'arbitraire  et  de  concussion  ;  mais  il 
parvint  a  repousser  ces  accusations,  à  forée  dé  po- 
pularité. Il  fut  un  des  principaux  chefs  de  la  jour- 
née du  3i  mai)  qui  porta  le  coup   mortel  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  la  liberté.  Ce  fut  alors 
que  fatigué  de  la  guerre  que  lui  faisaient  les  Gi- 
rondins, il  s'écria  ;  «  Plus  de  trêve  entre  la  Montagne 
et  les  lâches  qui  ont  voulu  sauver  le  tyrao.  •  Tou- 
tefois son  zèle  révolutionnaire  tourna  en  indigna- 
tion  lorsqu'il  vit  la  convention  avilie,  menacée, 
assiégée  par  les  rebelles,  et  réclama  avec  énergie  la 
vengeance  des  lois  contre  le  commandant  Henriot, 
qui,  encouragé  par  Marat,  se  disposait  à  dissoudre 
la  convention  en  faisant  tirer  le  canon  sur  elle. 
L'attitude  de  Danton,  dans  ce  moment,  fut  aussi 
belle  qu'elle  avait  été  factieuse  dans  les  précédentes 
journées.  Mais  déjà  la   représentation   nationales 
avait  cessé  d'exister;  le  sceptre  de  fer  de  la  tyran- 
nie  décemvirale  était  étendu  sur  la  république. 
Danton  en  gémissait,  quoiqu'il  eût  si  puissamment 
concouru  à  ce  funeste  résultat  ;  mais  comme  il  y 
allait  de  sa  vie  à  ne  pas  se  laisser  dépasser  en  po- 
pularité, il  continua  à  appuyer  les  nouvelles  me- 


dures  révolutionndires  ;  ce  fut  à  lui  et  à  ses  amis 
que  Ton  dut  rétablissement  de  la  loi  désastreuse 
du  fnaTdmum^  celle  sur  la  taxe  des  grains,  celle 
«ur  le  prix  du  pain,  celle  qui  accordait  une  indem- 
nité de  4o  sous  au'x  citoyens  qui  se  rendraient  aux 
assemblées  des  sections,  etc.,  etc.  Danton  refusa 
d'entrer  au  comité  du  salut-^public,  et  ce  fut  une 
faute  qui  devait  lui  coûter  la  vie. 

Le^io  novembre  i7g3,  lorsque  la  convention  ad- 
mit dans  son  sein  les  saturnales  de  Chaumette, 
Danton  s  éleva  avec  force  contre  elles  :  «  Quand 
ferons -nous,  dit  ^  il,  cesser  ces  mascarades?  N*a- 
vons-nous  donc  voulu  détruire  la  superstition 
c^uc  pour  établir  l'athéisme?  »  Cette  dernière  sortie 
acheva  de  rompre  les  derniers  et  faibles  liens  qui 
rattachaient  encore  Danton  à  quelques  hommes  de 
la  faction  méprisable  de  la  commune.  Dès-lors,  il 
ne  !se  fit  plus  illusion  sur  sa  situation  personnelle: 
il  en  entrevit  les  dangers,  et  crut  qu'une  absence 
de  quelque  durée  dissiperait  tout  soupçon  sur  son 
compte  :  il  se  relira  à  Arcis-sur-Aube.  Pendant  son 
éloîgnement  la  tyrannie  se  consolida  d'une  manière 
effrayante.  A  son  retour  il  eut  des  entretiens  avec 
Robespierre,  maïs  leur  întelligehce  dura  peu.  Bien- 
tôt les  amis  secrets  des  chefs  de  là  commune,  Bil- 
laud  et  CoUot,  demandèrent  sa  tête  à  Robespierre. 
Robespierre  hésita,  nbn  qu'il  ne  voulût  pas  se  dé- 
barrasser de  Danton  ^  mais  parce  qu'il  commençait 
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à  partager  leâ  idées  de  clémence  de  Camîlle-^Des* 
moulins^  que  Danton  soutenait.  Ces  hésitation^ 
donnèrent  naissance  dans  le  comité  aux  plus  Vives 
altercations  contre  Robespierre.  Une  nouvelle  en* 
trevue  eut  lieu  alors  cntl^c  ce  dernier  et  Danton. 
Danton  en  vint  à  lui  reprocher  tous  ses  assassinats 
judiciaires  :  il«  se  séparèrent  plus  aîgrîà  que  jâ* 
mais. 

Quelques  jours  après,  on  vînt  le  prévcnî^^-que 
son  arrestation  était  débattue  dans  lés  comités  réu- 
nis: sa  femme,  sesamis  rengagèrent  i  Fuir;  Danton 
leur  répondît  par  ce  seul  mot  :  t  Ils  n'oseraient.  » 
Sa  confiance  le  perdit.  Dans  la  nuit  du  i  i  tiu  1 5  ger- 
minal, Dctriton,  Lacroix,  Camille -Deismoulîns, 
Phîlîppèaux,  Hérault  de  Séchellc  et  le  gérttVal  Wes- 
lermann,  furent  arrêtés.  Danton,  que  Ton  trouva 
couché,  n'dpposa  ducube  résistance  :  il  fut  conduit 
à  la  prison  du  Luxembourg^.  Um  mois  après  ,  sur 
le  rapport  de  Sâîrit-Just,  un  d'écret  d'accusation  fut 
porté  contre  Danton,  commfe  coupable  d'être  à  la 
télé  de  la  conspîratioil  de  Tètranger,  et  d'avoir 
ToulU,  de  concert  avec  Dumouriez',  mettre  le  duc 
d'Orléans  siît  le  trône.  Danton  et  ses  cioaccusés  fu- 
rent aussitôt  transférés  à  la  Coiicîergerre  et  renfer- 
més dans  les  mêmes  chambres  où  quelques  mors 
avant  les  généreux  députés  de  la  Gironde  avaient 
attendu  la  mort.  «  C'est  à  pareille  époque,  s'écria 
alors  Danton,  que  jai  f^iît  instituer,  il  y  a  un  an. 


206 

sons,  pouvait  parvenir  jusqu'à  lui,  était  ccr(aia 
d*arracher  une  victime  à  la  mort.  Etranger  à  toute 
haine  personnelle,  pas  un  de  ses  ennemis  n a  péri 
dans  les  exécrables  journées  de  septembre,  dont  il 
ne  parlait  que  o^mme  d'une  bataille  perdue  par 
les  royalistes.  Ennemi  de  toute  hypocrisie,  ce  qu'il 
voyait  surtout  avec  plus  d'horreur  dans  le  tribunal 
révolutionnaire,  c'était  les  formes  judiciaices  dont 
il  couvrait  ses  assassinats.  Il  osa  ravir  à  la  haine 
de  Bol^espierre  quelques-uns  des  membres  le^  plus 
distingués  de  l'assemblée  constituante.  Cet  hom- 
me, fajneux  par  de  grands  crimes,  possédait  [as- 
semblage de  presque  totites  les  haute»  qualités  qui 
constituent  les  grands  factieux,  ués  pour  changer 
la  destinée  des  états. 


DARU  (PiBRRE-rAriToiNE-BRUNo-NoEL),  est  né  a 
Montpellier  le  12  mars  1817.  ^'  ^^  d'excellentes  é- 
tudes,  et  fut  bientôt  connu  par  des  productions 
agréables  qui  annoncèrent  ce  qu*il  serait  un  jour. 

Il  entra  dans  l'administration  de  la  guerre  à  l'é* 
poque  de  la  révolution;  il  obtint  bientôt  un  em- 
ploi de  conotnissaire  des  guerres,  et  fit  plusieurs 
campagnes  en  cette  qualité.    . 

Devenu  ordonnateur  en  1799*11  pri  t  part  aux  évc- 
nemens  du  18  brumaire.  Nommé  clief  de  division 
au  ministère  de  la  guerre,  il  en  fut  ensuiiic  le  secrè- 
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taire-général.  Il  adressa  à  cette  époque,  à  Delille, 
uio  épitre  en  vers,  qui  commença  sa  réputation 
littéraire.  .On  le  compta  alors  au  nombre  de  no» 
meilleurs  versificateurs ,  et  sa  traduction  ded  Œu- 
vres d*Horace  lui  mérita,  à  juste  titre,  une  place 
distinguée  au  Parnasse  français. 

Il  a  su  rendre  en  français  toute  la  délicatesse  du 
poète  latin ,  et  s'il  n'est  pas  toujours  aussi  concis 
que  son  modèle,  ce  défaut  est  plutôt  celui  de  no- 
tre langue  que  celui  du  traducteur.  Enfin,  on  y 
retrouve  ce  7noUe  et  facetum,  qui  distingue  émi- 
nemment le  chantre  deTibur.  Les  odes,,  les  épitres, 
les  satires,  l'art  poétique,  ont  en  général  la  couleur 
convenable,  et  le  monde  littéraire  doit  de  la  re- 
connaissance à  M.  Daru,  pour  avoir  enrichi  motre 
langue  d'une  traduction  aussi  élégante  des  ouvra- 
ges qui  ont  immortalisé  le  plus  agréable  des  poètes 
latins,  qui  savait  si  bien  allier  la  gaité  a  la  philo-^ 
Sophie  et  à  la  morale. 

M.  le  comte  Daru  conserva  constamment,  dans 
8a  carrière  politique  et  administrative,  le  même 
amour  pour  les  sciences  et  les  lettres.  Appelé  au 
tribxinat,  il. y  discuta  avec  éloquence,  méthode  et 
clarté,  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinstruction  pu- 
blique. JVul  plus  que  lui  n'en  connaissait  le  prix; 
il  s'éleva  avec  force  et,  avantage  contre  un  des 
membres  de  ce  corps,  qui,  danS)Un  discpura,  avait 
déclaré  la  guerre  aux  principes  de  J.-J.  Rousseau; 
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il  était  digne  de  lui  de  défendre  le  philosophe  de 
Genève  :  si  cet  homme  célèbre  s'égare  quelquefois, 
s'il  indique  une  marche  souvent  diflScile  à  suivre, 
au  moins  on  reconnaît  dans  ses  écrits  Tamour  du 
bien  et  de  la  vérité.  M.  le  comte  Daru  lutta  avec 
succès  contre  son  adversaire  :  il  attacha  un  nou- 
veau fleuron  à  la  couronne  que  les  muses  lui  a- 
vaient  déjà  décernée,  et  cueillit  de  nouveaux  lau- 
riers. 

Décoré  du  titre  de  conunandant  de  la  Légion* 
d'Honneur  en  i8i4»  et  nommé  successivement 
conseiller  d'Etat,  intendant  de  la  liste  civile  en 
remplacement  de  M.  de  Fieurieu,  et  commissaire- 
général  de  la  grande-armée,  ces  emplois  importans 
lui  firent  négliger  les  lettres  ;  mais  il  s'associa  à  la 
gloire  de  nos  armées  et  aux  triomphes  de  nos 
bravps,  en  secondant  les  vues  des  généraux  quik» 
conduisaient  a  la  victoire. 

Dans  toutes  les  campagnes  il  se  fit  remarquer 
par  son  zèle,  son  adlivilé  et  son  dévouement,  et  fut 
nommé  intendant-général  de  l'Autriche,  après  la 
prise  de  Vienne  en  i8o5. 

^  La  mort  de  Colin  d'Harle ville,  de  ce  poète  aima- 
ble, qui  fit  paraître  sur  la  scène  des  caractères  ou  le 
bon  comique  se  trouve  uni  au  sentiment ,  laissa 
une  place  vacante  à  l'Institut.  Le  comte  Daru  f«^ 
choisi  pour  succéder  à  celui  que  Thalié,  et  ses 
nombreux  amis,  virent,  avec  regret,  descendre 
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dans  la  tombe  ;.eii  la  couvrant  de  quelque^  fleurs,  il 
fit  un  éloge  mérité  de  cet  homme  célèbre;  dont  il 
honorait,  avec  la  France,  les  vertus  et  les  taléhs. 

A  Tépoque  de  la  càmpagtie  de  Prusse,  éU  \6o6 
et  18Ô7,  M-  ^^  comte  DarU  fut  chargé  dé  tout  ce 
qui  était  relatif  à  Fadministration  de  ces  contrées 
dont  nous  avions  fait  là  conquête.  Nomiliêininistre 
et  secrétaîre-d'Etat,*  il  rekriptit  avec  succès  ces  fonc- 
tibhs  si  importantes.  Quelques  vers  échâ^]p>és  à  sa 
plume  et  à  son  portefeuille,  et  ^u'bh  lisait  avec 
plaisir ,  rappelaient  de  temps  en  temps  aitx  amie 
des  lettres ,  que  le  traducteur  d'fiorace  était  en-^ 
core  Fâmi  des  Muses. 

La  Campagne  de  Russie,  en  i8i2,  ouvrît  un  vaste 
champ  à  son  activité  et  à  son  zèle;  màià  Tun  et 
l'autre  fnrent  infructueux  cotitre  Tâpretë  flu  cli- 
mat, et  il  ne  put  cfue  géUlii^sur  nos  désastres  et  sut 
la  mort  de  nos  braves,  sut  cette  mort  qu'ils  avaient 
affrontée  tant  de  fois  au  champ  d'honnëhir ,  et  qui 
les  frappait  impitoyablement  sans  qu'ils  pussent  la 
repousser  et  s'en  venger. 

Chargé  du  portefeuille  de  I  administration  d^  la 
guerre  en  1 81 3,  M.  DarU  fit  tout  céj  tJu*on  poUVaît 
attendre  d'un  administrateur  actif  et  éfclairé ,  et  sut 
trouver  de»  ressources  qui  semblaient  ne  plU^ 
exister.  i 

•    Mb  Daru  remplit  ses  dfevoîrs  enveré  Napoléon 
avec  la  plus^grande  fidélité,  et  jusqu  a  son  abdi- 
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cation.  Il  fut  alors  l'objet  d^s  ressentimeos  du  gé- 
néral Blucher,  qui  fit  médie  séquestrer  les  biens 
qu'il  possède  près  de  Meulan,  afin  de  se  venger 
sur  l'ex-administrateur  de  la  Prusse,  des  victoires, 
et  peut-être  encore  des  vexations  des  Français  dans 
sou  pays. 

En  i8i4t  M«  Daru  se  tint  éloigné  des  afiSsiires 
publiques  I  mais  on  assure  qu'à  la  fin  de  cette 
même  année  le  gouvernement  del^ouis  XVIII  avait 
décidé  de  lui  coafier  l'intendance -générale  de 
Tarmée. 

Lors  du  retour  de  Napoléon ,  M.  Daru  prif  peu 
de  part  aux  affaires;  il  parut  seulement  au  conseil 
d'Etat,  et  signa»  comme  M.  MoIé,  la  délibération 
du  25  maT9. 

*  A  1»  seconde  restauration,  M.  Daru  fut  totale-* 
faient  oublié  jusqu'au  5  mars  1819,  époque  à  la- 
quelle il  fut  élevé  à  la  pairie.  Dans  cette  chambre, 
M.  Daru  a  toujours  voté  avec  l'opposition  consti- 
tutionnelle. 

C'est  depuis  qu'il^st  pair  de  France  que  M.  Daru 
a  publié  YHisUnre  de  la  république  de  Fenise , 
ouvrage  qui  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

Voici  le  jugement  porté  par  Napoléon  sur  le 
comte  Daru. 

«C'est  un  homme  d'une  extrême  probité,  sûr 

>  et  grand  trçivailleur.  A  la  retraite  de  Moscou  il 

>  s'est  fait  particulièrement  dislinguer<Au  travail  du 


bœuf  il  joignait  le  courage  du  lion;  le  travail 
semblait  être  Télément  de  M.  Daru.  • 


DAVOUST  (Loois-NicoiAs),  priûced'Eçkmùhl, 
maréchal  de  France,  est  né  é  Annoux$  dépaiter 
ment  de  ITonne;  en  1770 ,  d'une  famille  noble*  Il 
fit  son  éducation  à  Técole  de  Brienne,  et  entra  au 
servie^  dès  l'âge  de  i5  ans ,  comme  sons-lieutenant 
au  céglment  de  Champagne  cavalerfe.  Les  principes 
de  la  révolution  furent  adoptés  par  lui ,  et  il  la  ser* 
vit  en  qualité  de  chef  du  troisième  bataillon  de3 
volontaires  de  l'Yonûe  qui  partit  pour  r«mée  du 
Mord»  commandée /par  le  général  Dumojariez.  C'est 
à  cette  armée  que  Davoust  commença  à  donnet* 
des  preuves.de  la  bravoure  et  de  Taudace  qu'il  n'a 
cessé  de  montrer  depuis  sur  tous  les  champs  de 
bataille.  _ 

Au  moment  de  la  défection ,  le  bataillon  de  Da- 
voust était  prêt  à  suivre  l'impulsion  donnée  par  le 
général;  il  le  feit  rassembler.  «  Amis,  leur  dit-il, 
»  vous  ave2  écouté  des  insinuations  perfides;  n'êtes- 
»  vous  plus  Français?  l'honneur  n'est-il  plus  sacré 
•  pour  vous?  Si  vous  voulez  déserter  vos  drapeaux 
»pour  vous  ranger  sous  ceux  des  ennemis  de  notre 
»  liberté ,  partez  ;  moi  je  reste  à  mon  poste ,  et  j'y 
»  mourrai.  »  Cb  peu  de  mots  fut  entendu  par  les 
soldats,. et  ils  restèrent  fidèles.  Le  bataillon  fit 


même  feu  sur  le  géûéral  Ihifiiouriez  au  moiûenC 
de  sa  fuite. 

Pendant  les  années  1793 ,  1794  et  1796 ,  Davot^t 
en  fit  toutes  les  campagnes  aux  armées  de  la  Mo- 
selle «t  du  Rhin ,  en  qualité  de  général  de  brigade. 
Il  fut  remarqué  par  le  général  Aforeau,  auquel  tt 
rendit ,  par  sa  bravouro  et  Son  intrépidité ,  des  sep^ 
^îces  importans,  particulièrement  au  célèbre  pas- 
sage du  Rbin,  le  20  avril  1797. 

Âprèâ  la  paix  qui  interrompit  cette  <saaipagne, 
lé  général  Davoust  fut  envoyé  à  Toulon  pour  y 
<K>mtnandér  une  brigade  de  l'expédition  d*Egypte. 
Il  se  signala  h  3  janvier  i798dan8  la  Haute-Egypte, 
«n  repoussant  u^  rassemblemejtit  considérable  de 
Màmelucks  et  d'Arabes;  le  8,  il  sauva  la  flottille 
qui  portait  les  approv^sionnemëns  de  l'armée  fran- 
icaise.  Dans  ce  même  temps,  il  fut  attaqué  soiis  les 
murs*  de  Samanhout  par  Mourad-Bey,  comman- 
dant une  armée  de  Mamelucks  et  d*Arabe$$  le  gé- 
néral Davoust  se  battit  avec  tant  de  briivoure  con- 
tre cette  multitude,  qti'ii  la  mit  en  fuite,  après  lui 
avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Rappelé  dans  la 
Basse-Egypte,  il  y  donna  également  des  preuves  de 
seè  talens  et  de  son  intrépidité,  et  il  contribua 
beaucoup  â  la  belle  vî<^toirê  qtie  les  P^anÇaii^  rem'* 
portèrent  le  25iuillet  suivant  à  Abdukir.  Atissitdt 
après  la  signature  de  ih  convention  H'EI-Arish,  le 
j^néral  Desaif  s'étant  embarqué  pour  l'Europe; 
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Da  vaust  le  suivit  ;  mais  ils  tombèrent  l'un  et;  lautf e 
entre  les  n^aips  d^  lamiral  anglais  .KeUh  «  qui  les 
retint  prisonniers  a  Livourne.  pendant  un  mois.  En- 
fin DavoQst  rentra  dans  sa  patrie,  et  fut  iM>aimégé-> 
néral  de  division.  En  1 802,  Napoléon  lui  donna;  \e^ 
comman4ein«aten  che£  dgB^^gren^d^evs  de  J^  garde 
coQ^ijLtaii^e. 

(.Qrs  de  Toi^ganisatiaiio^mpériale,  Pavou^t  fut 
créé,.  le  9  mai  i8p4,  maréchbal d'empire.  En  i8o^« 
il  oJ^ti^t^  ai^^jp^  de  i^oxjijçgpe,  lei^çmittai^demenl 
du  3*  des  se^t  cai^s  de  la  gf£|n désarmée.  Il  quitta  ^ 
le  cam^p:  ejt  condijûsit  se^  troiipes,  aux  yictpir^s 
d'UIm  9  d^AusterUtz.  DavQust»  w^  ce^a  de  sedistia*? 
guer  sur  tous  Iqs  champs  de  )(iataîUe.  L'année  sw-^ 
vante  et.au  compii^ncement  49:  1^  ca^n pagne  de 
Prusse^  Napoléon^  faisant  8t^8^  ^disposition,  fo^^i  la 
bataille  d'](éna;  confia  ^^  masrécb^l  P^v^oust  k^ 
dcqit^  de.  T^imée ,  forte, 4e  4^,opp)l09]tiQ^ ,  ay^c 
lesquels  il  devait  coi^vrir  les^défilés^^sde  ]>^^in]>piiyg^ 
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et  s^'ei^pwer  :  des  débom^bés,  d^J^çësen^  Pl^&  de 
70,000  Pifu^siens  attaqiièi^ent  Dai^jHt^t  peiiM^ 
toute  la  joui*née  :  il  fit  dè$.  pr^iges;  iiipQoi^eUfleixi^ut 
il  contint  tes»  Pru&sieDs  aiiyillage^'Auqrstaê^t, 
mais  il  les  oj^na  l;iq^t.t^nt  pen,d^nt.^plt|S}'4^  tç^is,  * 
Ueua».  Ou  peur  dire  qu  il  y  qi|t:ç^  -jour  Ij^f^u^  j!?an<! 
des  b0laille%,^  l'une  à  lénai  gct^ée  pw  N^pol^oq, 
l'autre  à  Au^ri9taédt,  gagnée  par  D^vouf^t.-  Napo* 
léoii  lui  coi^fiéra  le  tilce  d^.duqd'Auer^taedt.     *    .. 
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Dans  la  sec^onde  canipagne  d-Autriche,  en  1 809» 
il  mérita  sur  le  champ  de  bataille  le  titre  de  priiice 
d'Ëckmuhl;  il  prit  aussi  beaucoup  de  part  à  la  glo- 
rieuse bataille  de  Wagram ,  gagnée  le  6  )uiUet  de 
la  même  année. 

Mais  si  Thi^torien  i/a  que  des  ètoges  à  donner 
au  maréchal  Davoust  lorsqu'il  le  suit  sur  les  champs 
de  bataille^  il  ne  peut  garder  le  sîlence  sur  sa  con- 
duite comme  gouverneur  ou  administrateur.  Da- 
voust,  élevé  dans  les  <:amp9  ^  avait  de  la  dureté 
dans  ses  manières'et  dans  son  langage;  quelques 
actes  de  rigueur  qUi  lie  paraissaient  pas  indispen- 
sables, et  l'incendié  de  Lauenberg,  lut  furent  re- 
prochés lors  de  la  ëâmy>agne  de  Prùssè.  Toutefois 
IVapoléon ,  après  la  bataillé  de  Wagram ,  luS  confia 
le  commaifrdement  supérieur*  de  toutes  les  troupe» 
françaises  qiii  bccupèrelit  la  Pologne,  et  le  chargea 
d'une  partie  de  Fadministratiott  de  eè  pay^amî  et 
alKé  de  la  Praicfe*:  Davoust  s'y  comporta  avec  une 
sévérité  qm  provoqua  les  plaintes  des  habîtans;  «n^ 
dépntation  fut  même  envoyée  â  Napdéônî)Ourluî 
feire  •  connaître  les  griefi^  des  Polonais  contre  ce 
maréchal.  »  Le  maréchal  Darvoust,  dît  M.  Tabbé 
*  de  Prad  t  (  Hist.  de  f  ambassade  de  -  Farsevie  1  » 
savait  rempli  d'effroi  la  Pologne;  j'cfn  ai  entendu 
»  rapporter  des  faits  détestables ,  qui  avaient  établi 
»  de  granfds  préjugés  contre  lui  et  la  nation  frac- 
>  çalse.  »  A  cet  égard  »  les  auteurs  de  la  Biographie 
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<le$  Conîeinp(n'ainsiïe%eiLYn:imexïX  pas  avec  moins 
de  sévérité  sur  son  compte.  «  Ancuu  despotisme, 
ont-ils  dit,  ne  peut  être  comparée  celui  de  ce  vieux 
soldat  de  la  liberté.  » 

Napoléon  savait  que  le  maréchal  Davoust  n'était 
pas  aimé  en  Pologne;  mais  comme  cette  considé- 
ration était  fort  secondaite  à  ses  yeux ,  il  ne  ba- 
lança pas  à  lui  donner  le  commandement  du  i*' 
corps  de  la  gn(nde4hrmée,  lorsqu'il  entreprit  la 
malheureuse  et  immortelle  campagne  de  Russie* 
Dès  louTertnre ,  le  maréchal  Bavoust  battit  com- 
plètement le  prince  Bagration  à  Mohilow;  à  la  ba- 
taille de  la  Moskowa ,  il  eut  plusieurs  chevaux  tués, 
et  fut  blessé.  Le9  désastres  qui  comimençaient  â 
assaHCr  l'armée  française ,  le  forcèrent  de  se  retirer 
par  la  Prusse  sur  les  bords  de  FElbe.  Le  3o  mai 
781 5,  il  établit  son  quartier-général  à  Hambourg. 
Au  mois  d  août  suivant*  il-  voulut  se  réunit*  à  la 
grande- armée  et  agir  aTec  elle  contre  la  PrusM, 
mais  Tennemi  ne  lui  donna  pas  le  temps  d'opérer 
sa  )anction ,  et  il  fut  inentAt  forcé  de  rentfer  dans 
la  placeA  fut  assiégé  par  les  Prussiens.  Sa  défense 
.  de  BiflilNraffg  lui  fint  le  phis  grand  honneur ,  et 
nM  le  comble  é  sa  répolatioD  militaire;  mais  aigri 
par  les  revers  de  la  France,  et  autorisé  par  le  séna* 
tus-cnosvile  qui  avait  suspendu  le  régime  constitu- 
tionnel dmk  la  3s'  division  militaire  insurgée,  le 
maréchal  IknmKA  goavenia  et  administra  ce  pays 
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» 

plus  ^espoUqueiae&t  çncçre  qu  il  u  a^aitadiaimslré 
la  Pplogi^e.  §i  quç^uç  motif  peut  excuser  sa  manière 
<\\^giiC ,  c'est  que  cette  fois  du  luoips  il  a*était  point 
chez  un  peuple  ami ,  et  les  ravages  dés  années  é- 
trangèrps,  eu  France,  pouvaient  le  porter  à  une 
sorte  de  récipifpcité.Au  surplus  il  a  publié,  ea  181 5«. 
des  tnéi^oirçs  justificatiff  à  ce  sujet. 

Pendant  toiifè  la  durée  du  si^ede  Hambanrg, 
le  prinQ^.  d!Ëc1^aiuhl  eut  à  ^ttçr  non -seulement 
contjçedes  aj^pées  suédoise  ^  prvssijenne  et  russe , 
mais'eacQre  contre  les  l^^bitans  de  l£^  place,  quil 
ne  contint  qq^  par  I4  force  de  son.  énergie,  j^a^^in 
les  as^iége£|p&  fih^rçhèreat  par  de^att^qqes  sucées- 
siyes  ou  p^ar  des  somiaatioQ^  menaça^tea  à  s'em* 
parer  de  la  ville,  oii  ^  faire  chanceler  la  feri^eté 
flu,  prîn^cp  .^jËP^^Y^W^}  >,  fous  leijrs  ^ffqrts  furent 
inutiles^  La  fépqQse.q4*fl  fit  ^^il  envoyés  c^  gÇW" 
) al  Beff jgsen ,  qj]^y^n,ay^il;](8i49  luii^otifiait  Tpr- 
dre  c^ui  g^u^frueippqt  prpvjspîre  de  France,  d'é- 
:Vfiç;pçjr  la  .ville,  ofi^^^te  d'ê^rp  çj^ée  ::*Lewp6reur 
»]Vapo^4<>A9.  ^)oi)  m^aifre,  ^ç  pi  enverrait  paa  des 
3»  ordres  par  dp^  çfi^ciers  fHSSç^)  ain^ij|e;PiqreCMS^ 
'  à  o^yç^r  foi^l^  ftspèçe  Jjç  f^épêçhe  ».  cf^J^ijffffà.  > 
Ma^.s  lorsqu^ii  c^nnu^t  o^cîelliîmw^  |ç  reflétât  4}e« 
premiers  événeraens  de  18149  iJl  s^ea^veisa  de 
rendre  la  pUçe,  npi^  ^u.  général  en||^ep[^.  qi^îs  au 
général  Gérnrd,  porteujj  (^^  ofdccs  4e  Lftffîs.^VIU 
Lea  plaintes  dca  H^mbau^gçois,  pç^rsu^Âfei^t  ii^ 
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^uaréchal  Pavoust  fusqu a  Paris,  et  dès  son  ^m-* 
^ée,  un.  minis4|*^,,sans  daute  çnqeipl  4^a  he\\e^ 
défenses.,  lui îpliina lordife du  ro\ qm  Vnihi^ loin 
4e  la  capitale.  Le  défen^^qr  de  Hamhoufg  se  reti- 
ra. 49P4  ^ipe  teççe  .^^il  pQf£^^  4  Sw¥igny^wr- 
Or^e.  Durai^t  la  pf pîade  d^  la  preipiève  restaura- 
tion i  il  nç  se  fxioijîtra  p^s  à  Paris,  vçk^is  il  publia 
u|]i  méipoire  justiÇcatifdaBfi  lequel  il:prftuva*<|uil 
n'avait  fait  quea(éQU;ter  t^s  ordres  .^upéli^urs,. qu'il 
en  avait  s^êp^e  modifié  la  rîgueiir  ;  ^t -qvie  .malgré 
ripsurrection  dp%  Hai:pli>o.ui;ge€iis  ,(i^A&  1^9  graves 
circoustâi^çs  où  il  s^. Irop^vailt »  ]^soii9^  gavait 
perdu  k  v|€i  jf^r  ces  P^dres.  « 

A  son  reloijir  de  Vil^  d'Elbe,  Ka^ipléoti  appela 
Davpust  au  q)ini,stère  4e  l£^  guerre.  Il  s*QiQcupa  aveo 
la  plust^ajijide  fkçlÂv^  Ae  1^  r^gapisalion  de  Tar^ 
mée ,  sur  le  pied  où  elle  éti»it  ay^^ut  La  restavràtiaa. 
Il  (ransipit  e^x  préfet  §t  auii:  géuéraus  le  décret 
du  2^  ayril,  çu  re^^açatxt  1^  fant^a.du  mmistère 
qui  qTait '^j^rganis^  r^riatiée  peu  de 'mois  avant. 
Nappléç^  ajrault  fQcuié  1^  cbamJbi'e  4fis  pairs,  le 
ao^ma  lueofibre  de  ce  corp^.  Le  d4  juin ,  mandé  à 
lac^ion^^rie  d^s  représjsptans  ppw.J  ireiidre  compte, 
ci^mm^  ministre  de  la  gu«rr^,  dies  éi^éneni^a  pos- 
térieurs à  |a  bataille  4e,  Waterloo ,  il  claarcfaa  à 
attéfimer  les  désastr^^s  d:e  cette  latale  j^urjoée,  et 
du  :^  «  J&i  la  cham))re.  prend  d9  forlets  0>esàrea ,  et 
»  qM'oUc;  d^claçe.  Wjiiive  à  la  patrie  to^t  garde  uaT. 
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»  (tonal  ou  tout  inililairc  qui  abao donnerait  ses 

•  drapeaux ,  une  barrière  assez  forte  peut  être  op- 
»  posée  à  l'invasion  étrangère,  et  vous  aurez  une 
>  armée  assez  respectable  pour  appuyer  vos  négocia- 
»  tions  avec  un  ennemi  qui  a  prouvé  qu'il  ne  tenait 
9  pag  toujours  fidèlement  ses  promesses.  »  D'après 
le  bruit  qui  gTétait  répandu  dans  le  public ,  qu'il 
faisait;  arriver  des  troupes  en  poste ,  pour  opérer, 
contre  la  chambre,  un  autre  18  brumaire,  quel- 
ques membres  lui  demandèrent  des  explications  à 
ce  su)eL  Le  maréchal  n'eut  pas  de  peine  à  re- 
pousser cette  accusation  ridicule  |  puis  il  ajouta  : 

«Messieurs,  tant  que  j'aurai  un  commandement, 
«auèun  Français  n'aura  à  craindre  aucune  trahi- 
•son.  »  Après  cette  profession  de  foi,  faite  en  peu  de 
mots,  et  qui  fut  vivement  applaudie,  il  invita  la 
chambre  à  rappeler,  par  une  déclaration  solennelle, 
tous  les  militaires  à  leurs  postes.  ^  J'ai ,  dit  lé  tna- 

•  réchal,  dos  motifs  pour  demander  celte  mesure: 

•  des  rapports  m'annoncent  que  de  nombreux  é- 
»  missaires  cherchent  à  entraîner  à  la  désertion  les 
«gardes  nationales  qui  sont  dans  les  places.  Pre* 
»nons  garde  de  renouveler  la  faute  du  gouverne- 
»  ment  provisoire  en  1814*  et  de  laisser  désorgani- 

»ser  l'arméev  »  L'un  des  membres  de  la  chambi^ 

« 

des  pairs  proposa  de  mettre  en  accusation  le* ma- 
réchal Davou&t,  comme  ministre  de  la  guerre, 
mais  ni  cette  proposition,  m  les  débats  qui  en  furent 
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les  conséquences,  n'empéchèi^ent  point  que  la  com- 
mission du  gouvernement  lui  déférât  le  comman- 
dement^énéral  dô  l'armée  sous  le  murs  de  Paris. 
^    On  a  dit  à  tort  que  le  maréchal  DaToust  avait  ral- 
lié et  réorganisé  les  débris  de  Waterloo.  L'armée 
était  déjà  ralliée,  et  comptait  plus  de  80,000  com- 
battans  lorsqu'il  en  prit  le  commandement;  elle 
n'était  point  désorganisée,  mais  bien  décoUragée. 
Au  lieu  de  combattre ,  le  prince  d'Elckrauhl  négo- 
cia. Il  écrivit,  le  3o  juin,  aux  géné1i*aux  Wellington 
et  Blucher,  commandant  lés  forces  anglaises  et 
prussiennes  :  c  Vous  ne  pouvez  avoir  d'autres  ins- 
»  tructions  que  celles  qui  ont  permis  aux  généraux* 

•  autrichiens  et  français  (le  général  comte  Bubna, 
»et  le  maréchal  Suchet,  duc  d'Albuféra)  de  con- 

•  dure  un  armistice  ;  ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce 
»  que  Teffusion  du  sang  ne  soit  arrêtée  dès  à  pré- 

•  sent.  »  Il  ajoutait  que  si  cette  proposition  n'était 
pas  acceptée  «  les  Français  se  présenteraient  au 
»  combat  avec  la  justice  de  leur  cause  et  le  sén*- 

•  liment  de  leur  propre  force.  ».  La  conduite  du 
maréchal  Davoust,  dans  cette  circonstance,  a  été 
vivemeàt  blâniéq  par  quelques  généraux,  et  parU* 
cdlièrement  par  le  général  Fressynet,  qui  lui  re- 
procha d^avoir  semé  la  défiance  parmi  les  chefs,  et 
te  découragement  parmi  les  soldats;  détre  resté 
retiré  dans  son  quartier -général  à  la  Yillette,  au 
Heu  de  se  montrerr  bm%  troupes  ;  de  s'être  laissé 
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tremper  parlcsagens  de  Foucbé  et  par  M.  de  VU 
trolles  :  le  général  Fressynet  a  mepie  laissé  suppo* 
ser  que  leipar^chal  Davou^st  trahissait  Tariaée  et  la 
cause  qu*dle  voulait  défendre.  Nous,  sommes  loin 
de  regëirder  le  maréchal  çaïqaie  un  traître,  et  la 
pj?oclaiûation  qu  il  signa  avec  tous  les  officiers-gé- 
néraus;,  le  lo  juUlet,  es[t  si^  justification.  Malheu- 
reusement il  a  dé^s^voué  quelques  jours  apvès  sa 
signature;  ce  fut  sans  doute  par  faiblesse  de  carac* 
tère  3  pu  à  Tinstigation  de  quelques  amis  oO^cieux^ 
Le  3  juillet  iHi5,  il  signa  à  &iint-Cloiid  la  cooTen- 
tion  militaire  d*après  Laquelle  rarnaée  française  de- 
"vait  se  retirer  au-delà  de  la,  Loire.  Parmi  leiS  coj^i- 
tions'  dje  ce  traité»,  l'une  des  principales  était  «  que 
personne  ne  pourrait  être  recherché  ni  pour  ses 
opinions  ni  pour  sa  CQn4uite  politique.  ». 

lie  ]5  juillet,  après  avoir  réuni  les  génériiux  de 
son  comuqanden^nt  en  conseil  de  guerre,  il  fit  sa 
soumission  au  gouvernement  royal.  Il  en  informa 
Tarmée,  le  i4  juillet  «  pa^  un  o^d^^  4u  jour,  où  il 
s  exprimait  ainsi.  «  C*ç^  à  vous».  so^daJks,  cicpmplé- 
»  ter  eette  soiWUS3ion  par  votre  obéi^nw  ;  arbo- 
)»  ten  le  di?apea(U  et  la  cocarde  bl^cb^^  Je  v^us  de- 
•  n»ai)[d^,  je  le  sais,  u$n,,gFaiifl  s^cri^ê;  uous  te- 
»  ADus  t<^us  à  w^  couleurs  depuis  a|S  aUiS  :  luai^  ce 
»  sfierifi^ ,  riiU4i:éti  d^  notice  patrie  nou^  le  corn-- 
»  m^ande.  Un  iqfldat  sert  taufour^  s^^  pays ,  quel» 
»  qjiie  soil  le  gouvernen^efit  qu  ojqi  ait  :  Tarméc  M 
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•  peut  être  délibérante.  »  Nonobstant  cet  ^rdre ,  et  la 
présence  de  Tennenii ,  qui  n  était  sépatèdes  camps 
français  que  par  la  largeur  de  la  Loire,  celte  armée, 
qui ,  malgré  les  circonstances;  avait  conservé  la  plus 
exacte  discipline,  ti'arbora  le  drapeau  rgyal  et  ti6 
prît  lia  cocarde  blanche,  que  le  18  au  soir:  Trois 
jours  avant   de  remettre  son  commandement  au 
maréchid  Macdonald,  duc  de  Tarente,  envoyé  par 
le  rois  le  niarécbal  Davoust  avait  écrit  au  maréchal 
Gouvion  Saint -Cyr,  ministre  de  la  guerre,  pour 
demander  que  Ton  substituât,  sur  la  listé  de  pros- 
cription du  «4  juillet,  son  nom  à  ceux  des  géné- 
raux Gilly,  Grouchy,  Excelmans,  Clause!,  Dela^ 
borde,  Alii,  Lamarque,  Drouot,  Dejeaii,'et  du 
colonel  Marbot ,  attendu  quecesofficiers-géfiéraul 
n'avaient  fait  qu*obéir  aux  ordres  qu ils  avaientre- 
eus  de  lui  comme  ministre  de  là  guerre.  Le  marér 
chai  terminait  ainsi  àa  lettre  :  «  Vous  connaissez 
»  assez  Tarmée  française,  pour  savoir  que  lar  plupart 
»  des  généraux  qui  sont  signalés  dans  l'ordonnance 
»du  24  juillet,  se  sont  distingués  par  de  grands 

»  talens  et  de  beaux  services Pufssé-je  attirer  sur 

»  moi  seul  tout  Teffet  de  cette  proscription  !  c'est 

•  une 'faveur  que  je  réclame  dans  l'intérêt  du  roi 
»et  de  la  patrie.  Je  vous  somme,  monsieur  le  ma* 

•  réchal,  sous  votre  responsabilité,  aux  yeux  d»roi 

•  et  de  toute  la  France,  de  mettre  cette  lettre  sous 
^  les  yeux  de  sa  majesté.  »  Cette  noble  conduite 
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peut  racheter  beaucoup  des  torts  du  maréchal. 

Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  au  mois  de 
décembre  suivant,  il  fut  appel^  deyaot  la  chambre 
des  pairs  par  les  couseilg* de  Taccnsé,  comme  lun 
des  signataires  de  la  capitulation  de  Paris.  Sur  FiD- 
terpellation  qu'on  lui  fit  pour  connaître  quelle  ex- 
tension devait  avoir  cette  convention,  il  répondit 
avec  franchiser  «  Que  les  puissances  qui  l'avaient 
»  signée ,  s'étaient  obligées  à  éomprendre  tous  les 
» militairesr  qui  se  trouvaient  aJors^À  Paris,  dansics 
»  garanties  qu'elles  avaient  données  pour  la  sûreté 
»  des  personnes  et  des  propriétés,  j^  Le  maréchal 
Davoust  se  retira  de  nouveau  à  Savîgny-sur-Orge, 
où  il  possède  un  propriété  considérable ,  et  il  ne 
revint  habiter  Paris  qu'à  la  fin  de  1&16. 

Deux  ans  après ,  on  le  vit  reparaître  à  la  cour;  ie 
6  mars  1819,  il  fut  compris  dans  le  nombre  des 
nouveaux  pairs  de  France  proposés  par  M.  Deçà- 
zes,  et  alla  siéger  dans  cette  assemblée,  où  il  vota 
toujours  avec  le  parti  constitutionnel..  Toutefofs''* 
on  le  vit  s'élever  contre  une  pétition  qui  réclamait 
le  rappel  de  tous  les  bannis;  mais  effrayé. bientôt 
des  félicitations  qu'il  reçyt  le  lenderaam  à  la  cour, 
il  s  empressa  de  rectifier  >et  d'expliquer  si»  ex- 
pressions ,  déclarant  quil  n'entendait  pas  se  sépa- 
rer de  ceux  qui  avaient  été  bannis  à  l'occasion  des 
événemcns  de  i8i5. 

Le  maréchal  Davoust  est  mort  le  4  juin  i8â5»  à 
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Tâge  de  53  ans,  des  suites  d*UDe  longue  phthysie 
pulmonaire.  .On  assure  qu  au  temps  de  sa  grande 
faveur,  saforti^nq  s^était accrue  jusqu'à  1,800,000 
fr.  de  reveau;  mais  depuis. il* avait  perdu  toutes 
ses  dotations  à  1  étranger.  * 

Le  prince  d'Eokmuhl  a  laissé  un  fils,  héritier  de 
ses  bi^s  et  de  sa  pairie. 


DEGAZÈS.(ëi.ie),  aujourd'hui  duc  et  pair  de 
France,  est  né  à  Saint-Martia-de-Laye ,  départe^ 
Hient  de  la  Gironde,  le  28  septembre  1780.  Heh- 
r4  IV  avait  anobli,  eq  169$,  un  Decazes;  m^is  cette 
famille  n'en  était  pas  moins  toujours  re&tée  dans 
la  classe  de  la  bonne  bourgeoisie,  classe  qui  a 
fourni  tant  d'excellens  citoyens. 

Élie  Decazes  fit  ses  études  à  Vendôme  ;  il  était 
destiné  au  barreau ,  et;  ses  premiers  essais  à  Li- 
bourne  annoncèrent,  de  la  facilité  et  de  l'esprit. 
Voulant  paraître  sur  un  théâtre  pfus  va^te ,  il  se 
rendit  a  Paris.  A  cette  époque,  il  ne  fallait  que  de 
Tintelligence  et  de  la  boiine  votonté  pour  s  avan*-' 
cer  soi-même  dans  la  carrière  des  emplois  publics, 
ou  dans  celle  des  armées«  M.  Decazes  n'occupa  d'a- 
bord qu'un  emploi  assez  inférieur  au  ministère  de 
la  justice;  mais  ses  formes  aimables  le  mirent  aus- 
sitôt en  relation  avec  dès  personnages  distingués 
de  la  capitale. 
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Efl  iâo5,  H  épousa  la  fille  du  comte  Muraire, 
pk^emier  président  de  la  cpur  de  cassation.  L'année 
suivante^  il  fut  nommé  jugte  ai«i« tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  tié  la  Seine,  et 
seqrétair^des  commajodem^iis  de  la  mère  de  Na- 
poléon. Quatre  ans  après /Mi  Deeaxes  devint  coa- 
sciller  à  la  cour  d  appel  de^Paris  :  en  cette  ^||Kmiité, 
.  il  présida/plusieurs  assises  avec  impurtialité  et  dis- 
finction.  Appelé^  en  1811,  aux  fonctions  de  con- 
sdller  du. cabinet  de  Louis  Bouapartei  aloi^  h>i 
de  Hollande ,  il  serait  ce  roi  àVec  un  tèle  qui  lui 
allirsi  une  çspèoe  de  défaveur  d^  la  part  de  Napo^ 
léqn^  laquelle  existait  encore /kj'époque  des  évéae- 
mens  diu  3i  mars  1814. 

i  Probablement  à  ç^use  de  cette  drconstance, 
M.  Deçazes  se  prononça  en  faveur  des  Bourbons, 
qu'il  «le  connaissait  guère»  et  montra  pour  cette 
causeune  ardetir  remarquable^  ToutdTois,  M.  Dc- 
caxeg  n'obtint  rien  du  roi  durant  la  première  res- 
tauration, si  "fee  n'est  le  commandement  d'une 
compagnie  de  la  garde  nationale,  qu'il  assembla , 
bar^ngua  et  stimula  de  .son  mieux ,  pour  aller  ar- 
rêtiez la*marche  rapide  île  l'usurpateur.  Quelques 
heures,  après  cette  burlesque  revue  du  capitaine 
Decazes,  Ja  compagnie  àyait  uà  nouveau  chef,  et 
repirenait  d'autres  cp.uleursw          > 

Ën^sa  qualité  de  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  M.  Decazcs  n'en  fut  pas  moins  rendre  ses 


hommages  a  Napoléon  :  il  assistai  ausd  à  k  récep- 
tion de  m.  Gilbert  des  Toisifis,  nommé  premier 
président  ep  iremplacement  ^e  M.  Séguier.  Ce  fut 
dans  cette  assemblée  que  ML  Decazes ,  entendant 
quelqu'un  qui  établissait  la.  légitimité  de  rempe- 
reur*  par  la  rapidité  de  sa  marche',  répondit  «  qn'îL 
«n'avait  jamais  ouï  dire  que  la  lé^imité  fût  le  prix 
»  de  la  course.»  Le  mot  est  troj^joIL  pour  que  nous 
nous  attachions  à  en  constater  la' justesse.      * 

M.  Decazes  fut  du  trfes-petit  nombre  de  ceux 
que' le  gouvernement  impérial  crut  devoir  éloi-  . 
gner  de  ^  capitale  ;  il  reçut  ordre  de  se  rendrte  à 
4o  lieues  de  Paris,  et  s^én  alla  au  sein  de  sa  fa- 
mille,'  où  il  vécut  fort' tranquilletiient  jusqu'à  la 
nouveMe  dû  déàastre^'de  Waterloo.  ïl  Tévîht  alors 
à  Paris  et  fut  noriirâë  préfet  dé  policé',  le  lo  juillet 
181 5,  en  remplacement  de  M.  Ooùrlin.  De  ce  mo- 
ment, M.  Decazes  ne  cessa  de  t-ecevoir  lés  prèu- 
ves  les  moins  équri^ôques  de  la  cooffiant^e  de 
Louis  XVIlL 

Comm«  préfet  de  police,  M;  Dècfeéseut  des  de- 
voirs sans  dôùte  bien  pé^ibles^àf  remplir:  il  fit  d'a- 
bord arrêter  le  malheureux  Labedoyère ,  etlùi  fit 
subir  les  premiers  intéi^rôgatoires.  Il  dtit' etisùilo 
interroger  le  Brave  dés  Btaves ,  ce  vaïUani  maroM 
chai  Ney ,  qui  fut  arrêté  le  8  août,  et  fUsiité  le  26 
novembre  i8i5L......  Lc(ui$  XVifl  âommaM.  De- 

cazcii  conseiller -d^état,  et  le  département  de  la 
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Seiue  l'élut  dàputé  de  la  çUapcibre  inft^ûW3>able  ^ 
où  îl  vata  souvent  avec  cette  maîorité  ftiriboode 
quîl  devait  lui-^méoie.  conlribuer  à  cUa^sser  deux 

T   •  •      •  •  * 

ans  plus  tard. 

Fouché  ayant  été  renvoyé  du  qfttni3tère  de  la 
poUce  générale ,  M.  Deçazes  lui  succéda,  le  aà  sep* 
tembre  i8iS«  Un  de  ses  premiers  actes.,  cooune 
ministre»  fut  la  pré^ntalipuà  lachimiJace  des  dé- 
putés, d'une  loi*  suspensive  de  la  libfurté  indivi- 
dueUe.  Plusieurs  autres  mesures  rigpureuoes  fii- 
reul  également  proposées  par  M.  Deçazes^;  et 
pourtant  M.  Decazçs  est  un  hoiiiQ»^  doux  et  hu- 
main I.U,  obéissait  sans  daute  à  L'irré&|i|tibJle  im- 
pulsion  des  hommes  de  cette  aialh^ureufe  ^po^ 
que;  mais  il  n'en.étaU  pas  moj|QS  i^eaponsable  des 
pénibles  concessions,  qu'il  leur  faisais,  journelle- 
ment  Louis  XVII|  le  fit  OQpte,  le  arj  jfinviec  1816. 

Cepeud  Wt».  uo  onige  teccibl^  se  formait  sur  la  ^e 
du  mio^tspede  la  police  ;  accusé  d'aboardder^vasiau 
de  La  Valette,  dont  il  ne  lui  fut  que  trop  laeîlc  d«  se 
justifier,  il  le  fut  ineotot  aprèa  pnr  ks  hpiRui^a  qui 
nedemaudaient  que  dea  rigueurs^  d'ui^  çûme  bka 
aulxwaent  grand  à  le^ra  yeux ,  ceUi^  4'^PUW  « 
par  lQSiiustr9CliiDAS,oanfidenljiel)eaéiiWQée&deaoa 
administralioii  9  se&.ai;tes  oatewibtes.  D^kics  la 
haime  die  1<^  9^|orité,  à  laquelle  M.  De^aiçc^  n'ayaîl 
qu^  trop  obéi,  Iq  poursvÂvit  constëutnrnenl.,  et  il 
eût  étôfoffcéiC^  quitter  h^  poElef^uill^  sauf  le  pui^ 


^?7 

sonte  protection  <|«  3  trou  va  49m  le  mpr^r^M^* 

lui-Qftéme,  M.  BoGaze» apprit  ^  eonnaU^e  lear  ho^tp^ 

mes  eoroposaot  aetle  moiPrité  qui  érigeai  ,^jïï. 

donnes,  poiktqaes^  dra  àmknntB  bmbweSi ,  0t  fH4^ 

(Ul»,  awee  plttsi^uf s  de  aes  coH^gvK^-KfJiv^iiSnf^^^Qe? 

du  &  seftemiMre  iâ>i&,  è. laquelle  il  ptiit.i^.p^ft  lit, 

plasaeliye.  oO     *;  lii  /.;    :   oJ 

Mais  avant  d'arriver  à  cofle  époq«>e>9  4>laqNMrfle; 

la  Frànee  ditLalorsî  aa  i^iki^alîoo  y  ji^OM«|îi«^.fMi^'- 

VQtnl  enseviGilir  aopiif '«ti.  sUe9«:e,t*fDid€(  rhotyriJlMi 

procè»  odDDu  ious  iGûom.à*i/4\lfmif0Aefi'JPMpi4i^0^ 

(leSef^antToki  infobtiniéa'espÂîièr&nti^.ptr  ui»'Sijip<", 

plfbe  affreux,  Vexeèi  de  leav. confiance  daii$  qUdlr 

q«es  agcns  es  polieei  ni  ces  compi? atVHtov  fâtliw& 

qui  ensanglantèrent  Lyon  et  le»  déparleme»»-  f  ^■ 

siinr^  pendant phurdinn  au;  ni  ees-ordres.  é^  m/ott 

qui'  Yoèaîent  jfmr  le  tëlégiîaplfee!.^ New.  aonwtoes^ 

loin  d'attribuer  à  M.  Dcx^aaes:  la  «onceptidni  iufef - 
naie  tpaà  â  conduit  dan»  Fabinie  tant  de  aialbe«r* 
renées  TÎclimes  de  cette  époque.  M.  Deceie^n'éfta^ 
pas  nûnistre  de:  la  jnrtke,  il  est  vrai^  naia  U  téCaA 
delà  pottce  da royaume ,  et  )a  police  prit.Ia/pltia 
grande  part  à:  ces  odieuses  et  sangkintea  aSIiîi^ea^ 
Noua^  regrettons  fu'ua  tel  souvenie  se  mittaeke  à 
Fadmittisfration  de  1ML  Decazes^  peaoe  que  noua 
aom&i^s  k4n  de.  In  con tester  dns  inÉeMtf#n#  gêné-* 


renses. 


LWdonnanee  du  5  septembre  parvt  en£of,  et  la 


France,  momentanément  dëlivr^e  des  hommes  de 
i8i5,  respira  en  en  voyant 'Une  part  de  ses  béné- 
dictions à  M.  Deicazes,  run  des  principaux  instiga- 
teurs de  celt«  meisure  salutaire.  Les  exécutions  de 
Lydtt  s  arrêtèrent  M;  Decazes  fut  nommé  pair 
dé  Fraiicè.  Li|  faveur' dont  il  jouissait  auprès  de 
Louis  XVIII  allait  toujours  en  augmentant,  comme 
la  halUc-de'Sas.enpemis. 

^Nou»' passerons  sous  silence  l'affaire  des  sieurs 
Robert;  i  fi  t  jeter  ks  hauts  cris  au  côté  droit  de 
la  chambre,  contré  jle  ministère  de  la  police  :  il  y 
avait  sansdcrate  de4'ai:bitràiredé.sa  part  ;  luais  cet 
ai^itraire,  tea  liommes:  qui  attaquaient  M.  De- 
cdBOs  l'^vMeut  voulu;  il  était  juste  qu'ils  en  subis- 
se^ eifx-*méniep  les  conséquences* 

'  A  dater  du  5  septembre  la  tâche  de  M.  Decases 
devint  plus  facile  à  rempUr;  il  marchait  ou  sem- 
blait marcbçravec  la  nation.  11  proposa  aux  cham* 
bresie  projet  de  loi  tendant  à  exempter  taut  écrit 
de  la  censure  préalable,  ainsi  que  celui  qui  modi- 
^ait  Fodieuse  loi  du  39  octobre  181 5,  sur  la  sus- 
pen$ion>de  la  liberté,  individuelle.  Bientôt  la  loi 
desélectfons  4ti  5  février  1817  parut,  et  devint 
presque  aussitôt  populaire  :.à  chaque .  renouvelle^ 
ment  quinquennal ,  un  grand  nombne  des  meni'* 
bres  de  la*4shambre  introuvable',  cédaient  leors 
places  à  des  députés  constitutionnels;  mais  en 
môme  temps  le  centre  ministériel  s'éclaircissait 
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auds»:  tout  faisait  préjuger  qu  ea  trèfirp^ii  d^miées 
la  chambre' des  députés.iie  se  touipqi^QYilit  pbi3 
que  de  ceun^  qui  Toiilateitt  la  charte  tOM;!^  qati^fe» 

De  €6  moment  le  miDistère  ivit.  qu'il i.4lkMlt;.p9r- 
dre  la  majorité  :  il  s  arrêta  dan^  la  ^rouiçjCpnstiltU'* 
lionnelle  qu  il  av^ait  iparu  vouloir  suiw^e;:»  et  dçf 
nieura  stationnaire.         , 

Les  cris  d'une  généreuse  iadignaHon'0'âta0t^Ie* 
▼es  contre  la  police^  dont  Torgamsatip»  était  en- 
core celle  de  iSi&,  4:*e8t"*â-dirt  une  jévftltaQjtiç 
inquisition  de  la  pensée,  pénétlranl:  par  tes  .phis 
lâches  moyens  dana  les  secrets 'de  fanillesfi  M^  tte- 
cazes  4a  défendit.  Toutefbiâ  leministère  dé  la  police 
ne  tarda  pas  â  être  supprimé  et  réuni  à; celui  .de 
rintéri^Hr ,  dont  Je  portefeuille  fut  confié  à  M^  JDe- 
casses V  le  irft  décembre»  1 8 1^.    .  ' 

Le. nouTeau  ministre  de  l'ttttérieur  n^oéBunÈ  plu? 
avancer 'dans  la  route  cons!titutîoii»elt6:5tef  ne  voù- 
laiil  ou  ne  pouvant:  pas  reculer /étahKt  ^fairsi  le 
système  de  Basculé.  Mai^^M.  Dêcaae»  nen;fùt  paâ 
Tinvenlëur»  le  dire<;toJre  lavait  déjà  employé v«t 
Ton  S''étonne  que  lespériençe  fa:it6  par  le»' direct 
teurs  de- la  république^. naît  pas< servi aiixiniois- 
très  de  la  royauté.  Par  son  système,  M.  Decaftes 
voulait,  disait-il,  <  royaliser'ko  nation: ^.nationali- 
■  ser  le  royalisme;  protéger  fous  les  intérêts  acquis, 
«  toutes  les  propriétés^  ;  maintenir  une  égalité  corn- 
vplète  et  droite;  ramener  l'oubli  du  pa^sé,  ét«in^ 
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»flrê  les  haities  ;  foire  aimer  le  poUfair  en. le  faisant 
»l«speGter.  »  Tel  était  ie  but  louable  que  M.  De- 
coKesdéclarait  vouloir  aUeiodre$  in«is  il  se  tromfMi 
daQs^  moyeDs  cyu'il  employa  à>cet  effet.  Ea  mé- 
nageaiit 'tous  les  iatérëts,  il  ménageait  ceux  des 
hotnmosde  iSiâ^,  et  lei  intérêts  de  ces  hommes 
n'étaient  ni  ceux  de  la  nation,  ot  ceux  du  toi* 

fiés  ultra  «royalistes  furent  ménagés  par  M.  De- 
Tâzes  dane  un  tnoinent  où  il  avait  le  pouvoir  de  les 
aba^e  ;  ce  fut  lÂ  une  des  grandes  lautes  de  son 
adffiinistrafjotf.  Les  hommes  de  i8i5  se  relevèrent 
-ififcensibteme»!  après  londonnanoe  eu  5  septem- 
bre, ^t  !de vinrent  plus  hnstiles  que  famais  <,  ocmtre 
M.  Dbcaies  en  iparticttlier ,  et  contre  les  institua 
iiona qui  pouvaient  rendrela'F<,atu^ constitcition- 
nelle  ;  encore  un  renouvellemeat  quinquennal  de 
la -qhàMibre^  et  ia  Ffaace  Tétait  pour  toufours.  Le 
<langer  parut  pressant;  les  ultra t royalistes  nV 
vâieiit*plus-,d  espoir  que  dâsài  le  renversement  de 
4a  }l<li  d'ëleotiou  ; .  ils  osèrent  Tàttaqiiler  paria  fe- 
tuçuye  proposition  <de  M.  Barthélémy ,  â  la  .efaem^ 
brades  Paîrs^  Celte  fsxraposition  était  souteuuepar 
le  pitéBideiit  do:  conseil  des  o^inistres,  M.  de  Ri*- 
fiisBlieu.  .. 

M.  Deoa^es  s'opposa  à  toute  espèce  de  jdiangément 
â  If  loi  attaquée  :  îl  devint  alors  populaire ,  et  AH 
iMimlèt  à  (apogée  de  la  puissahee;  M.  de  Richelieu 
dut  se  retirer,  et  Louis  XVIII  nomma  M.  Decascs 
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prëéfrfent  da  conseil  des  ministres,  le  19  novem- 
bre iftig- 

Le.hidrëcfaàl  Goutî©n-SaitJt-Cyr',  le  général 
Deft9olles  et  le  baron  Lotiis,  arrivèrent  le  même 
yovLT  ati  ministère.  M.  Decazed  obtint,  le  5  mars 
Sdirant,  tine  ordonnance  qui  fit  entrer  dans  la 
chambre  des  pairs ,  des  hommes  de  la  France  non* 
Tt^le,  ïjtiî  donnèrent  de  la  force  à  TaristocrafEe 
coitttitutionnelle. 

M.  Decazes  jouissait  alors  de  toute  la  faveur  du 
roi  ton  maître ,  et  il  lui  était  facile  à  cette  époifue 
de  devenir  également  le  ministre  de  là  n^tôn  :  il 
n'avait  besoin ,  pour  arriver  à  cç  grand  résultat , 
que  de  maintetifr  la  loi  du  5  février.  Mais  M.  De- 
cazes v^bulait  s*assnrer  une  majorité  dépendante 
dans  la  chambre  des  députés,  et  les Sections  île 
1819  venaient  d'y  fiiire  entrer  un  grand  nombre 
d'hommes  indépendants  :  î!  craignît  de  perdre  la 
nia)orité  i|ù'îl  s'était  créée.  Oubliant  de  calculer 
qu'une  majorité  plus  forte,  parce  qu'eMe  eûtété 
natinnâlè,  aurait  remplacé  là  maîorité  servile ,  s'il 
eût  pris  franchement  la  route  constitutionnelle, 
M.  Decazes,  alarmé  de  l'attitude  indépendante  que 
la  chambte  prenait,  intimidé  par  les  attaquç^ «ne- 
maçantes  du  côté  droit,  entraîné  par  une  partie  de 
ses  collègues  âu  mlnlAtëre,  fit  à  ses  ennemis  la  plus 
gtantle  des  concessions,  et  à  la  France,  le  présent 
le  plus  funeste  :  il  coopéra  à  la  rédaction  d'une 
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nouvelle  loi  relative  aux  élections.  Le  1 5  février, 
deux  jours  après  lassassioat  du  duc  de  Berry^ 
M.  Decazes,  pâle,  blême,  tremblant  comme  un 
homme  qui  va  commettre  un  grand  crime,  lut  à 
la  tribune  des  députés  le  projet  de  loi  sur  l,es  élec- 
tions «  et  y  le  même  jour,  il  proposa  la  censure  des 

journaux  ! 

•C'était  là  tout  ce  que  ses  ennemis  désiraient.  De 
qe  moment  leur  haine  contre  M,  Decazes  nefut  plus 
qu'une  rage  sans  frein,  sans  pudeur.  Le  journa- 
liste Martainyille  l'accusa  de  trahison;  le  député 
Clause! de  Coussergue  le  dénonça  comme  complice 
de  l'assassinat  du  duc  de  Berry;  tous  les  chefs  du 
côté  droit  de  la  chambre ,  tous  les  journaux  de  ce 
parti,  l'attaquèrent  avec  une \ violence  à  laquelle 
M.  Decazes  ne  fut  plus  à  mén^e  de  résister.  Aban- 
donné par  le  centre  gauche,  M*  Decazes  remit  en- 
tre les  mains  du  roi  Je  portefeuille  de  l'intétieur»  et 
se  retira  du  ministère  »  quatre  jours  après  avoir 
proposé  la  Ipi  d'^ection  qui.  devait  détruire  celle 
du  5  févriqr,  et  plapcr  la  Fran^ce  entre  les mainsdes 
hommes  qui 

Au  char  db  la  raison  s'âttelant  par  derrière, 
'Veulent,  à  reculons,  le  traîner  dans  rbmière. 

m 

Ainsi  se  termina  la  carrière  ministérielle  de 
M.  Decazes.  Si  ce  jeune  favori  du  roi  eût  fait  com- 
me ses  trois  collègues  Gouvion-SaintrCyr,  Dessoles 
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et  Louis,  s'il  eût  donné  sa  démission  atantr d'avoir 
porté  une  main  liberticide  sur  la  loi  du  5  févner 
1817^  su  popularité  serait  devenue  immense  ;  il 
fût  devenu  le  favori  de  la  nation.  M.  Deçazes  serait  * 
resté  le  ministre,  1* homme  qu'elle  aurait  opposé, 
dans  toutes  les  circonstances,  aux  Vilèlle ,  aux 
Corbière,  aux  Peyronnet,  aux  Bourdonnaye^  aux 
Fitz-James,  aux  Polignac,  etc. ,  etc.  Dans  la  posi- 
tion où  il  s'est  placé ,  les  partisans  du  pouvoir  ab- 
solu le  repousseront  toujours,  et  les  amis  de  la 
constitution  ne  voudront  jamais  plus  de  lui. 

Lorsque  M.  Decazes  sortit  du  ministère,  le  roi 
lui  conféra  le  titre  de  duc,  le  créa  ministre  d'état, 
et  le  nomma  son  ambassadeur  en  Angleterre. 
M.  Decazes  ne  resta  pas  longtemps  à  Londres,  où 
il  reçut  le  grand  cordon  du, Saint-Esprit;  il  revint 
eu  France  dans  le  mois  de  juillet  i8ao,  donna  sa 
démission ,  et  alla  dans  son  pays  s'y  livrer  aux 
travaux  agricoles. 

M«  Decazes ,.  veuf  de  la  fille  du  comte  Mucaire, 
a  épousé,  le  1 1  août  1818,  mademoiselle  de  .Saint- 
Aulaire,  petite -fille,  par  sa  mère,  du  dernier 
prince  régnant  de  Nassau-Saarebruch.  £n  coasi^ 
dcration  de  ce  mariage ,  il  reçut  du  roi  de  Dane- 
mark le  titre  et  le  duché  de  Glukesbourg.  On  dit 
M.  Decazes  fort  riche. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  rendre 
un  juste  hommage  à  l'administration  dé  M.  Deçà- 
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zos,.fiOU$  k  rAp(ioà*t  de  riodufitric,  des  arts,  du 
canuxierce  et  de  Tagricfilture.  Ami  des  sciences  et 
des  arts»  il  honora  le$  savans  et  les  artistes.  On  lui 
doit  le  jaoutel  endeigocment  du  .coiiaervatoire  ; 
Tiastitutiou  des  deux  ooaaeils  pour  Tencourage* 
ineot  du  coniQieircçct^es  manuiactiirea;  la  fonda- 
lion  (le  pluftieiirB  sociétés  d'agriculture  >:  il  tostitaa 
lenseîgoeinetit  des  scienees  appliquées  à  Tindus- 
trie,  et  fit  reparaître,  avec  une  qouvtUe  pompe,  U 
fête  nâlîoQale  de  rcxposilion  des  produits  de  l'îii- 
d  us  trie  Iraiiçaise. 

M.  D^caaes ,  à  la  chambre  des  pairs  ^  vote  avec 
loppositioA  C(Histitutioi|Dene. 


Dë€RÈS  (DsKis),  naquit  à  Chauitiont,  départe- 
ment  de  la  Haute^Mame,  le  ds  juin  1761.  Destiné 
à  suivre  la  carrière  militaire,  il  entra  au  service  de 
la  marine,  à  l'âge  de  18  ans;  il  était  à  peine  garde 
marine,  qu'il  sut  se  faire  distinguer. 

Le  i5  atrîl  1781,  pendant  la  malheureuse  ba- 
taille que  le  eomte  de-Grasse  livra  datis  la  merdes 
Antnks,  un  vaisseau  français  était  tellèmerrtt  désem- 
paré qu'il  tie  pouvait  plus  se  sauver  ;  ce  vaisseau 
allait  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  lorsque 
le  jeune  Decrès,  ne  consultant  que  son  courage» 
ose  se  jeter  dans  rni  canot ,  et  sous  le  feu  de  toute 
la  flotte  anglaise ,  il  porte  à  ce  vaisseau  un  câble» 
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à  Jaide  daquel  une  frégate  le  prit  à  la  remorque* 
et  le  Sftuva.  - 

L  avancement  de  Deorèsfmt  rapide  :  en  1786,  il 
éiaii  défi  Jieviteiiantde  ^saeati,  et  au  comaieoce- 
mei^  de  la  réfveixilion^  ii  9ery BàadaaaM  lltideteo  qua- 
lité ^  nia^or  d'une  dii^kioin  navale.  Plus  attaché  à 
sa  pattrie  (|u'â  de  vaina  présagés  «Dtecrèa  n'émigni 
pas  z  il  retourna  en  France.  Arrêté  comme  noble , 
il  éprouva  d'abord  quelques  tracasseries,  tnais  il 
ne  tarda  pas  à  être  élevé  au  ^^ade  de  capitaine  de 
vaialeau.  £n  J795,  il  fut  nommé  chef  de  division, 
et  devint  contre-amirai  le  16  avril  1797* 

Decrès  fut  de  l'expédition  d'Egypte,  et  com-» 
mandait   l'escadre  légère  d'observation  au  oom- 
bat  d'Aboukir.  Échappé  a  ce  désastre,  il  entra  à 
Malte»  coopéra  avec  son  escadre,  pendant  dii-aept 
mois,  a  la  défense  de  cette  place,  et  ne  se  déter-* 
mipn  à  en  sortir  que  pour  ne  pas  épuiser  les  res- 
sources d'mwe  vaillante  garnison ,  qui  ne  mesurait 
la  duYée  dct  sa  résistance  que  sur  ceiie  de  ses  ap- 
pnovifiionsiemons.  Il  appareiila  sur  le  Guiliawme 
TeU^  à  la  srue  de  reomemi»  qui  l'avait  déjà  canbtt- 
né  et.désemparé  avaift  d'avoir  quitté  Je  port;  dans 
eelte  {aiÀBÎèian  il-  se  tnAivn  au  milieu  de  l'escadre 
anglaise  i.eptanré,  foudroyé  de  toutes  parts,  il  fut 
pris;  OB  phitdl  sanvé  pat  les  Anglais ,  oprès  avoir 
sauté  sur  b  dunette  de.  son  vaisseau.  Cette  action 
de  vigueur  à  laquelle  T^taemi  rendit  hommage  ; 


\ 
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que  dos  inconnus  tavaî^t  saisi  et  jeté  par  cette  fe- 
nêtre. Une  sonsCractlon  dTsirgcrrl  et  de  billefs  à  or- 
dre, n'a.  kaÎBsé  au<^n  don4e  s^ir  l'auteur'  de  cet 
assassinat.  M.  Deerè9  esi  ndort  des  suites  de  ses 
blessures ,  le  7  dëeeiiibre  suif  ant. 

Yoief  ce  q«M^  M',  de'  Las  Cases  a  recueilli  dans 
une  des  conversatÎMiS  de  9^{)oléon  A-  Sainté^-Bé- 
lène,  sut*  le  dottfpte'dece  ininisAre  r  t  Napoféonrne 
»  pouvait  pâps  <^ce  4|u'il  fût  eontent  de  Decrès,  et  il 
»  pensait  q«t'd»  jp^ui^fl  pe#Mfre  lut  reprocher  sa 
•  coMlanceàséu  égimi;r  milis^fe  maîiqtie  de  sujets 
»av»it  dû  1^  maiiHenîr;  earv  après- to«rt$  Deevès  éfa4t 
»  encore  ce  qu'il  atait  pQ  tro^tep  de  mfeun.Il  avait 
»du  ooamaa&ifeifietit ,  son  adminiMUtioi»  était  ri- 
»  gunreuae  et  puw;  Il  avait  del^espi^it,  et  bea«eoiyp^ 
>  mais  seuieinaiit  pour  sa  conversation  et  Sà  pdiCt- 
•^que  psrspnneHe^  ILm  créaffrrîen ,  e^iBéiiutiiit  flies^ 
i^qnineilient,  marahait,  et  9«voidt4tpas  courii^.  » 
•~«  L'jnipopulafHté  de  Decrès  était  esfréine.  j^ 

Nous  npiws  pènnellpenff  d'aibut^l*-  d-  ce  iJoHrait , 
quelques- traits  ^ii  le  remivobt  plus  ressemblant, 
el-HMis. dirons  q^ie  Napoléon^  gardait  ee  tnfnistre, 
pi»oe  c|ii'U  néprou^^t  îamaia  de  sa- part  te  moin- 
dre olistacle  à  ses  volontés  ;  parce  que  Deerès  avait 
fait  beaioicottp'  crier  les  marins-  et  les  emptoyés  de 
hr  marfiie,  à  cause  de»  économies  auxquelles  tJ 
le»  soumettait  impitoyablement ,  oe  'qfui  étaft  une 
recommandation  tfupvès  du  maître;  el^enfiii',  parce 


que  Decrès  avait  voué  une  tiMot  fulriboildé^  aâx 

i^  nairine  Iraii/çaise.  essuya  de  gDaiids  désa^treâ 
pendant  la  dusée  du  vaiùitibkvt  de  Decrès;  maÎ9 
il  sut  les  réparer  pac  gS  vaiaseaafx  de  ligne  et 
60  frètes,  qui  furent  constvoîtS'  dtins  le»  treiaie 
aDiiées  de  son  adoitoiaftralicm.  On  n  oablier»  pas 
noD  phig  les  immenses  travaux  de  Cherbourg, 
cVAufors,  Fbwnguev  ttiç»,  el»M  exécutés^en  même 
temps. 


E|EFOit|GEUËS*  Nous  amrmm  peu  de  chose  à  dire 
SUD  «teihlunnle  q:iii.fjut^  il  est  vrai,  ministre  d<«s 
affifeiseï;  étraiigère&  de  la  république  «  mbis*  dont 
nous  ignorons  Torlgine  et  la  fin.  Aucune  ibiiogra* 
phie  na  pu  ipous  fouenir  ^  liéftaîls  qui  nous  tnim- 
queat  soir  ce  miniistps;  -  .  '- 

Taul  ce  que  won»  avom  pu  apprendre,  cest 
qutil  étaît^  menrfire  de  celte  municrpalité  qui  f 
da|ia  la  matinée  dxt  10  août  179a,  chassa  le  corps 
mtMiicîpal)  et  se  mit  à  sa  place ,  sans* autre  droit  que 
la  loi  du  plus  fort.  Le  21  juin  1793,  Hérault-de- 
Séchelle  le  proposa  pour  remplir  la  place  de  mi- 
oîsbre  des  affa^ces  étrwg^^^  «  qu*ocçupait  Lebjqn . 
Deforgues  fut  acqepté  et  installé;  mais  il  ne  dut 
pas  avoir  beaucoup  à  faiçe ,  oair  pendrai  la  duiréo^ 
de  son.  mioîst^i;^  1^  France  n*eut  aiM:tipe  relatjbou 
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hors  de  jBe3  frontières.  Il  y  avait  tout  au  plus  trois 
mois  que  Deforgues  était  ministre  lorsque  Hébert 
le  dénonça  aux  Cordeliers  :  il  fut  destitué  et  ar- 
rêté.  Mangourit  prit  aussitôt  :sa  place. 

Cependant  Defoi^ues  eut  le  bonheur  de  ne  .pas 
être  mis  à  mort  avant  le  9  thermidor,  et  cette 
journée  le  sauva.  Sous  le  directoire  il  fut  nommé 
ambassadeur  en  Hollande;  mais  .la  révoluticm  du 
1 8  brumaire  le  fit  rentrer  en  France  quelques  mois 
après  son  départ. 

Les  consuls  employèrent  M.  Defoi^nes  comme 
commissaire  générai  de  police ,  et  renvoyèrent  à 
Nantes.  Il  ne  tarda  pas  A  être  encore  remplacé,  par 
suite  d'une  rivalité  qui  s'éleva  ^itre  lui  et  Letour- 
neut  de  la  Manche,  alors  préfet  du  département 
de  la  Ldtre-Inférieure. 

Enfin»  M.  Deforgues  partit  en  i:8o4  pour  la  Non* 
velle-Orléans ,  où  il  allait  remplir  les  fondions  de 
consul  de  France. .  Nous  ignorons  ee  qu'il  est.de- 
venu  ;  et  comme,  nous  n'avons  pas  nos  entrées  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  nous  n'avotis  pu 
en  sav.oii*  davantage  sur  le  compte  de  ce  diplomate. 


OEJEAN  (  Jeàn-Fhançois-Aiaie),  né  A  Castelaaa* 
dary,  te  6  octobre  17499  était  fils -d'un  président 
au  présidial  de  ccftte  ville. 

Aeçu  fort  jeune  à  l'école  du  génie  de  Méadères, 


il  obtint,  eiii7Ôi>,  uii.4>œvet  de-  lieuteoaat  e^  se- 
cond  :  deux  an^  ap.v>Cs|<3ii'i(t  ti^mmé  lieutenant  en 
preaiiér,  et  J^éi^il^^^^^^'  ^^^^  ordinaire;  mais  ce 
ne  fUit  quei3^if^8$Urï^^il  passa  au  'grade  de  capi- 
taine :  il  Beni|r^>4lkn$cè. grade,  lorsque  la  révo* 
lution  <^clâ(a.rMt:I)qe^.^  passionoé  pour  tout  ce 
qui  est  grand:. ejt*;|(af)H$retix,  embrassa  avec  ardeur 
la  cause  de  Jla^'iy^rt^^ '<4  fut*  dès  .ifjgo ,  employé  à 
l'armée  du'Nord,^oi9^e^chef  de^batailloa  de  son 

anx)Le.  l^e  (fistinguq^I^  P^î*^^^  J^  ^^^^^^I^^^-^^^ 
Ters  ;  devint  epmmapdaQt  du  .génie  et  directeur  des 
fortifications,  et  rendit  defirandaseArpëesâux  àtta- 
ques  de  Goiirtrai  et  de  JMenin ,  ainsi  qu  aux  sièges 
dTpre»  et  de  .^imègjuç..  D^ns  le  mois  de  septem- 
bre 1793.9  il  reçut  lebrçvet  de  général  de  brigade^ 
et  pa^sa^:  :i^n  cette  .qûs^ilé,' à  rarmëie;du  Rhin.  Deux 
ans  aprèsbr  i^  f^^pKOJPâu^ait  |[rade  de  général  de 
dvvisîojÀ;  êjt  loiguit  'le  quartier-général  '.  dé.  l'armée 
du  Nord,  ^9  Hollande.  BeûrnonVillef  :géhéral  en 
chef  de  cette  armée,  ayant  été  appelé,  à  celle  de 
Sambre-et-Meuse,  laissa  le  commandement  de  Tar- 
mée  du  Nocd  au  général  Dejean. 

Eu  1 798,  ie  directoire  mit  M.  Dejean  à  la  réforme; . 
tnais  il  fut  réintégré  aussitôt  après,  le  i<8  brumaire. 
Le  gouvernement  consulaire  le  noniAia  conseiller- 
d'état»  et  l'envoya  en  mission  à  Gènes,  avec  Ja^qua- 
lité  4^,  ministre  extraordinaire.  Dans  cette  mission, 
dont  le. but  était  de  coopérer  à  Torganisation  de  la 
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république  Ijrgùriennè,  M;  Dejean  donda  dés  preu- 

.    yes  de  ses  tàlens  coninfeadmiDistrateur  et  comme 

hotuflie  d'état.  De  retour  en  France,  le  pi^mier 

consul  le  nomma  directeur-ministre  de  la  guerre, 

et  le  âi  août  i8o5,  M.  Dejean  deviàt  aussi  grand- 

V    trésorier  de  la  Légion-d'Honneur^ 

f  '  Nommé,  en  avril   i8o5j  président  du'  collège 

I  électoral  de  la  Somme,*  il  fut  élu  candidàtiati  sénat- 

oonser^teur,  par  ce  département.  Quelque  temps 
après»,  fempereur  le  décfora  dte  graiid-cof^dôn  de 
la  Légioti-d'Hôtineur.  En  octobre  l8o5,  il'acèom- 
pagna  Napoléon  a  Strasbourg,  et  lors  dé  l'inrasion 
des  Aûglai»  dans  Tile  de  Walthetën ,  le  génét^al 
Dejean  se  rendit  à  Anvers  pour  hâter  lés  mesures 
de  défense^ 

Des  caiises  qui  ne  sont  pas  bie^El  connues ,  mais 
qui'paraissent  tenirà  un  défaut  de' pré  voyance  de 
la  part  de: M.  Dejean,  lui  fireht  rétirer  le  porte- 
feuîlle^^e  l'administration  de  la' guerre,  le  5  jan- 
vier 1810,  que  rempereUT  d6nna>  au  comte  de 
Gessao  (  Lacuée).  Cette*  défaveur  dura  peu  :  M.  De- 
jean fut  presque  aussitôt  nommé  iprkttior 'inspec- 
teur du  gtoie^  créé  séhalieur  ist  le^srtnte  de  T^mpire. 
Leio'^nvier  i8«2y  M.  Dejean  fut 'ët«= encore  pré- 
sident «â  vie  du  coHége  électoral  d-Indre^t-4i0ire. 
A^oette  époque,  ^ut  lieu  rinconcevable  conspira- 
tion de  Mallet)  et  le  comte.Dejeaa  fut  désigné  pour 
(iréS»ider  le  conseil  de  guerre  qui  jugea  et  condamna 


-a  43 

les  généraux  Mallet  /  Guidai'  Qt  Lalvorie,  .aiôsi.  qiie 
quelque-uns  de  leurs- tqmpliWs.î    *      .  «]   ..•     . 

Lors  de  la  première  Testa^atiou^  JLeroi^nomma 
le  comte  Dejean»  pair  de  France,,  cominisaairjô  exr 
traordinaJii;:edâi:isi  la  onzième'  divi&îpD;miUtéiré:et 
chevalier  de  SaiûULouîs.  M.  Dej^an  u'eo  fut  pas  I 

moins  créé  pair,  par  Napoléon,  à  sonretoutri  rëplàbé  \ 

dans  ses  fonctions  de  premier  inspecteur  tluîgéaie^  | 

et  désigné  ppux  reniplir  la  place  dé  gtacd-bbitiattc»-  I 

lier  ^eia  (légidh-d'fionneùr,  en  labsetice de  M:  La<- 
cepède,  ....  •    \  '• 

Au.  second  retour  du  roi,  le  caiiito  Dej;ean  fut 
privé  de  tous  ses  emplois  et  dignités;  et  son  fils,  \ 

lieutenant-général  aide-de-camp  de  Napoléon,  fut 
compris  da^^*ordonnance  du  24  juillet  i8i5. 
Toutefois,  (fln  l^s  premiers  mois  de  181 8,  le  comte 
Dejean  fut  consulté  par  le  gouvernen^ept  sur  ladr 
ministration  de  la  guerre,  et  rendit  de  véritables 
services  par  ses^bons  conseils.  Son  fils  obtint  alors 
sa  radiation  de  1a  liste  des  proscrits.  L'année  sui- 
vante M.  Dejean  fut  de  nouveau  appelé  auK  haute; 
fonctions  de  pair  d^  France. 

Lorsque  le  gouvernement  s'avisa,  quoiqu'un  peu 
tard,  de  mettre  de  l'ordre  dsins  les  liq^idations  de 
l'arriéré,  et  qu'u^  conseil  de  révision  fut  institua 
à  cet  effet,  M.  le  comte  Dejean  ,en  fut  nommç 
président  :  l'on  ne  pouvait  donner  cette  surveil-r 
lance  à  un  homme  qui  pût  mieux  h  remplir  que 
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AI,  Dejoan.  Ce  vieillard  vénérable  avciît  encpre  toute 
lactivité»  de  sa  jeunesse  :  le  travail  était  son  clé- 
.ineiit«:Rien,  dans  Tadministration  de  la  guerre  sur- 
tout,;ue  lui  était  étranger,  il  en  connaissait  aussi 
bien  lés  pkis  petits  détails  que  les  grandes  parties. 
Il  avait  la  juste  réputation  d'un  homme  probe.:  il 
n*était  sévère  qu'envers  les  malversatcurs;  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs,  sa  bienveillante  affabilité  dans 
toutes  les  relations  sociales,  1  avaient  fait  chérir  de 
tous  ses  subordonnés.  Le  comte  Dejean  est  mort 
en  i8a4}  après  avoir  rendu  de  grands  services  à 
son  pays»  tant  comme  guerrier  qtie  comme  admi- 
nistrateur. 


ES 


DESSOLES  (Jean- Joseph-Paul- aB^stic^,  mar- 
quis), né  d'une  famille  honorable  à  Auch,  le  3 
juillet  1 767.  Son  oncle ,  depuis  évêqué  de  Chani- 
béry,  dirigea  son  éducation.  En  1992,  il  entra  au 
service,  et  il  était  capitaine  dans  la  légion^ des 
montagnes,  lorsqu^il  fut  envoyé  comme  aide-de- 
camp  du  général  Régnier  et  adjoint  à  Tétat-major. 
Il  fut  destitué  quelque  temps  après,  en  vertu  de 
la  loi  qui  excluait  de  l'armée  les  ci-devant  nobles  ; 
mais  lorsqu'on  eut  reconnu  que  cette  loi  était  con- 
traire aux  intérêts  de  la  république,  il  fut  rappelé 
SOU3  les  drapeaux ,  et  reçut  le  grade  d'adjudant- 
général  au  commencement  de  l'an  2.  Eu  cette  qua- 
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Htc  M.  Dessoles  Btla  première  campagne  il  Italie  V' 
sous  les  ordre»  de  Bonaparte  5  et  fût  choisi  pat*  lui  ^ 
pour  porter  au  directoire  là  copiedes  prélîiiritiair^i' 
de  Léoben,  signés  le  1^9  germinar  an^  5l'l.o|i!il^ 
prairial  suivant.  Dessoles  fut  élevai  au  gradt;'d^> 
général  de  brigade,  et  deux  ans  après  U  i^eçcit^c^lei^ 
commandement  d*un  corps  de  Iroupés^àTedpli^ 
qnel  il  eut  un  engageaient  coàtrades  vAutriohi^M'i 
dans  la  Valteline;  il  iesbatttt^  quoiqu'il  n^eùt  qw-l 
4,000  hommes  seulement  àioppbser  à  7i00Ô,^ettkkT 
chassa  de  toutes  leurs  positions. •àprèiileuÉrareirv 
fait  éprouver; une  perte  considérablev'tapt  en^tQéftr 
qu'en  bJesséSi  et  pris  i8|Hèees  de  eànob.  Ce 'Adlp^ 
d'armesj  $i  brtyant  valut  a  Dessâolés  lé  gradende^ 
général  de  dîvisiotu  Dans  ci^tte  ménie  ânDtée/î^ful' 
nommé  clief  d'état-«iidjor  deSchercr,  et  ensuite  '<llê' 
Moreau,  àlarméad'lthlie^.oeqttiluifotenît'iteiiott- 
velles  occasions  de  donner  ^es  preuves desatat^Otr.  • 
On  le  vit  aussi  se  signalecjayec  Je  généraLCotivioni*> 
Saint-^Cyr,;  À  la  te|*rible  )c>urnée  de  Novi  -^  après  la- 
mort  du  général  Joubert,  dont  ils  auraient  vedhi 
partager  la  fin  glorieuse.  A.  lafin.  de  Tan  7  ;iei  gé- 
néral Dessoles  réunit  sous  3an  ooinmràdeménli' 
toutes  les  troupes  cantonnées  dam'  là  Liguriè,vct 
passa  quelque  temps  après- à  l'armég  dti; RUo/ 
comme  chef.d'état-ma}or  du  général  Morieau;!*  *> 

Au  commencement  de  floréal  an  8  j' tt^nfra;  tén 
campagne  avec  l'armée  qu'il  avait  organisée  v  et  à  ' 


46 

la'4éitfl  de  .^tquelle  il  «effectua*  le  passage  du  Khin. 
H  déploya  aussi  ie  plus •  grand:  zële  aux  batailles  de 
Mofiriiitlfb:v>B|bei«ch;t  et:à  laffairè  de  Newbourg, 
où:  le  fcélèbre.  IJatQurK}*.A(UTergnes  premier' gren*i- 
(yt»*!de  IÇradDjcej^/fikt  tliâ.  Le  général  Dessoles  se  diê- 
tillg1:|a:,^della^Ii»amtee:Iaplûs4k:IatûDte  à  la  bataille 
d'Hohenliaden;!!  se  oopvrit  aussi  de  gloire  aux 
passages  de:' llnn^.jde  la  Saab;  di$  ia  Salza,  \à  laf- 
faicf^  dib'Yokél|praith  ,iâ']a'.Traun«  et  à  la  prise  de 
Liflita.  lA6nipeÉeup.d'jA(atffieh^^  (voyant  que  les  Fran- 
çais n!étdtdntjqff7i.^in^filre9es('dé  saicapitàle,  de- 
màiidai'Jalrp2rix^fiôuff'':lâ':sauviei^  £llë  fut  conclue  et 
skgàée'i  LuDéviHe;  A>x:Mi&ApWi\ie\  le  général  Des- 
sok9.fce;«tnt»&  Pdns^éï  fatlidtniri6<el(^bseiifeF^*étal, 
seotvftn,.ifei:la)gUieiirej'  Ge^ifut)  aWs-  qu'il  épôvsa 
M^^^fDbmpierrev  fiUedugénjéral  de  ce  uottïj  taori 
gliocîettéedianl  siir  lèx^ianzpidè  bataille  en  i  ^giS.  La 
placd  ,de  mèaûme  éç  ^b'admmistration^  du  départe-- 
inent^delfalguer^  fiit  dfifertë  au  général- Drôles, 
nihifrâl  }a  refusa,  db  repavtilieri  l'^n  i  d  peur  l'armée 

'i(^Btg^idn  obmnlsRidëmenl  en  cbeif  provisoire 
dniloribéftd'Hanowev  après  lé  dépâtt  du  général 
Moi;tièr.,\^lfit  Iw  cbnquétis  de  ce  t^yaume,  bien 
iMiéii  pâlir  Igt  forcé  des<^iiqies  que  par '$â  douceur, 
son  intégrité -eti  sa  ^  sage  administration.  Cest  vers 
cette  épo<|àe  que  là  con'spiratlon  dans  laquelfe  lô 
généra  Moreau  se  trouv/i  impliqué,  Ait  décou- 
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verte.  Tous  les  corps  d'armée  s'empressèrent  d  en- 
vqyjer  au  premier  consul  une  adresse  de  félicita- 
tiç(|]^^.I)çssples..rut  yjveaie^^t  pressé,  par  sop,  état- 

uiaj9^.  pour /remplir  ..qi^tte,  ^?pè9^.  .^^;  ^^W^?*f^î»: 
m^U  ^tatit  ami  de  Mpreaii,  U'^^e  trouvait  dans  une 
pp^iUpu difficilp  etjdélic^te;;. U; s.^n  Upa ^idroiteçaent 
ea  rédigeant,  Jiansb  ^igflgr.,,  lyp^^^dpç^se  cjpi.îje. 
compromettait  ni  son  ami  nilui-méme.  Apr^s^ljar- 
riyée.  ^^  général  BcTfxàdaye' en^Hfl^ovrç,:il,^de- 
m^a4a  a  rei;Urer  en  .France ,  ,et.  fut  envoyé  au,  camp 
**f,  %'^Pfi»e,  OJ*  il  ne  fit ,. pour  a}f)^i  dire ,  que 
paf^/tre,,  g3fpe.|^u;il, .n^  v.b^MJui.  pqipt  ^cçfpter  la 
I>l«icç.  d^,,çhqf  d'.^<.at-piaioc  du  général  Lannes.  Il' 
vivait  depuis  quelques  années,  isolé  et  indépeu- 
danl  4  d(\ns;i^joe^,pai^fjagne  près  d'Au^^^^^ 
1 8p8 ,  il  reçut  de  Napoléon  Tordre  del  acconipa- 
gnep^ en  Espagne.  Dessoles  y  reçut  le  commande- 
mept  d-unç  division  de  Tarmée  du,  centre.  Il  eut 
souvent  occasion  de  faire  l)riller  ses  talens  militai- 
re%  et  sa  briavoure  dans  cette  guerre  difncile,  et  il 
se  distingua  surtout  à  l'affaire  de  Tolède,  en  août 
i8oq;  à, la  bataille  d'Occana,  le  i8  novembrç,  au 
pa^^ss^ge.d^^]^  Sierra-Mpréna,  etc.  II  entra  dans 
Ço|*(}pue  l.e  |8  janvier  1810,  et  fut  chargé  du  cômr 
n^s^dpmenjt  de  çetjç ville  et  du  royaume  de  Jaen.  Son 
adipipi^trationfutiptègre.  Rentré  dans  sa  patrie  Je 
géqéral  Deâsplçs  scixetira  dç  nçuveau  dans  son  pays, 


qu'il  quitta  lors  de  Touverture  de  la  campa- 
gne de  Russie,  où  il  suivit  larmée  en  qualité 
de  chef  d'étal-ihajor  du  prince  Eugène.  II  quit- 
ta rarméc  à  Smolensk  et  rentra  en  France  :  nou9 
Ignorons  les  motifs 'de' ce  départ,  sur  lequel  nous 
lie  faisons  aucune  réflexion.  Tout  ce  que  nous  sa* 
\ons  c'est  qu'ildonna  pour  prétexte  le  délabrement 
de  sa  santé. 

Dès-lors  le  général  Dessoles  cessa  de  prendre 
part  aux  affaires  jusqu'aux  évéuemens  de  \9î^. 
Dans  ce;3  graves  circonstances,  le  gouyemement 
provisoire  appela  le  général  DesBoles  pour  lui  con- 
iier  le  commandement  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

En  ce  moment  de  crise  et  d'incertitude,  oà  Tem* 
perèur  dé  Russie  s'était  érigé  en  arbitre  souverain 
<ies  destinées  de  la  France,  de  fréquens  con- 
seils se  tenaient  chez  ce  monarque,  où  les  intérêts 
de  la«  dynastie  de  Napoléon  étaient  soutenus  par 
plusieurs  maréchaux  et  par  le  duc  dé  Yicence.  La 
régence  de  Marie-Louise  allait  être  continuée,  lors- 
que le  général  Dessoles,  qui  avait  été  appelé  à  ce 
conseil,  s'y  opposa  vivement,  et  demanda  le  retour 
des  Bourbons.  Au  même  instant  la  défection  du 
duc  de  Raguse  détruisit  toutes  les  chances  que  Na- 
poléon avait  encore;  cette  défection  acheva  d'en- 
traîner Fcmpereur  Alexandre  vers  la  cause  qu'ap- 
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puyait  lé  général  Dessoles,  et  le  rappel  des  Bour* 
bons  en  France  fut  décidé. 

A  l'armée  du  comte  d'Artois  «  le  général  Desso- 
les fut  nommé  membre  dti  conseil-d'état  provisoire. 
Le  roi  lui  témoigna  sa 'reconnaissance  en  le  créant 
ministre  d'état,  pair  de  France,  et  major-général 
des  gardes  nationales  du  royaume.  Au  mois  de 
mars^iSiS^  il  enVoyà  dans  les  départemens  Jes  ins- 
tructions les  plus  énergiques  pour  arrêter  la  mar- 
che de  Napoléon  ;  majts  e)les  ne  produisirent  au£un 
efiêt.  Le  génâ*al'  Dessoleâ  accompagna  le  rot  jùs^ 
qu'à  Béthune,  revint  ens-uile  à  Paris,  et  se  retira 
dans  une  maison  dé  campagne  des  environd^  où  il. 
resta  pendant  la  durée  des  centjaursj  sans  y  être 
nullemefat  inquiété. 

Après  la  sedonde  restauration,  il  repriilé  com-^. 
mandement  de  la  garde  nationale  et  rentra  dani^ 
fous  ses  honneurs;  mais  comme  il  ne  partageait 
pas  l'exagération  sanguinaire  du  parti  vainqueur, 
il  se  vil  obligé^  dès  la  fin  «d'octobre  1 8 1 5,  de  donner 
sa  démission  du  commandement  de  la  garde  natid»^^ 
nale ,  dans  lequel  11  fut  immédiatement  remplacé 
par  le  maréchal  Oudinot. 

Nommé,  dans  le  mois  de  mars  1817,  membre  de 
la  commission  de  la  chambré  des^ pairs,  il  fit  sur 
la  loi  de  finances  un  rapport  dans  lequel  il  prouva 
l'absurdité  des  paroles  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  avançait  que  les  pensions  avaient  été  accordées 


blique  ne  se  fit  mieux  sentir  que  dans  le  choix  de 
CCS  députés.  Encore  une  année,  et  la  majorité  de 
la  chambre  était  constitutionnelle  :  c*en  est  fait  de 
rafbitrait%  ministériel.  ^Ses  partisans  «  bien  cod- 
vaincus  que  leur  système  ne  pouvait  prévaloir  avec 
la  loi  des  élections^  en  proposèrent  et  en  discutè- 
rent le  changement  dans  le  conseil  des  ministres. 
Messieurs  Dessoles,  Gouvioiv iiaint-Cyr  et  tiOuîs, 
représentèrent  avec  force,  mais  inutilement,  le 
danger  de  porter  une  atteinte  aussi  violente  à  la 
charte;  Toligarchie  triompha^  et  ces  honorables 
ministres  donnèrent  leur  démission  le  19  noveni-- 
bre  1819.  Depuis  lors,  le  général  Dçssolit^  vit  éloi- 
gné des  affaires  publiques.. 


DIG£ON  (  Alexàndee-Éxisàbeth-Michek  ) ,  est  né 
à  Paris,  le  26  juin  1771  :  son  père  était  fermier- 
général.  Au  commencement  de  la.  révolution,  le 
jeune  Digeon,  aujourd'hui  vicomte^  en  embrassa 
les  principes  avec  ardeur»  et  voulut  servir  la  répu- 
blique. II  entra  d'abora  dans  un  bati^îUon  d'iofan* 
terie,  en  qualité  de  sous-Ueutenant  ;  mais  il  oe 
tarda  pas  à  quitter  cette  arme  pour  passer  daus 
celle  de  la  cavalerie.  A  toutes  les  affaires  où  se 
trouva  Alexandre  Digeon,  il  se  battit  comme  on 
se  battait  alors,  et  gagna  les  grades  de  capitaine  et 
de  chef  d*escadron  sur  les  champs  de.  bataille. 
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position  d'une  récompense  nationale  à  décerner  à 
M.  le  dne<le  Richelieu.  Lot's  de  la  proposilîbn  faîte 
le  5i6  fîévrîer  à  k  chambre  de^  pairs,  par  M;  Bar- 
thelenty,  pour  chaiiger  la  lot  des  élections;  M.  Des-* 
so)(*s  s  éleva  contre  ce  changement  d'une  manière 
très-éiiergiqùe.  «•  Comme  président  du  conseil  des 
^.ministres,  s'écrîa-t-il ,  je  nv^élèfè  contre  la  propo- 
4silion  du  noble  marquis...  Déjà  un  ministre  dci 
•  roî  a  dédaré,  du  haiit  de  cette  tribune,'  que  ja-' 
»ni»is  propositron  plus  funeste  ne  pouvait  sortir' 
»de  l'enceinte  de  cette  chambré;...  Lorsque  la  na- 
»tion  est  à  peine  échappée^iux  îhqiiîéliidcs  'que  lui 
»  avaient  causées  des  bruits  répandus  aveC;  une  af- 
«fectatîon  maligne  sur  un  chadgeinent  total  delà 
n  loi  des  élections ,  est-il  prudent  de  venir  quelques 
»  inslans  plus  tard  proposer  vaguement  de  la  mo- 
»  dîfier?  N'éiàît-on  pas  assuré' d'avance  que  ces  pa- 
•  rôles  indiscrètes  allaient  exciter  une  méfiance  bi 
»u nef  Irritation  dangereuse?  »  •  '•       • 

Le  général  Dfeàfenles  fut  chargé  du' portefeuille 
du*  niinlslère  dé  lagoerre'jpendant'la  maladie  du 
niaréchaF*6aùvion  Saînt-Cyr,  et  justifia  toùè  les 
arlidlierf^dU  biidget  de  ée  dcparlemetït.        ^ 

La*  Fraticé  était  alors  persuadée  qû  elle  ne  pour- 
raît  troubler  de  garantie  que  dans  la  joiiÎBsance  en- 
tière dés  Institutions  promises  par  la^charCe.  Lia  loi 
du  5  (éyrifer  avait  déjà  donné  de  dignes  représen- 
taiis,  et  jamais,. inâlgré  les  intrigues ,  l'opinion  pu- 
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une:  vive  sympathie  pour  M.  le  vicomte  Digean ,  el 
loF^qu  èja  fia  de  mars  1823,  la  faction  des  ténèbres 
voulut  repousser  le  maréchal  Victor  du  ministère 
de  la  guerre,  elle  fit  nomTnçr  provisoiremeHt  à  ce 
ministère,  le  vicomte  Digeon,  et  ^è^aya* d'envoyer 
le  vrai  ministre  en  Espagne,,  en  qualité  de  major- 
général  ;  mais  l'absence  du  marébhat  ne   fut  pas 
longue  :  prévenu  du  mauvais  tour  qu'on   voulait 
lui  JQuer'sur.ses  derrières,  il  fit  volte-face;  ^rriva 
dans  la  rue  de  Grenelle  au  pas  de  charge,  et  cuU 
buta  \q  vicomte 'Digeon  dé  la  position  où  on  Tarvait 
placé  quelques  jours  avant.  Ml  Digeon  fit  sa  retraite 
un  pei|  en  désordre  sur  le  palais  du  LuS^eoibourgr^ 
où  il  attend  vutie  occasion  plus  favorable  pourrez 
prendre  l'ofiensive.  *  * 


DONDEAU  fut  un  de  ces  ministres  de  la  répu- 
blique qui' ne  firent  que  paraître  et  disparaître,  ne 
laissant  pas  même  le  temps  â  Thistoire  ^e  reteaîr 
leurs  noms.. 

% 

Il  exerçait  les  fonctions  d'avocat  à  Douai,  lorsque 
la  révolution  éclata;  il  en  embrassa  les  principes 
avec  ardeur,  se  fit  distinguer,  devint  successive- 
ment  maire  deDouai,  administrateur  du  départe- 
ment du  Nord,  et  juge  au  tribunal  criminel  du 
même  département. 

Le  ministère  de  la  police  ayant  été  créé,  Dondeau 
fut  appielé  à  Paris,  par,  le  célèbre  Merlin,  de  son 
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pays,  et  employé  dans/ce  mioUtèreen  iqualilé  de 
chef  de  divisioni  En  moins' de  deux  ans,  Dondeau 
irU  chaiiger  quatre  ministres,  et  eafin  it  succéda 
au  ministre  Sottin,  le  25  pluviôse  an  6.  Trois  mots 
après»  Doadeau  fut  lui-même  remplacé  pair  Le- 
carlier.  • 

De  ce  moment,  Dondeau  parcourût  *  i|ne  nou- 
velle échelle  descendante  dans  leâ  emplois  publics: 
de  Ibl  place  de  ministre,  il  tombac  en  1798,  à  celle 
d'administrateur  dé  la  Iq^ erie,  eten  i8oG^  il  n'était 
plus  que  simple  juge  au  tribunal  de  Melun.  Nous 
ignorons  s*itvit  encore;  dans  ce  cas,  ii  pourrait  bien 
n'être  plus  rien  du  tout,  et  cela  est  d^autant  plus 
probable,  qu'un  anciênministre'sousia  république 
n  a  pas  dû  échapper  au  système  épûr^t^ur  dé  r8i5, 
ou  à  celui  du  moment  actuel.  On  nous  fera  ffent^ 
être  observer  que  les  juges  ^nt  inamovibles;  mais 
nous  savons  très-bieof  qu'on  peut  les  mettre  à.  la 
retraite  pour  ,causè  d'ef  swcdité  constatée. 


X 


DUBOIS  DE  CRANCÉ  (ÉnotTATm-Louis-AiExis)^ 
est  né  à  Charleville  en  1747.  Son  goût  pour  Tétat 
militaire  le  fit  entrer  dàrii  la  compagnie  des  mous- 
quetaires de  la  Maison  duroi;  mais  y  ayant  éprouvé 
quelques  contrariétés  qu'il  ne  put  supporter,  il  en 

sortit ,  et  fût  fait  lieutenant  des  ^maréchaux  de 

...  •  ' 

France.  On  lui  contesta  ses  titres  de  noblesse,  aux- 
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quels  il  attachait  peu  de  prix,  parce  qu'il  avait 
dans  80D  cœur  le  sentiment  de  T^lité,  que  les 
tracasseries  quon  lui  fit  éprouver  augmentèrent 
encore. 

Élu  député  aux  états-généraux,  par  lé  tiers-état 
du  bailKage  de  Vilry-le-Français»  il  apporta  dans 
cette  assemblée  les  dispositions  les  plus  pronon- 
cées pour  une  reforme  générale  dans  le  gouverne- 
ment. U  commença  par  s'occuper  des  troupes ,  et 
proposa  une  nouvelle  organisation  des  r^imeos, 
ainsi  qu'une  constitution  militaire.  Ce  fut  lui  qui 
le  premier  demanda,  sur  la  fin  de  1789,  que  lar- 
luée  fût  formée  par  la  conscription  des  citoyens 
actifs  de  chaque  département.  En  1790  9  il  insista 
pour  le  rachat  des  droits  féodaux,  et  fit  effacer  du 
procès-<verbal,  des  réclamations  élevées  contre  la 
suppression  des  ordres  religieux.  A  cette  époque, 
Topinionde  Dubois  de  Grancé  paraissait  être  que 
le  gouvernement  représentatif  était  le  plus  conve- 
uable.  il  proposa  à  l'assemblée  que  le  roi  fût  le 
chef  suprême  de  Tarmce,  et  ne  voulut  pas  que  I'od 
changeât  sa  dénomination  de  roi  de  France,  contre 
celle  de  roi  des  Français.  Selon  son  opinion»  les 
membres  du  corps-législatif  ne  devaient  pas  appar- 
tenir au  ministère  public  ^  et  il  fit  une  motion  dans 
ce  sens. 

Le  corps-législatif  voulait  s  attt^ibuer  le  droit  de 
fixer  le  nombre  de  tous  lc8jgF«de3  de  Tarmée, 
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M.  DuboA  s'y  opposa  et  soutint  qne  cette  iacùllè 
ne  lui  appartenait  pas.  ....  .  .       /ïo.: 

'  A  cette  époque,  les  méconrtens ,  qui  étaient 'On 
grand  nombre,  répandaient  journellement 'un^ 
quantité  prodigieuse  de  pamphlets  cootreles  révo<^ 
lutionnaires.  L  assemblée  voulut  réprinier  et  punir 
leurs  auteurs;  une  discussion  eut  lieu  à  cet  égards 
et  lopinion  de  M*  Dubois  fut  regardée  comnàe  la 
plus  sage  :  il  vota  pour  que  les  auteurs  xl'écrits  in- 
cendiaires fussent  jugés  par  un  )ùi^,  afin  devitér 
rinquisition  des  )uge$«  Quand  le  roi  Loui&XVÏ  eut 
accepté  la  constitution  ^de  1791^  M;.  Dubois  ^fit  dé- 
créter qûô  la  lettre  du  roi  portant  sèa  acceptatioDv 
serait  envoyée  à  tous  leâ  r^gimenSvjafin  de  déaner 
aux  militaires  une  haute  idée  du  pacte  qui  liait  les 
Français  avec  leur  souverain;  Il  fit  ijdéclaréi'  qùé 
les  hommes  de  couleur  deviendraient*  libres  dès 
qu'ils  auraient  mis  le  pied  sur  le  soi  français;-  ' 
Dubois  de  Grancé  ne  fut  point  làembre  de  l'as^ 
semblée  législative  qui:  succéda -à  la  constituante^ 
mais  le  département  des*  Ardeiine»  le  notnctia  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  La  '|ire«iière  mis^ 
sion  4ont  on  le  chargea  quand  il  fiitià  ce  nouveaa 
poste,  fut  daller  à  larmée  des  Alpes  pour  y  desti* 
tuer  le  général  Montesquieu  «  contre  lequel  il  pro- 
posa ensuite  un  décret  d'accusation.  Il  fut  ea  même 
temps  chargé  d'examiner  la  conduite  d'il  géaéral 
Anselme,  mais  il  justifia  ce  dernier . à  don  retour, 

* 
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Diilials  de  Gcancé  fut  choisi  pour  anQoucer.à 
Louis  XVI  qu'où  lui  accordait  uu  conseil  en  vertu 
d'im décret;  et,  ce  qui  paraîtra. surprenant  d après 
ses;  antécédéna ,.  il  s'opposa  à  ce  que  le  roi  caplif 
eût  la  permission  de  communiquer  avec  sa  fa- 
mille. I)  vota  la  mort  de  ce  malheureux  prinœ  sans 
aucune  restriction^  se  refusant  avec  barbarie  à 
toute  espèce  de  sursis  ou  d'appel* 

Il  s  occupa  pendant  long-temps  de.  rorganisation 
de-l'àrmée  :  la  fusion  des  troupes  de  ligne  avec  les 
:TolontaÎFes  nationaux,  les.  récompenses  que  l'oa 
-devait  accorder  auK  militaires ,  leur  avancement , 
^ur  retraite,  furent i  objet  jd'on  des  rapports  qu'il 
fit  adopter*  k  la  eonventioB^  Nommé  jprésident  de 
la  convention  et  membre  du  comité  de  salut  pu- 
bKc«'il  quitta  ces  fonctions  au  commenced[ieiit  de 
1795,  pour  se  rendre  à  larmée  des  Alpes  en  qua- 
lité de  ecmimissaire.  Il  transmit  au;  général  Keller- 
•mann  Tordre  de  Inarcher  sur  Lyon,  qui  venait  de 
:se:  révolter.  Il  y  marcha  lui-même,  et  annonça  le 
•6aoàt  à  lai  convention  qu  il' s'était,  mis  à  la  tête  de 
•^ô^oo  républicains  pour  coopérer  à  la  destruction 
de  cette  ville  et  foire  justice  de  ses  habitans.  Du- 
bois de  Crancé  ne  jouit  pas  long-temps  du  bonheur 
qu*il  éprouvait  à  foudroyer  ses  concitoyens  :  il  fut 
accusé,  dénoncé  et  même  arrêté;  maid  il  eut  l'a- 
dresse dé  se  justifier ,  et  fut  mi$  en  liberté.  De  re- 
tour àParis,  il  fit,  en  1794»  à  la  société  des  jaco- 


blos»  la  singulière  proposition  de  demander  a  cha- 
que récipiendaire,  où  aux  membres  que  l'on  épu- 
rerait, ^  ce  qu'il  avait  fait  pour  être  pendu  dans  le 
•  cas  où  la  contre -révolution  arriverdt.  »  Dubois 
de  Grancé  avait  beaucoup  d  amour-propre ,  ce  qui 
faisait  que  souvent  il  embrassait  plus  qu'il  ne  * 

pouvait  faite,  et  se  trompait  quelquefois.  H  était  | 

très-propre  à  une  chose  et  il  y  réussit  :  ce  fut  sur  } 

sa  proposition  que  la  convention  décréta.  Tembri-  ' 

gademefat  des  troupes ,  l'organisation  des  compa-  ! 

gnles  de  chasseurs  et  de  rinfautèrie  légère.  Il  fut  , 
dénoncé  par  Robespierre  et  Couthon;  à  son  tour 
il  dénôiiça  Jean  de  Bry  et  l'accusa  dô  fédéralisme. 
U  eut  le  bonheur  d'échapper  à  tous  les  p^iU  «  et  de 
sortir  victdrieui^  de  toutes  les  luttes  sangiiinaites  ^ 
qui  précédèrent  le  ^  thermidor.  A  la  suite  de  cette 
journée,  il  fit  décréter  que  le  tribunal  criminel 
prononcerait  contre  tous  les  individus  mi»  hors  de 
la  loi.  Il  fut  un  de  ceux  qui  demandèrent  avec  le 
plus  d'empressement  le  maintien  de  la  liberté  de 
la  presse  :  il  ne  cessa  de  montrer  la  plus  grande 
animosité' contre  les  partisans  dé  Robestâerre;  ce- 
pendant il  proposa  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire fût  maintenu  jusqu'à  la  paix.  Devenu 
membre  du  comité  de  salut  pubho ,  il  s  empjressa 
de  réintégrer  le  général  Ketlermaon,  ^ui  avdit  été 
disgracié.  Dubois  de  Grancé  passa  de  la  conven- 
tion au  conseil  des  cinq  cents;  il  s'y  occupa  encore 
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flpcciaiement  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  ar- 
mées, et  des  moyens  d'améliorer  le  sort  des  mili- 
taires. Il  obtint  pour  ceux  qui  étaient  en  congé  le 
«droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et 
termina  sa  mission  législative  en  appuyant  le  pro* 
jet  de  Savary,  tendant  à  une  commutation  de  peine 
en  faveur  des  prévenus  dé  la  conspiration  royale, 
condamnés'  à  mort  le  8  avril  1 797. 

En  1799^  il  fut  nommé  inspecteur^général  des 
troupes;  mais  il  quitta  cet  emploi  peu  de  temps 
après  pour  passer  au  ministère  de  la  guerre,  dont 
on  lui  donna  le  portefeuille.  Il  l'avait  encore  à  Fé- 
poque  du  18  brumaire,  journée  à  laquelle  il  s  op- 
posa vivement  de  concert  avec  une  partie  du  direc- 
toire, dont  il  était  demeuré  l'appui;  mais  quoi  qu'il 
fît ,  Dubois  de  Crancé  ne  put  traverser  les  projets 
du  général  Bonaparte.  Toutefois  après  le  renverse- 
ment du  directoire,  ce  ministre  se  présenta  devant 
le  premier  consul,  et  celui-ci  l'accueillit  en  lui  di* 
sant  :  «  Je  croyais  que  vous  m  apportiez  votre  por- 
•  tefeuille  »  Ces  paroles  furent  comprises,  et  Du- 
bois de  Crancé  donna  sa  démission  aussitôt. 

Dès-lors  il  s'éloigna  des  affaires  publiques,  et  se 
retira  dans  ses  propriétés,  où  il  se  livra  à  l'agricul- 
ture. Il  est  mort  le  28  juin  1814»  à  Rethel,  iné* 
branlable  dans  les  principes  qu'il  avait  professés 
dès  le  premiers  jours  delà  révolution,  mais  rame- 
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né  par  Texpérience  à  de  plus  justes  idées  sur  leur 
application. 

Dubois  de  Craucé  a  publié  plusieurs  brochures 
sur  la  conscription,  les  finances /la  contribution 
foncière^  les  travaux  de  rassemblée  nationale,. etc., 
etc. ,  dont  quelques-ùnes  sont  très-remarquables. 
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DUBOUCHAGE  (le  vicomte),  pair  de  France, 
grand*croix  de  l'ordre  royal  et  militaire,  de  Saint- 
Louis,  naquit  à  Grenoble  le  i''  avril  1749-  Son 
goût  pour  l'état  militaire  et  ses  connaissances  des 
sciences  qui  y,  sont  relatives ,  le  firent  avancer  ra-  t 

pidement  dans  cette  partie.  En  1 784 ,  il  fut  nom-  i 

mé  chef-de-brigade  au  corps  de  l'artillerie  des  co- 
lonies ;  deux  ans  après ,  il  devint  sous^directeur  à 
Brest.  Le  T' juillet  1792,-il  reçut  le  titre  d'inspec- 
teur-général de  Tartillerie  maritime  ;  et ,  enfin ,  le 
û  1  du  même  mois ,  Lou|s  XVI  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  lui  confia  ^  presque  en  même 
temps,  par  intérim,  le  portefeuille  des  afiaires 
étrangères.  A  la  triste  journée  du  10  août,  M.  Du- 
bouchage  voyant  que  tous  les  moyens  de  douceur 
employés  par  lé  roi,  n'avaient  pu  calmer  la  fureur 
du  peuple,  conseilla  à  Louis  XVI  de  se  mettre  à  la 
tête  des  Suifbes  ^'t  des  sections  de  Paris  qui  lui 
étaient  restées  fidèles ,  et  de  repousser  la  force  par 
la  force.  Cette  proposition  violente  n'obtint  Tap- 
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probation  ni  du  roi  ni  de  son  conseil.  M.  Dubou* 
chage  accompagna  la  reine  depuis  le  château  des 
Tuileries  jusqu^à  là  salle  de  la  convention;  il  ne  se 
sépara  de  Louis  XVI  que  lorsque  le  prince  fut 
conduit  au  Temple.  Un  décret  de  la  convention 
ayant  déclaré  le  ministre  de  la  marine ,  ainsi  que 
tous  ses  collègues ,  déchus  de  la  confiance  de  la 
nation,  M.  Dubouchage  songea  à  sa  propre  sûreté; 
c  est  alors  que  Monge  lui  fournit  les  moyens  de 
quitter  la  France»  où  il  n'est  'rentré  que  quel- 
que temps  après  le  1 8  brumaire.  Gomme  son  at- 
tachement à  là  cause  des  Bourbons  était  connu,  il 
fut  soupçonné  de  la  servir»  et  fut  arrêté;  mais  il 
ne  tarda  pas  être  rendu  ^  la  liberté.  Depuis  ce 
temps  il  vécut  à  Paris,  et  s'y  trouvait  encore  en 
i8i4-  Le  3i  mars ,  M.  Dubouchage  fut  un  de  ceux 
qui  se  prononcèrent  ostensiblement  pour  la  dy- 
nastie des  Bourbons.  Louis  XVIII  le  nomma  com- 
mandeur de  Tordre  de  Saint-Louis.  Pendant  les 
cent  jours  j  11  resta  à  Paris  avec  mission  d*y  servir 
la  cause  royale.  Le  37  septembre  i8i5 ,  il  fut  nom- 
mé ministre  de  la  marine. 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Dubouchage  fut  un 
rapport  au  roi ,  tendant  à  faire  mettre  en  jugement 
le  contre-amiral  Linois ,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, et  son  commandant  en  secona,  pour  avoir 
fait  arborer  le  drapeau  tricolore  dans  cette  co- 
lonie. 


/ 


!>63 

Quelques  jours  après,  il  combattit  dans  la  ofaam* 
bre  des  députés,  comme  ministre,  les  amende-* 
mens  de  la  coi^mission ,  qui  tendaient  à  aggraver 
la  rigueur  de  la  loi  d'amnistié» 

M.  Dubouchage  ne  fut  point  favorable  dans  le 
conseil,  à  l'ordonnance  du  5  septembre  ;  mais  îl 
n'en  conserva  pas  moins  le  portefeuille  jusqu'au 
aâ  juin  181 7«  Il  donna  alors  sa  démission  et  fut 
remplacé  par  M.  Mole.  Louis  XYIU  éleva  M*  Du^ 
bouchage  à  la  pairie  ,  où  il  alla  voter  avec  laris- 
locratie  de  cette  chambre.  Il  avait  conservé  le  tôtre 
de  ministre  d'état,  avec  le  traitement  de  20,000  fr. 
qui  y  était  attaché ,  et  un  autre  traitemisiit  de  r  0,000 
frr  Ce  ministre  est  mort  le  la  avril  1821,  i  l'âge 
de  7a  ans*  >*,  ,   . 

On  a  justement- reproché  à  M.  Dubouchage  d  a- 
voir  mis  â  la  réforme  un  grand  notmbre  d'^p^eiers 
de  marine,  braves,  instruits,  dans  la  forc6  de  Tàge, 
pour  appeler  à  leurs  plaées  d'aneiéns  officiei^s  ijui 
n'avaient  plus  servi  depuis  la  révolution.^  d'est  de 
cette  classe  d'officiers  qu'est  sorti  le  eqmmaiYdaiil 
de  la  frégate  la  Méduse ,  perdtte  sur  les  côtes  d'A- 
frique ,  avec  des  circonstances  qui  fopt  frémir 
d'horreur  et  d'indignation.  C'est  encore  a  M»  Du*- 
bouchage  qu'est  due  la  création  ^l^ûfncoUége  royal 
de  marine  à  Angouléme,  position  maritime  sur  la-- 
quelle  les  mauvaises  plaisanteries  ne  sont  pas  en- 
core épuisées.  La  caisse  des  Im^iilides  instituée  sous. 
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Loui$  XVI,  fut  rétablie  par  M,  Dubouchage  sur 
ses  anciennes  bases» 

Sous  le  rapport  des  opinions,  ce  miniatre  eût  été 
digne  de  figurer  à  côté  des  Ferrand,  Montesquiou, 
Corbière ,  etc. ,  etc. 


J.DUPONT  déVÉTANG  (  le  comte  Pierbe  ) ,  est 
le  fi  ère  d»  lieutenant-général  Dupont-Chaumont; 
il  ;iia'quità  Ghabanais,  le  i4  juillet  1763.  Ses  pre^ 
miëres  armes  eurent  lieu  eh  Hollande,  dans  la  lé- 
gion de  Maillebois,  et  quand  ce.corp&fut  licencié, 
il  entva  dans  l'artillerie.  11  reyiiit  en  France  au 
comnie^cement  de  la  révolution,,  et  passa  lieute- 
nant dans  le  régiment  d'Auxerrois  ;  il  ne  tarda  pas 
a  être  nommé  œpitaine  dans  celui  dqBrie.  Il  fit  la 
campagne  de  1792  à  Tarmée  du  nord,  commeviide- 
de-campidu  général  Théobald  Dillon  :  il  fut  blessé 
à  Tafiairo.  de  Tournai  et  renversé  dans  un  fossé 
près  de  son  général^  qui  venait  d'être  tiié^  ce  qui 
lîi  croire-  que  lui-arêoie  était  mort  ;  il  fut  obligé 
de  revenir  à  P^ris  prouvf^r  son.existence.  Aydmt  été 
rejoindre  le  giénéral  Dumouriér,  il  remplit  les  fonc- 
tions d'âide-de-camp^  auprès  du  géaéral  Arthur 
Dillon*  Il  se.  Jfit  remarquer  à  l'afiairc  de  la  fbrét 
d*Ajrgonnë,  au  passage^  des  Jslettes.  Après  la  mort 
du  général  Arthur  Dillon  l  il  passa  adjudaat-gé- 
néral  à  l'armée  de  Belgique*  Dupont  de  l'Etang 
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fut  nommé  général  de  brigade  au  commencement 
de  l'année  1793;  il  s'était  retiré  Bur  Lille  avec  le 
général  Lamarlière ,  auquel  il  donna  l'idée  de  for- 
mer le  camp  de  la  Madeleine,  où  se  rallia  l'armée 
de  Dumouriez,  lors  de  la  Réfection  de  son  général. 
Après  la  victoire  d'Hondskoote ,  on  proposa  au 
général  Dupont  de  remplacer  Lamarlière,  mais  il 
refusa.  Peu  de  jours  après  il  fit  ^prisonnier  de 
guerre,  au  camp  de  Meniu,  un  bataillon  de  gre- 
nadiers hollandais ,  commandé  par  le  prince  de 
Hohenlohe.  Disgracié  à  la  suite  de  quelques  dé- 
nonciations V  il  fut  bientôt  rappelé  par  Carnot,  qui 
appréciait  ses  talens  dans  la  partie,  administrative , 
et  qui  l'employa  comme  chef  du  bureau  topogra- 
phique. Ce  fut  dans  les  bureaux  qu'il  obtint  le 
grade  de  général  de  division  :  il  fut  ea  méa>e  temps 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la  guerre. 

Le  général  Dupont  prit  une  part  active  au  ren- 
versement du  gouvernement  directorial.  Il  quitta 
le  ministère  de  la  guerre  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne d'Italie,  où  il  fut  employé  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  d'état-major  de  l'armée  de  ré- 
serve. Après  la  bataille  de  lifarengo,  il  fut  nommé 
ministre  exlraordiiiaire  dansle.Piéaiont,  qu'il  or- 
ét  {fàuisa  en  république.  Remplacé  par  le  général 
II'.  Jourdan,  le  1 5  août  1.800,  le  général  Dupont  passa 
t     à  la  droite  de  l'armée  d'Italie,  entra  en  Toscane, 

I  ■ 

pj»    et  s'empara  de  Florence  le  1 5  octobre^  où  il  orga- 
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nisa  uù  gouvernement  provisoire.  S'il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  circulèrent  alors ,  le  premier  consul 
fut  loin  d'être  satisfait  deladministration  dugéoé- 
rai  Dupont  en  Toscane,  qui  ne  fut  pas  très-pure. 
On  assurait  même  que 'sa  fortune  datait  de  cette 
époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  rupture  de  Tarmis- 
tice,  le  général  Dupont  quitta  la  Toscane  et  parti- 
cipa aux  triomphes  de  Farmée  française,  particu- 
lièrement à  la  bataille  de  Pozzole,  où  il  comman- 
dait Taile  droite ,  et  au  passage  du  Mincio. 
. .  Dans  la  campagne  de  1 8o5,  avec  sa.seule  division 
il  battit ,.  devant  UÏm,  toutes  les  forces  du  général 
Mack ,  et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers. 
Deux  jours  après  il  fut  attaqué  à  Àlbeck  par  le 
prince  Ferdinand ,  qui  venait  de  sortir  d'Ulm  avec 
2  5  mille  hommes.  Il  se  mit  aussitôt  à  sa  poursuite, 
et,  secondé  par  un  corps  de  cavalerie,  il  le  contrai- 
gnit à  se  retirer  dans  la  Bohême,  après  lui  avoir 
fait  ao  mille  prisonniers.  Après  la  capitulation 
d*Dlm ,  le  général  Dupont  battit  le  général  russe 
Kutusow,  sur  les  bords  du  Danube,  qu'il  venait  de 
repasser  à  Krems ,  et  dégagea  ainsi  le  corps  dti  gé- 
néral Mortier  bloqué  dans  les  montagnes  qui  bor- 
dent ce  fleuve*  Le  général  Dupont  se  fit  également 
remarquer  dans  la  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne; il  se  rendit  très-utile  à  la  bataille  de  Fried- 
land. 
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Après  la  paix  de  Tilsht ,  il  passa  au  commande- 
111  eut  du  2*  corps  d'armée  en  Espagne,  sous  les 
ordres  du  grand-duc  de  Berg.  Ici  ce  trouve  le  re- 
vers de  la  médaille  de  ce  général. 

L'insurrection  de  l'Andalousie  avait  engagé  le 
grand-duc  à  faire  occuper  Cadix;  cette  mission  fut 
confiée  au  général  Dupont,  qui  s  avança  avec  le  a* 
corps,  fort  de  i5  mille  hommes  environ,  jusqu'à 
Cordoue.  Là  il  battit  une  forte  réunion  d'Espagnols 
insurgés  et  entra  dans  la  ville ,  qui  fut  pillée  par 
S€S  troupes.  II  était  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
apprit  que  l'armée  espagnole  du  général  Gastanos 
arrivait  sur  ses  derrières  et  allait  lui  4:ouper  ses 
communications  avec  Madrid;  il  dut  aussitôt  ré-' 
trograder,  et  fut  prendre  position  à  Atidu)ar.  Le 
grand-duc  de  Berg  ayant  eu  connaissance  de  la 
position  fâcheuse  du  général  Dupont ,  envoya , 
pour  le  dégager,  deux  divisions  sous  les  ordres  du  . 
comte  de  Vedcl.  Le  général  Vedel  arriva  à  marches 
forcées  et  fit  sa  jonction  avec  le  général  Dupont. 
Dès-lors  la  retraite  devenait  très-facile  ;  mais  le  gé- 
néral Dupont  resta  encore  quelques  jours  à  Andu- 
jar,  et  envoya  les  divisions  Vedel  sur  ses  derrières 
pour  garderies  routes  par  lesquelles  il  pouvait  être 
tourné  ;  et ,  lorsqu'enfin  il  évacua  Andujar,  il  se 
trouva  cerné  parles  généraux Castanos  et  Redding. 
Une  capitulation ,  que  Napoléon  appelait  les  /bwr- 
ches  caudines  de  la  France,  fut  signée  par  le  gé*- 
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néral  Dupont  à  Baylen.  A  sa  rentrée  eu  France,  il 
fut  arrêté  et  traduit  devant  la  haute-cour  impé- 
riale, qui  devait  le  juger.  Voici  cpmment  s'exprime 
1  acte  d^'accusation  dressé  par  Regnault  de  Saiut- 
Jean-d'Angely,  procureur-général  près  cette  haute- 
cour. 

«  Des  interrogatoires  des  prévenus,  des  déclara- 
»tions  des  témoins  et  des  pièces  de  la  procédure, 
»il  résulta  :  que  le  général  Dupont  a-  laissé  le  pil- 
»lage  de  Cordoue  se  prolonger  au-delà  des  pre- 
«miers  momens  donnés  à  la  fureur  du  soldat; 
»  qu'il  na  donné  des  ordres  pour  la  sûreté  des 
>  caisses  publiques  que  trois  jours  après  son  entrée 
B  à  Cordoue;  qu'il  n'a  pas  fait  le  versement  de  tous 
»les  fonds  à  la  caisse  du  payeur  général,  qu'il  a 
».  évacué  Courdoue  sans  emmener  tous  ses  mala- 
•  des,  quoiqu'il  eût  huit  cents  voitures  d'équî- 
»  pages;  qu'il  a  donné  le  18,  a  ^  levée  du  .camp 
«  d'Andujar,  trop  de  soins  à  la  conservation  de  ces 
»  équipages,  ce  qui  l'a  empêché  de  déployer  toutes 
a  ses  forces  contre  l'ennemi,  âson  arrivée  à  Baylen, 

aie  19  au  matin; qu'il  a  compris  dans  cette trè- 

»  ve,  les  divisions  Vedel  et  Dufour,  pour  qui  elle 
M  n'avait  pas  été  et  ne  pouvait  être  stipulée;  qu'il  a 
a  fait  rendre  à  l'ennemi  des  prisonniers,  des  ca- 
a  nous,  des  drapeaux  pris  par  la  division  Vedel  se- 
alon  les  lois  de  la  guerre;  qu'il  a  rejeté,  le  ao,  les 
a  propositions  du  général  Vedel  de  s'entendre  avec 
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■  lui  et  de  reprendre  le  combat,  et  celles  du  géné- 
»  rai  Privé  de  sacrifier  les  bagages,  de  prendre  les 
»  troupes  qui  les  gardaient  et  de  faire  une  attaque 
»  contre  Redding,  en  même  temps  que  le  général 

•  Vedel  l'attaquerait  aussi  ; qu'il  a  tenu,  le  20, 

»  un  prétendu  conseil  de  guerre,  et  y  alaissé  délibé- 

•  rerde  capituler,  sans  appeler  le  général  Vedel  ni 

»  aucun  officier  de  sa  division; qu'il  a  autorisé 

»des  plénipotentiaires,  dans  la  nuit  du  âi  au  22, 
»  à  signer  des  conditions  honteuses  et  déshonoran- 
»tes  pour  les  soldats  français;  qu'il  a  stipulé  la  con- 

•  servation  des  bagages  et  effets  avec  un  soin  qui 
»  semble  annoncer  que  c'était  un  des  motifs  déter- 
B  minans  de  la  capitulation  ;  qu'il  a  compris  dans 

•  cette  capitulation,  sans  en  avoir  le  droit,  deux  dî- 
»  visions  entières,  libres  et  non  engagées,  ayant  lei 

•  moyens  de  se  retirer  sur  Madrid;  qu'il  parait  l'a- 

•  voir  fait  afin  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
»à  sa  propre  division,  etc.,  etc.,  etc. 

»  En  conséquence ,  le  général  Duponl  est  accusé 
i  d'avoir  compromis  la  sûreté  extérieure  de  Tétat , 

•  eu  signant  une  capitulation  par  laquelle  H  a  livré 
>  à  l'ennemi  non*seulement  sa  propre  division ,  ses 

•  canons,  armes,  munitions,  mais  encore  les  pos- 
âtes occupés  par  la  division  Vedel,  ses  canons, 
«armes  et  munitions,  et  ouvert  ainsi  la  province 
•rte  la  Manche  et  la  route  de  Madrid  à  l'armée 
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«  de  Castanos  ;  crime  prévu  par  rarlicle  77  du  code 
•  péqaL  » 

Heureusement  pour  le  général  Dupont,  et  nous 
l'en  félicitons  bien  sincèrement,  la  procédure 
traîna  en  longueurs  i  elle  n'était  pas  encore  termi- 
née à  l'époque  du  5i  mars  |8i4«  q^ii  ^iut  lui  ren- 
dre la  liberté,  ; 

Le  général  Dupont  sortant  d'un  lo<ig  empri- 
sonnement, fut  tout -à -coup  nommé  commis- 
saire au  département  de  la  guerre  par  le  gouver- 
nement provisoire ,  et  Louis  XVIII  lui  en  confia 
définitivement  le  portefeuille,  sans  do^te  parce 
que  le  général  Dupont  ne  devait  pas  aimer  Napo- 
léon* Quoi  qu'il  en  soit^  ce  général,  qui  avait  sou- 
vent montré  des  talens  et  de  l'énergie  sor  (es  champs 
de  bataille,  se  moptra  au  ministère,  faible,  indo- 
lent ,  irrésolu,  dénué  de  toute  espèce  dq  caradère 
et  de  moyens.  Il  ne  fit  jamais  paraître  Fan^bition 
d'être  un  seul  jour  le  minjlstre  de  la  nation  et  du 
jtqI  :  il  ne  fut  que  le  ministre  ^mptais^mt  de  la 
cour  et  des  courtisans  en  crédit  $a  mauvaise  ad- 
ministration fut  peutrêtre  plus  fatale  à  la  France, 
que  ne  l'avait  été  la  capitulation  de  Baylen.-  D  mit 
une  effrayante  confusion  daiiis  les  affaires  de  la 
guerre  ^  et  distribua  sans  disceniement  un  nombre 
prodigieux  de  décorations  de  la  Légion-d*Honncur, 
à  deft  hommes  étrangers  à  toute  espèce  de  gloire 
nationale. 
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M.  Dupont  ne  fut  ministre  que  pendant  huit 
mois;  il  fut  remplacé  le  5  décembre  i8i5,  par  le 
maréchal  Soult.  Il  obtint  alors  le  commandement 
de  la  22'  division  militaire.  Il  se  trouvait  à  Orléans 
lors  du  retour  de  Napoléon,  et  les  personnes  qui 
Tont  vu  agir,  assurent  qu'il  a  fait  coipme  tant  d  au* 
très,  c'est-à-dire,  qu  U  a  cherché  à  se  réconcilier 
avec  Bonaparte. 

Réintingré  dans  son  commandement  à  la  seconde 
restauration,  le  roi  l'appela  au  conseil  privé  dans 
le  mois  de  septembre. 

Le  département  de  la  Charente  l'ayant  nommé 
député,  il  vota  en  i8i5  avec  la  majorité,  et  46vint 
ministériel  dans  les  sessions  suivantes  ;  on  1'^  même 
vu  voter  quelquefois  aveé  le  ç^té  gauche.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrutement  présentée 
par  le  maréchal  Saint-Cy r,  le  général  Dupont  pro- 
posa un  grand  nombre  d  amendemens ,  et  entre 
autres  celui  qu'aucun  officier  ne  pût  être  privé  de 
son  grade  sans  Jugenient.  Dupont-de-l'Eure  l'in- 
terrompit brusquement  alors  :  «  Vous  deviez,  lui 
>  cria-t-il ,  faire  cette  proposition  quand  vous  étie^ 
9  ministre.  »  Ce  peu  de  mots  renfermaient  un  grand 
reproche. 

Au  reste ,  le  général  Dupont  a  de  rinstrtfGtipn 
et  de  l'esprit  :  il  est  l'auteur  d'un  poème  ,^ur  la 
liberté,  qu'il  publia  ca  1 799 ,  et  qui  obtint  Jis^  pre7^ 


niière  mention  Honorable  à  llnstitut  :  il  Test  éga- 
lement d'un  autre  poème  imité  d*Ossian. 


DUVAL  (Jean-Pierre),  était  aTocat^à  Rouen, 
lorsqu  il  fut  nommé  député  à  la  convention  natio- 
nale, en  septembre  1792,  par  le  département  (k 
la  Seine-Inférieure.  Dès  cette  époque,  et  principa- 
lement durant  le  procès  du  roi,  M.  Duval  mani- 
festa les  principes  de  liberté  et  de  modération,  qui 
dans  toutes  les  circonstances  ont  fait  la  base  de  sa 
conduite  politique.  Au  moment  de  Tappel  nomi- 
nal, il  vota  dans  ces  termes  : 

«  Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile;  c'est  une  ca- 
•  lomnie*  contre  le  peuple,  un  vrai  fantôme  avec 
»  lequel  on  voudrait  le  conduire  vers  le  despotisme. 
■  Je  neveux  pas  ravir  la  souveraineté;  je votel'ap- 
»  pel  au  peuple,  —  Quelle  peine?  —  La  réclusion  et 
»  le  bannissement,  —  Sursis  ?  — Oui.  ■ 

Ce  vote,  dont  quelques  personnes  peuvent  le 
blâmer  aujourd'hui',  fut  en  179S  un  titre  de  pros- 
cription; à  cette  époque  on  ne  pouvait  pas  être 
criminel  modéré.  Ayant  blâmé  les  événemens  du 
3i  mai  de  cette  année,  son  opinion  parut  suspecte, 
et  il  fut  décrété  Â accusation;  mais  il  eut  le  bon- 
heur de  se  soustraire  aux  recherches  dé  ses  per- 
.«écuteurs ,  et  après  la  révolulion  du  9  thermidor 
an  2  (27  juillet  1794)»  il  rentra  à  la  convention.  H 
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ftit  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents  par  suite 
de  la  réélection  des  deux  tiers  conycntionci^s,  et 
il    cessa  d'en  faire  partie  au  mois  de  mai  1797* 
M.  Duval  remplaça ,  le  8  brumaire  an  7.  {^^jOçUi- 
bre  1798),  Lecarlier.au   ministère  de  la  police* 
Son  administration  ne  fut  point  vexatoire,  il  rem- 
plit les  devoirs  que  lui  imposaient  sa  place  ayec 
douceur  et  sans  oppression;  servit  avec  zèle  les 
intérêts  du  directoire  exécutif,  et  montra  beau- 
coup d'attachement  à  la  personne  de  Merlin,  a  qui 
il  devait  sa  nomination.  U  fut  candidat  pour  rempla- 
cer Rewbel  au  directoire;  mais  il  avait  pour  con- 
current Sieyes,  qui,  ayant  plus  de  partisans,  y  fut 
porté.  Duval  sortit  du  ministère  huit  mois  après 
son  entrée,  et  fut  remplacé  le  5  messidor  de  la 
même  année,  par  le  nouveau  ministre  Bourgui-^ 
gnon.  Lors  ^e  rétablissement  du  consulat,  il  re-« 
devint  membre  du  corps^lëgislatif ,  dont  il  eut  la 
présidence  eu  janvier  1800.  Ce  ne  fut  quen  i8o5 
qu'il  cessa  de  faire  partie  de  cette  assemblée.  L'an- 
née suivante,  il  alla  remplir  les  fonctions  de  com-' 
missaire  général  de  police  à  Nantes.  Nommé  pré- 
fet du  département  des  Basses-Alpes  en  i8o5,  ii 
conserva  cette  place  jusqu'après  les  événemens  po- 
litiques de  1814»  ayant  été  maintenu  par  le  roi« 
Pendant  les  cent  jours,  il  accepta  de  Napoléon  la 
préfgpture  du  département  de  la  Charente,  qu'il 
ne  conserva  pas  après  le  second  retour  du  roi. 

18 
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M.  Daval  a  \éca  depuis  éloigné  des  affaires  puUi- 
bliques,  îouissaiit  de  la  considération  et  de  l'es- 
time de  ses  concitoy^tis  ;  doace  récompense  de  sa 
droiture,!  de  son  zèle  ^etrévt  dévouement  qu'il  a  tou- 
jours montré  pour  sa  patrie.'  ^  - 
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F 

FAYPOULT  (Guillaume- Charlips)  était  officier 
du  génie  à  l'époque  de  la  révolution ,  dont  il  em- 
brassa et  servit  la  cause  dans  le  seul  intérêt  de  sou 
pays.  Électeur  de  la  ville  de  Paris,  en  1792,  sou 
caractère  et  ses  talens  lui  méritèrent  Testime  pu- 
blique. Il  fut  nommé  chef  de  division  au  minis- 
tère de  Fintérieur ,  sous  Bolland  et  sous  Garât  ;  il 
passa  ensuite  dans  les  bureaux  du  comité  de  salut 
public ,  où  il  s.e  reaferma  strictement  dans  les  de- 
voirs  de  sa  place«  • 

Lors  de  J'io8tatl{ition  du  gouvernement  diree- 
toffial  (.octobre  17^5 ) y  il  fut  nommé  ministre  des 
fiaaiiceâ>;inais.il<  n'occupa  ce  poste  que  pendant 
un  trimestrie:  :  il  fut  remplacé  par  Ramel.  Fay- 
poult  fut  alors  envoyé  à  Gâl;iefl ,  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  république  française.  Dès  son  arrivée 
dana  cette  ville,  il  eaJgeaTexpulsion  des  émigrés 
et  le  renvoi  du  ministre  impérial.  Au  commence* 
ment  de  Tan  5 ,  il  écrivit  avec  force  contre  les  di- 
lapidations qui  se  commettaient  en  Italie.  Invité 
par  le  général  Bonaparte  à  faire  arrêter  Paragaldo 
et  Paillau,  il  insista  vivement  auprès  du  gouver«- 
nement  ligurien  «  pour  l'exécution  de  ta  demande 
faite  par  le  général  en  chef,  auquel  il  rendit,  ctinsi 
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qu'à  l'armée  française ,  tous  les  services  qui  dé- 
pendaient de  sa  position. 

En  Tan  6,  Faypoult  fut  remplacé  à  Gênes  par 
Belleyille ,  et  passa  à  Rome  en  qualité  de  commis- 
saire pour  rinstallalîon  du  gouvernement  de  la 
république  romaine.  Revenu  ensuite  à  Milan ,  il 
participa  aux  changements  opéré  par  l'ambassa- 
deur Trouvé  dans  le  gouvemement  de'  la  républi- 
que cisalpine ,  auprès  de  laquelle  il  resta  comme 
ministre  du  directoire.  Faypoult  fut  dénoncé  en 
^799»  P^^  Bertrand  du  Calvados;   des  poursui- 
tes furent  commencées  contre  lui  jpar  ordre  du 
directoire;  mais  elles  cessèrent  dès  que  Ion  fut  as- 
suré que  cette  dénonciation  était  l'effet  de  la  haine. 
Après  le    18  brumaire,  Faypoult  fut  nommé 
préfet  du  département  de  T  Escaut ,  et  exerça  ces 
fonctions  jusqu'en  1808 ,  où  il  en  fut  dépouillé  par 
suite  de  malversations  qui  avaientété  commises 
dans  ses  bureaux ,  et  que  le  gouvernement  lui  re- 
procha d'avoir  tolérées.  Il  se  retira  alors  dans  la 
petite  ville  d'Andenaerfle ,  où  il  s'occupa  de  la  di- 
rection d'une  filature  de  coton,  que  ses  soins  et 
son  activité  rendirent  bientôt  l'un  des  premiers 
établissements  du  département  en  ce  genre  d'in- 
dustrie*  Mais  un  incendie  détruisit  les  fruits  nais- 
sants de  cette  entreprise. 

M.  Faypoult  partit  alors  pour  l'Espagne ,  et  se 
Tendit  auprès  du  roi  Joseph,  qui,  sans  s'arrêter  aux 
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préventions  de  son  frère  contre  ce  fonctionnaire, 
lui  confia  par  intérim  le  portefeuille  du  jninistère 
de  la  guerre.  Ses  connaissances  administratives 
l'avaienl  mis  à^méme  de  rendre  dans  ce  poste  des 
services  réels,  lorsque  des  revers  des  Français  l'obli- 
gèrent à  rentrer  en  France.  Sa  santé,  déjà  affaiblie 
par  tant  de  contrariétés  successives,  ne  put  résister 
à  ce  dernier  coup  :  il  mourut  à  Paris  en  i8i5.-On 
a  de  lui  une  statistique  de  l'Escaut  très-estimée. 


FOUCHÉ  (JosEHp),  est  né  à  Nantes,  le, ag. mai 
1755;  son  père  était  capitaine  de  navire  marchand, 
et  le  destinât  à  1^  même  carrière.  L*^éducation  du 
}eune  Fouché  fut  confiée  aux  pères  de  TOratoire  : 
il  fit  des  progrès  dans  Tétude  des  mathématiques. 
La  faiblesse  de  sa  complexion  fut  un  obstacle  à  son 
embarquement,  et  son  père  consentit  à  le  laisser 
entrer  dans  la  congrégation  de  loratojce.  Il  9e  reù^ 
dit  à  Tinslitution  de  Paris.  S'étant  ensuite  voué  à 
l'enseignement ,  il  professa  avec  distinction  la  phi- 
losophie et  les  mathématiques  à  Juilly,  à  Arras,. 
et  à  l'école  militaire  de  Vendôme.  C'est  aloiQ  qu'il 
connut  Cazalès ,  Malouet  et  Robespierre^  ^ 

La  révolution  trouva  Fouché  préfet  du  collège 
de  Nantes,  poste  qu'il  avait  occupé  à  l'Age  de  â5 
ans.  11  embrassa  les  nouvelles  idées  avec, enthou- 
siasme, quitta  l'oratoire,  se  maria,,  et  se  fit  avocat. 


Après  avoir  ^té  l'un  des  fondateurs  de  la  société 
populaire  de  Nantes,  il  en  devint  un  des  membres 
les  plus  ardens  :  qfaoique  dépourvu  du  talent  de 
la  parole,  il  y  acquît. de  la  popularité  par  F'exagé- 
ration  de  ses  discours  et  de  ses  opinions.  En  sep- 
tembre 179a  y  il  fut  élu  député'  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  la  convention  nationale. 

Il  s^y  occupa  d'abord  de  l'instruction  publique , 
et  se  lia  avec  Condorcet.  Quelques  mois  après,  il 
se  donna  ^  la  faction  de  Danton ,  parla  avec  une 
cruelle  énergie  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et 
vota  sa  mort  sans  appel  ni  sursis.  Il  fit  rendre 
deux  décrets  pour  la  vente  des  biens  dépendaos 
des  bouries ,  et  pour  la  recherche  des  bieiis  na- 
tionaux. 

Fouché  fut  bientôt  chargé  de  diverses  missions 
dans  les  départeméiïs:  de  la  Loire,  dans  celui  de 
TAube  et  dans  cehii  de  la  Nièvre.  Sa  conduite  prit 
alors  tous  les  caractèl^es  de  la  démagogie  la  plus 
délirante;  M  mérita  les  éloges  de  Chaumétte.  £ii 
novembre  1 793 ,  Fouché  fut  envoyé  à  Lyon  avec 
GoUot-d'Herbois ,  pour  faire  exécuter  contre  cette 
malheureuse  ville  les  terribles  décrets  de  la  coo- 
veiftion  :  son  nom  se  trouve  àtrôté  de  celui  de  son 
affreux  collègue ,  dans  tous  les  actes  qui  frappèrent 
à  cette  époquâla  seconde  ville  de  la  France,  quoi* 
que  ce  fût  Collot  qui  dirigeât  tout. 

Toutefois,  à  la  la  fin  de  cette  horrible  missiod , 


»79 
Fouçhé  adhéra  aux  merares  que  la  conveDlion 
Tenait  de  prendre  contre  Danton.  De  retour  à  Pa« 
ris ,  il  se  montra  à  la  tribune  des  |aeobiiis  pour  y 
renfdre  compte  de  sa  mission  à  Lyon  ^  et  en  justi^ 
iier  les  excès  :  quoique  des  orages  se  fussent  formés 
contre  lui  dans  cette  terrible  société,  Pouché  n'en 
fut  pas  moins  du  président  le  i8- prairial  (6  juin 
1794  )•  Bientôt  i^  y  fut  attaqué  violemment  par 
Robespierre»  et  en  fut  exclu  :  c'était  alors  le  pre- 
mier pas  vers  l'échafaud.  Il  se  réunit. aussitôt  à 
ceux  de  ses  collègues  qui  opéreront  la  révoinU^i^ 
du  9  thermidor.  De  ce  moment  Fouché  tint  un 
langage  nouveau ,  et  parut  revenir  â  des  principes 
moins  exaltés  :  il  rejeta  sur  Robespierre  les  hor- 
reurs qui  avaient  été  commises  i|Lyon  »  et  proposa 
de  lever  l'état  de  rébellion  de^tte  malheureuse 
ville;  mais  il  était  trop  fortenient  compromi»  dans 
les  funestes  catastrophes  de  la  révolution  pour  se- 
coqder  le  triomphe  de  la  justice.  Aussi  qe  tarda-t- 
il  pas  à  faire  d'ostensibles  efforts  pour  arrêter  la 
marche  rapide  de  1  esprit  miblic ,  et  se  séparer  ou- 
vertement des  hommes  avec  lesquels  il  venait  de 
renverser  Robespierre.  Ce  fut  alors  qu'un  pamphlet 
lui  donna  le  titre  de  queue  du  tyraufFonché  s^éieva 
contre  le  système  de  sensibilité  fausse  et  hypocrite 
qui  se  nsMxntrait  depuis  quelque  temps ,  et  parla 
de  la  nécessité  d'étaddir  la  terrewr  dans  V Ame  du 
tnichant-j  comme  dan$  ie  camp  de  Vennem,i. 


Bientôt  de  nouvelles  accusations  de  tout  ^enre 
s'élevènsnt  contre  lui.  Tàllien  le  dénança  comme 
lin  conspirateur;  la  députatiou  de  la  Nièvre,  le 
inai^e  de  laViUedé  Garât,  reproduisirent  les  actes 
de  sa  mission,  parjni  lesquels  se  trouvait  la  pra- 
vocation  suivante ,  sadressée  aux  administrateurs  de 
€6  département.  «  Qqq  la  foudre  éclate  par  humah 
f^nitii!  ayons  le  courage  de  uiaiy:her  sur  des  cada- 
»  vres  pour  arriver  a  la  liberté.  »  Un  de  ^eux  qui 
.prirent  sa  défense^  ayant  allégué  sa  coopération  a 
)a  journée  du  9  thermidor,  M.  Boissy  d'Anglaslui 
porta  le  dernier  coup,  en  disant  :  «  Fouché  n'a 
«point  eu  de  part  au  9  thermidor;  cette  journée 
»  fut  trop  I^elle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son 
9  secours.  > 

Le  premier  acte  de  la  vie  politique  de  Fouché 
finit  à  la  séance  du  22  thermidor  (9  août  1795)  , 
dans  laquelle  son  arrestation  fut  décrétée  h  une 
forte  ihajoi^lté,  et  au  milieu  des  discours  les  plus 
ignomineux  pour  lui, 

Fouché  futxvendu  à  la  liberté  par  l'effet  de  l'am- 
nistie politique  du  5  nrumaire  an  4  (  ^6  octobre 
1795),  Le  directoire  lui  confia  d'abord  une  mission 
particulière  sur  la  frontière  d'Espagne ,  après  la- 
quelle H  se  retira  en  disgrâce  dans  la  vallée  de 
Montmorency.  Il  y  vécut  près  de  trois  ans  osten- 
aiblement  éloigné  des  a&aires,  mais  développant 
en  aecret  cet  esprit  d'intrigue  qui  n'a  c^s^é  de  le 


caractériser  de{>uis;  il  ne  cessait  d'entretenir  de 
iionoibreux  rapports  avec  Ifes  divets  partis  qui  oc- 
icupaient alors  larène  politique.     < 

.  Lo  crédit  de  Barras  Iç  fit  enfin  sortir  de  la  re-^ 

traite  :  il  futnonuné  ambassadeur  de  la  république 

IVançaise  pfès  la  républiquekcisalpineb  Appuyé  sur 

JBarras  et  sur  le  général  Joubert,  qui  commandait 

alors  en  Italie,  Fouché  renversa  tout  ce  que  son 

prédécesseur,  le  citoyen  Trouvé,  avait  fait  à  Milan. 

Le  directoire  improuya  la  conduite  de  Fouché  et  le 

rappela;  mais  comptant  suç  {^  .crédit  de  ses  amis , 

il  n'obéit  point.  Un  décret  durgouvernement  cisaK 

pin  lui  ordonna  expressément  de  quitter  le  terril 

toire  do  la  république,  et  il  aurait  été  cpnduit  à 

Paris ,  sans  la  résistance  de  Jouhert,  qui  refusa  de 

l'arrêter.  Quelque  temps  après  «  ceux  iles  directeurs 

qui  n'aimaient  pas  Fouché,  ayant  été  éloignés  du 

gouvernement,  il  fut  envoyé  en  Hollande,  et  le  i5  ^ 

thermidor  an  7  il  fut  nommé  ministre  de  la  police 

générale. 

Dès-lors  le  fougueux  tribun ,  le  président  de  la 
société  des  jacobins ,  disparut  pour  faire  place  à 
l'homme  du  pouvoir.  Il  commença  par  propqser 
aux  conseils  la  suppression  des  sociétés  populai- 
res; se  prononça  vivenient  contre  les  ans^rchistes; 
fit  supprimer  inconstitulionnellement  onze  des 
principaux  journaux  de  Paris,  et  arréjter  les  rédac- 
teurs, et  se  conduisit  de  uianière  à  laisser  croire 
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qu'il  ▼bulait,  de  concert  avec  ses  complices,  dé- 
détmire  toute  liberté  publique,  pour  fonderie  des- 
potisme concentré.  Ces  premiers  actes  de  Fouché 
le  placèrent  en  butte  au  conseil  des  cinq  cents,  et 
aux  membres  du  club  du  Manège  ;  le  député  Briot 
rappcia  en  séance  publique  toutes  les  atrocités  des 
miastons  de  Fouché.  Mais  il  nen  resta  pas  moins 
ministre  de  la  police. 

Au  retour  d'Egypte  de  Napoléon ,  Fouché  et  ses 
amis  s'unirent  à  ce  général ,  et  concoururent  de 
tout  leur  pouvoir  à  k  révolution  du  18  brumaire. 
A  peine  fat*elle  cotisoipmée  que  Fouché  fit  arrê- 
ter les  députés  restés  fidèles.  C'est  encore  -â  Fouché 
que  l'on  dort  presque  tous  les  actes  arbitraires  qui 
signalèrent  cette  époque.  '  ' 

Le  premier  consul  lui  conserva  le  portefeuille 
de  la  police.  Fx>uché  ne  tarda  pas  â  se  créer  un 
pouvoir  ténébreux,  qui  porta  ombrage ason  mat* 
tre  ,  et  l'obligea  de  créer  une  contre  -  police 
pour  surveiller  son  ministre.  Fouché  n'avait  pas 
ïa  confiance ~ du  premier  consul,  parce  que  la 
confiance  ne  peut  exister  là  où  manque  la  probité 
et  la  loyauté;  mais  Bonaparte  le  gardait  en  même 
temps  qu'il  le  redoutait;  il  en  avait  besoin  pour 
comprimer  tyranniquement  tous  les  partis ,  <et  sous 
ce  rapport  Fouché  le  servait  admirablement.  Ob- 
servateur fin,  adroit,  connaissant  bien  les  hommes, 
il  réunissait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
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êire  ministre  il'un  gouTernement  entouré  d  enne- 
mis ;  mais  pendant  qu'il  le  servait,  il  se  plaçait  vo- 
lontairement dans  un  dédiile  d'intrigues^  au  milieu 
desquellles  il  est  impossible  que  nous  puissions  le 
suivre. 

La  durée  des  fonctions  ministérielles  de  Fouthé 
à  cWte  époque ,  fut  marquée  par  la  découverte 
de  pitisieors  conspirations,  attribuées  tantôt  aux 
jacobins ,  tantôt  aux  royalistes.  On  ne  peut  pas  dire 
que  Fouché  ait,  dans  ses  intrigues,  poussé  la  scé-' 
iératesse  jusqu  au  poiht  de  fomenter  ces  conspira- 
tions ,  le  fameux  système  de  provocation  n,'était  pas 
encore  connu  ;  mais  les  manœlivres  tortueuses  de 
ce  ministre  avaient  donné  plus  d^uue  fois  des  al^ 
ternatives  d'espérance  aux  partis. 

Après  la   paix   d'Amiens',   le   premier  consul 
croyant  sa  puissa^nce  bien  aflfermie ,  résolut  de  s'af- 
franchir delà  protection  importune  de  son  mi- 
nistre de  là  pOTce,  contreïequel  sa  famille  s'était 
vivement  prononcée,  et  entre  autreë  son  frère  Lu- 
cien, alors  ministre  de  lintéi^ieur  :  en  conséquence 
le  ministère  de  la  police  fut  supprimé  vers  la  Rn 
de  i8oa,  et  réuni  à  celui  de  la  justice,  que  diri- 
geait Régnier."  Fouché  fut  nommé  sénateur  et  ti- 
tulaire de  la  sénatorerie  d-Aix.  Il  resta  près  de 
deux  ans  i^oigné  des  affaires ,  sans  néanmoins  ces- 
ser d'aUmenter  cette  activité  politique,  nécessaire 
A  son  existence^  qui  le  portait  à  entretenir  des  rc- 
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]ations  avec  tous  te^  personnages  marquans  de  tous 
les  partis.  .  . 

La  conspiration  de  Pichegru ,  et  le  procès  de 
Moreau,  firent  rétablir  le  ministère  de  ta  police; 
le  premier  consul  crut,  dans  ces  circonstances, 
avoir  encore  besoin  de  son  ancien  ministre,  et  lui 
en  rendit  le  portefeuille  en  thei^iidor  an  12  (août 
1 8o4  )•  Lucien  Bonaparte  venait  de  quitter  la 
France;  aucun  obstacle  ne  contrariait  plus  Tas- 
çendant  de  Fouché^  il  devint  sans  bornes*  Fouché 
ne  fut  pas  délicat  sur  le  choix  des  moyens, 
mais  il  usa  de  son  pouvoir  avec  sagesse  :  il  deirint 
le  modérateur  du  gouvernement,  fut  prôné  par 
tous  les  partis,  et  fit  presque  oublier  ses  antécé- 
dens. 

Plus  le  ministre  se  créait  de  partisans,  plus  Na- 
poléon crut  devoir  limiter  sa  confiance.  Bientôt 
Fouché.  perdit  Tappui  de  Joséphine  pour  avoir 
fait  pressentir  la  nécessité  d'une  alfhnce  qui  don- 
nât des  héritiers  au  trône.  Toutefois,  après  ia  bril- 
lante campagne  d' Austeriitz ,  Napoléoi^  créa  Fou- 
ché duc  d'Otrante,  et  lui  donna  une  riche  dotation 
dans  le  royaume  de  Naples.  On  assure  que  cette 
haute  faveur  fut  reçue  tièdemcint  par  le^  citoyen 
Fouché,  dont  les  idées ,  mûries  par  lexpériencet 
ne  le  portaient  pas  à  faire  une  complète  abn^- 
tion  de  sa  dignité  personnelle  dans  la  cour  de 
l'empereur.  Le  duc  d'Otrante  ne  crut  pas  avoir 
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perdu  le  droit  de  dire  la  vérité  :  il  montra  la  plus 
constante  opposition  au  dessein  d'envahir  l'Espa- 
gne ,  et  c'est  là  un  des  beaux  traits  de  sa  vie  politi- 
que. Lors  du  débarquement  des  Anglais  à  Walche- 
ren  ,  il  prit  des  mesures  qui  attestent  sa  prévoyance 
et  son  étonnante  activité;  mais  il  osa  dire  t  que  la 
»  présence  de  Napoléon  n'était  pas  nécessaire  pour 
«Tcpousser  les  ennemis ,  »  et  au  retour  de  là  seconde 
campagne  d'Autriche,  Napoléon  le  destitua.  On 
attribua  alors  cette  disgrâce  à  Fintelligence  qui 
existait  entre  Fouché  et  Bernadote ,  et  à  quelques 
intrigues  dont  le  but  semblait  être  de  placer  ce 
dernier  sur  le  trône  impérial,  dans  le  cas  où  l'em- 
pereur serait  tué  aux  armées. 

La  disgrâce  de  Fouché   fut  voilée  du  gouver- 
nement de  Rome  ;  mais  n'ayant  pas  voulu  restituer 
la  correspondance  de  Napoléon ,  il  crut  prudent 
de  sortir  de  France.  Arrivé  à  Livourne,il  s'y  erabat*- 
qua  pour   l'Angleterre  :  le  mal  de  mer   le  con- 
traignit à  se  faii'e  remettre  à  terre.  Quelque  temps 
après,  il  retitra  en  France  «  e|  se  fixa  à  Aix,  où  il 
vécut  paisiblement  iusgu'à  Tépoque  des  désastres 
de  Russie.  Napoléon  crut  encore  devoir  le  rappe- 
ler, et  l'emmena  a  Dresde,  où  Foudhé  se  pronohçci 
pour  la  paix.  Dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouvait  l'empereur,  il  crutdevoir  éloigner  celui 
dont  les  intrigues  n'avaient  cessé  de  lui  porter  om- 
brage :  il  le  nomma  gouverneur-général  des  pro- 
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vincea'lllyriennes,  Fouch4  se  rendit  à  Laybacb,  à 
la  fia  de  )uiHet  181 3;  il  dut  bientôt  quitter  ce 
pays  que  lus  troupes  autrichiennes  envahissaient. 
L'empereur  lui  prescrivit  alors  de  se  rendre  à 
Naples. 

A  cette  époque' Fouché  écrivit  à  Napoléon  une 
lettre  où  les  conseils  de  la  plus  haute  sagesse  étaient 
exprimés  avec  indépendance  :  de&biographes  étran- 
gers assurent  aussi  qu'il  donna  à  Murât  le  patrio- 
tique  conseil  de  rester  attaché  au  sort  delà  France; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Murât  adopta 
alors  le  parti  contraire. 

Fouché  ne  put  rentrer  asBez  promptement  eo 
France  pour  prendre  part  aux  évenemens  du  5i 
mars  i8i4;  lorsqu'il  arriva  à  Paris  le  gouverne- 
ment provisoire  était  déj^  installé.  Fouché  ne  fut 
pas  employé  durant  \sl  première  restauration;  on 
ne  voulut  de  lui  quç  ses  avis  :  il  en  donna  de  très* 
propres  à  consolider  le  trônedes  Bourbons  :  ils 
ne  furent  pas  suivis.  Cependant  lors  du  débarque- 
ment de  Napoléon,  et  pendant  sa  marche  rapide 
sur  Paris,  Fouché  eut,  dit-on,  une  entrevue  avec 
une  personne  de  la  famille  royale,  dont  le  résultat 
aurait  été  ces  paroles  remarquîd>les  de  Fouché  : 
«  Sauvez  le  monarque,  et  je  sauverai  la  monarchie-» 
Ceux  qui  n'étaient  pas  initiés  dans  les  hauts  se- 
crets ^  voulurent,  le  lendemain  même»  s'assurer 
de  Fpucbé  et  l'emmener,  comme  otage,  à  Lille;  il 
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leur  échappa  en  descendant  par  une  fenêtre  de  son 
holel  dans  celui  de  la  reine  Hortense. 

Dès  le  lendemain  de  son  retour  à  Paris»  Napoléon 
confia  le  ministère  de  l/i  police  au  duc  d'Otrante, 
qui  aurait,  dit-on,  préféré  celui  des  affaires  étran* 
gères.  La  conduite  de  Fouché,  durant  les  cent^ 
jours^  tant  comme  ministre  que  comme  président 
de  la  commission  du  gouvernement,  est  jugée  si 
diversement  quil  est  impossible  de  ne  pas  être 
partagé  entre  les  différentes  opinions  établies  sur. 
sou    compte.  Ses  amis  assurent  qu'il   ne .  cessa, 
de   donner  de  salutaires    conseils    à    Napoléon, 
et  que  son  but  le  plys  constant  fut  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  révolution.  Le  nom  de  traître 
est  dans  toutes  les  bouches  de  ceux,  qui  ne  vbient 
que  les  résultats  :  ils  reprochent  ^IFouché,  comme 
ministre  de  la  police,  Texcès  de  ses  ménagemena 
envers  les  royalistes;  ses  négociations  occultes  avec 
M.  de  Metternich  ;  ses  relations  avec  Londres ,  et 
sortent  avec  Gand  ;  sa  'grande  coopération  à  l'abdi- 
cation de  Napoléon  :  comme  président  de^la  com* 
mission  du  gouvernement^  ils  lui  reprochent  d'a- 
voir repoussé  la  nroposition  que  fit  Napoléon  de 
semettreàlat^te  de  l'armée  française,  pour  baflre 
celle  deâ  alliés,  au  moment  où  ils  firent  la  grande 
faute  militaire  de  se  séparer  entre  eux  par  la  Seine; 
d'avoir  montvé  de  l'achârnraaent  contre  Napoléon; 
d'avoir  découragé  l'armée  française;  d'avoir  fait 
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conclure  la  triste  capitulation  de  Paria,  et  d  avoir 
^insi  aplani  le  chemin  de  la  capitale  aux  alliés^ 

Négociant  à  la  fois  avec  tous  les  partis ,  et  transi- 
sigeant  iavec  toutes  les  opinions,  la  conduite  de 



Fouché,  souterraine  et  tortueuse ,  a  soulevé  contre 
lui  tous  les  soupçons  et  toutes  les  haines  des  hom- 
mes blessés  daû3  leurs  plus  chères  espérances  et 
dans  leurs  premiers  intérêts;  ce  qui  parait  justifier 
cette  haine  cest  sa  confirmation  immédiate  dans 
les  fonctions  de  ministre  de  la  police ,  dès  le  lende- 
main du  retour  de  Louis  XVIII. 

Soit  que  Fouché  ait  été  compris  dans  le  minis- 
tère royaliste  pour  avoir  tcahi ,  soit  qu'il  n'ait  dû 
cette  marque  dd  confiance  qu*à  se^  amis  qui  ne 
cessaient  de  le  proclamer  indispensable  ,  il  est 
juste  de  dire  qu'à  cette  époque  d'une  sanglante 
réaction,  Fouché  rendit  de  grands  services  â  la 
France;  il  s'opposa  autant  qu*il  fut  en  son  pou- 
voir à  la  fureur  du  parti  vainqueur,  et  s'il  a  coo- 
péré à  lordônnance  du  94  juillet,  ce  fut  dans  le 
but  de  limiter  les  proscriptions,  dont  les  premières 
listes  fournies  au  ministère  de  la  police  compre- 
naient plus  de  trois  mille  personnes.  Si  Ton  réflé- 
chit à  ce  qui  serait  arrivé  alors  si  Fouché  n'av^i'^ 
pas  obtenu  le  ministère  après,  la  crise  des  i»ni 
jours,  on  se  trouvera  forcé  de  le  considérer,  dans 
cette  circonstance ,  comme  un  génie  bienfaisant» 

Toutefois  cet  homme  d'état  si  habile,  dont  la 


perspicacité  était  une  des.  premières  qualités ,  se 

montra    d'une  insouciance  inexplicable  loirs  des 

opérations  des  collége^s  électoraux,  qui  devaient 

produijre  la  chambre  introuvabie^  dont  il  fit  lui- 

même  partie  ;  il  ne  s  aperçut  que  trop  tard  de  cette 

faute ,  et  alors  il  ne  restait  d'autre  parti  à  prendre 

que  la   retraite:  il  donna  sa  démjssiùa  dans  les 

dernîefç  jours  de  septembre  i8r5.  Nommé  le  mê- 

me  jour  ministre  plénipotentiaire  à  Dresde /il  se 

rendit    surr  le- champ  à  cette   résidence.    Troiâ 

ïnois  après  il  fut  remplacé  et  frappé  de  bannisser 

ment,  comme  votant ,  par  la  loi  du  6  janvier  *i  816. 

Fouché  se  retira  d'abord  à  Prague ,  où  il  écrivît 

plusieurs  mémoires  apologétiques,  qui  ont  été  fort 

répandus  en  Allemagne.  En  juin  lâPs,  il  obtint 

lautorisatioii d'aller  se  fixer  àTriestp,  oà  il  a  tefaii- 

né  sa'-cartiière  le  2 5  décembre  i8ao,  âgé  de  66  ans. 

Il  a  laissé  une  ifTânde  fortune.  -    ^ 

Fouché,  qui  fut  l'ami  de  Danton  et  de  9|^d:^ 
*pieçre,  le  collègue  de  ÇoUot-^d'Herbois^  le  prési-» 
aent  de  la  'société  des  jacobins,  avait  cependant, 
dans  son  intérieur,  des  meéurs  douces,  simples, 
réglées  i  il  était  fort  charitable.  Comme  homme 
d'état,  il  possédait  un  tact  parfait  pour  choisir  et 
apprécier  les  hommçs;  toutes  l«s  idées  sociales  et 
politiques  lui  étaient  familières;  son  calirteet  son 
impartialité  étaient,  à  toute  épreuve. 

NoÙ9  ne  jpôtivons  t^erminei^  cet  article  sans  y 


4  • 


ajouter  ropinion  de  Napoléon  sur  son  ministre, 
telle  q^uelle  se  trouve  dans  la  Biographie  des  eonr 
temporainSj  parNapoféon^  extraite  des  mémoires 
venus  de  Sainte-Hélène.  La  voici  ;       '  ^ 

,  «  Fouché  est  unr^oiécréant  de  tôùtesles  couleurs, 
9  un  terroriste,  un  homme  qui  a  plus  d'une  fois 
«pris  une^part  active  aux  scènes  sanglantes  de  la 
»  révolution.  C'est  un  homme  qui  vous  arrache 
n  tous  VOS  secrets  avec  un  air  de  calme  et  de  désin* 
»  téressement.  Il  est  très-*rictie ,  mais  ses  richesses 
9  sont  mal  acquises.  Il  existait  à  Paris  un  impôt  sur 
"  les  jjeux;  mais  tom,me  c'était  une  manièjr^  infâme 
n  d'obtenir  de  l'argent  je  ne  voulais  pa^  en  profiter, 
^  et  j'ordoAnai  en  conséquence  que  le.|api|Uint  de 
»  l'impôt  sei^  aOT^cté  a  un  hôpital  pour  les  pau* 

>  vres  ;  mais  Fouché,  qui  était  chargé  de  le  perce- 
»  voir,  en  mit  une  bonne  piartie  dans  sa  poche,  et  il 

>  m'a  toujours  été  impossible  de  découvrir  le  iré- 
f  rilflfe  montant  annuel  de  cet  impôt. 


'*-    / 


•  Fouché  était  le  tl..  des  ctubs,  et  T/..  le  Fou^Ll 
•  ché  des  salons.  L'intrigue  était  aussi  nécessaire  a 


»  Fouché  que  la .  nourriture  :  il  intriguait  on  tout 
»  temps ,  en  tous  lieux ,  de  toutes  nsanières:  et  avec 
»  tous«  On  ne  découvrait  jamais  rien  qu'on  ne  fût 
w5Ûr  de  l'y  reQcoiitrer  pour  quelque  chose  ij\  n'é- 
>»  tait  occupé  que  de  courir  après  :  sa  manie  était 
»de  vouloir  être  de  tout.....  Toujours  dq^ns.ies 
>  soulier^  4ç  ^out  le  monde. 


»  On  connatt  de  lui  le  mot  qi^'il.a  dit,  ou  qu'on 
»  lui  a^prélé/  sur  l'affaire  du  duc  d*Ëoghieti  :  a  est 
T»pliÎ8  quH'th  crime  ^  c'est  une  0^ute.  De  pareild 
»  traits  peignent  mieux  (e  caractère  d'u^oaime  qu6 
»  des  volumes  entiers.  9.1 

\J  Annuaire  nécralogique^puMié  par  M.  Maliul, 
contieiil  un  article  fort  étendu  sur  Fouché.  On  y 

1 

trouve  aussi  la  liste  de  ses  écrits ,  de  ceux  qu'on 
lut  a  attribués,  et  des  pamphlets  lancés  contre  lui, 
tant  avant  ifa'iTprès  sa  mort. 
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FORFAIT  (Piekre-Alëxajvdke- Laurent),  né  à 
Rouen  en  1 762 ,  y  fit  d^excelïeatesf  études.  A  Tâge 
de  2V  ans,  il  fut  envoyé  à  Brest  pour  y  exercer  les 
fonctions  d*tbgénîeur»  él  y  resta  jusqfu'en  i^Sa;  à 
celte  époque  il  accompagna  le  comte  d*Estaing  à 
Cadix.  Rappelé  en  France  par  la  paix  de  1783,  il 
fut  chargé  d'établir  au  Havre  des  paquebots  desti- 
nés à  faire  avec  promptitude  le  service 'des  colo- 
nies; ces  bâtioiens  devaient  au séi  être  construits  dé 
manière  a  pouvoir  transporter  des  marchandises 
et  un  grand  nombre  de  passager» :  rîrigéntéaf*  Fôif- 
ftiit  obtint  un  succès  distingué  dans  cette  cons- 
truction. /  '    ' 

Il  venait  de  remplir  en  Angleterre,  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine,  une  mission  d^une  naute  im- 
portance, lorsqu'au  septembre  1791  il  fut  élu  dé- 


puté  de  la  Seine-Inférieure  à  l'assemblée  législa- 
tive. Il  s'y  conduisit  eq  ami  d'une  liberté  sage  et  mo- 
dérée. Après  la  fission,  il  alla  reprendre  ses  fonc- 
tions au  Hâ#e.  Arrêté  pendant  quelques  jours  par 
suite  des  ordres  d'un  député ,  le  comité  du  salut 
public  9  qui  appréciait  ses  talens  et  les  utilisait,  le 

fit  mettre  en  liberté  :  il  reçut  dans  cette  circons- 

* 

tance  les  félicitations  sincères  de  tous  les  citoyens 
et  des.  ouvriers  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Après  le  18  brumaire,  le  premtertonsul,  qui 
avait  connu  et  apprécié  Forfait,  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  le  3  frimaire  an  8  (24  novembre 
1799).  Forfait  ne  fut  ministre  q.]ue.  pendant  /ieux 
ans;  iî  donna  sa  démission  eo.  1801,  deux  jours 
après  la  signature  des  préliminaires  dé  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre  :  il  fut  remplacé  par  Dé- 
crès. 

Nommé  conseiller -d'état,  il  devint  successive- 
ment inspecteur-général  de  la  flottiUe,  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honneur,  prjéfet  maritime  a|i 
Havre,  et  ensuite  â  G^es.  Ce  fut  pendant  qu'il 
occupait  ces  dernières  fonctions.,  qu'il  perdit  la 
confiance  du  gouvernement  ;  on  attribua  sa  dis- 
grâce à  .des  intrigues  d'envieux.  Forfait  y  fut  si  sen-* 
sible  qu'il  en  mourut  de  chagrin  le  8  novembre 
1B07.  U  expira  au  sein  de  safam^le»  dans  la  ville 
qui  l'avait  vu  naître. 
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F»ANÇOIS.ot^NEUFCHATEAU(Ntcoia8-Loui9) 
eàt  né  le  7  octobre  1752  ,  suivant  quelques  biogra- 
phes, au  bourgs  de  Lifôl-le-Grand,  en  Lorraine ,  et 
suivant  d'autres,  à  Yrecourt  ;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  dit  vrai,  car  la  mère  de  M.  Louis-Ni- 
colas François  Fa  mis  au  nibnde  dans  une  chaise 

9 

de  poste,  en  se  rendant  en  Lorraine.  Ce  fait  nous 
a  paru  important  à  constater,  parce  qu'il  explique 
la  rapidité  avec  laquelle  il  a  parcouru  sa  longue 
carrière  politique. 

Le  jeune  François ,  pour  éviter  d'être  confondu 
avec  d'autres  individus  (Je^ee  nom,  prit  le  surnom 
de  Neufchâteau,  du  lieu  où  il  avait  reçu  son  édu- 
catif, et  fut  ensuite  autorisé  aie  porter  par  un 
arrêt. 

M.  François  de  Neufchâteau  entra  d'abord  au 
barreau,  mais  son  goût  dominant  l'entraînait  vers 
le  culte  des  muses.  Beaucoup  plus  occupé  de  la 
poésie  que  de  l'étude  des  lois;  U  se  rendit  à  Lyon, 
puis  à  Marseille,  fut  reçu  membre  des  académies 
de  ces  deux  villes,  et  associé  à  celles  de  Nancy  et 
de  Dijon. 

Admis  ensuite  au  barreau  du  parlement  de  Pa- 
ris, sous  les  auspices  de  Ltnguet,  il  en  fut  rayé  par 
une  circonstance  singulière  :  on  Taccusa  d'avoir 
consenti  à  reconnaitrè  l'enfant  naturel  d'mi  haut 
personnage.  Vers  la  fin  de  1776,  il  épousa  M*"*Du- 
bas,  fille  d'un  danseur  de  l'opéra  :  devenu  veuf,  i\ 
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du(,à  la  générosité  de  $a  belle -mère  les  moyens 
d  achi'ter  une  c^iai^ge  de  Jieutetiant-génôràl  au  pré- 
sident de  Miréçqurt.  M-  Frimçï>is.  fi  en  rt'sla  pas 
moins  fidèle  au  oultq  des  rnusç9->0a  QTait  déjà  de 
lui  up  grand  notabre  de  poésW  agréables,  el  une 
traduction:  en  ver^  4^s  neuf  premiers  chaDt»  de 
.  rAriodtje.  En  i7S3,JI  fut  nommé  procurçur-géné- 
ral  ayi  conseil  supérieur  du  Cap ,  à  Saint-^Domio- 
gue ,  et  partit  pour  cette  colonie.  U  revenait  en 
France,  lorsqu'un  naufrage  lui  fit  perdre  tous  ses 
maqu;icrits,  parmi  lesquels  se  trôuvail  la  traduc- 
tion complète  du  Roian4  fu^riew»  y  qu  il .  regretta 
beaucoup. 

Pe  retour  à  Pariai  M.  François  de  NeufchTOao 
forma  une  liaison  intime  avec  la  comtesse  de  Gen- 
lis,  gouverufiur  de^eafkus  du  duo  d*Orléans.  Ces 
iiouveaux  rapporta,  Tappiii  de  la  maison  d'Orléans 
qu'ils  lui  assurèrent;  et  la  suppression  du  conseil 
supérieur  du  Cap,  qui  arriva  en  1786,  l'engagèrent 
à  se  livrer  avec  pltts  d'ardeur  encore  à  la  culture 
des  lettres. 

Toutefois,  M.  François  les  négligea  un  peu  en 
1789,  pour  embrasaer  avec  ardeur  la  cause  de  la 
révolution  ;  Tannée  suivante,  il  fut  même  arrêté 
pour  avoir  provoqué  un  rassemblcnlent  illégal; 
mais  il  n'en  devint  pas  moins  juge  de  paix  du  can* 
ton  de  Vichery,  administrateur  du  déparjeiïient 
des  Vosges»  et  député  d^  ce  département  k  Tassem* 
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blée  légidatjVe,  où  il  se  inonlra  coàstàiiUnei^t  atta^ 
ché  à  là  cause  populaire.  Le  5  octobre  1791,. il  eu 
fut  élu  secrétaire,  elle  26  déeeiDhrei^.suÎYant«  il  fui 
porté  au  fauteuil  de  la  présideoce.  Au  momeulioù^ 
FasseEisbléeall^f  Be  dissoiidte;  les  Prùsaieiift  V^ayAn- 
çaient  sur  Paris.  M.  François  de  N^ufchâteau  en^ 
gagea  ^tous  les^députés  à  fréter  serment  de  rester 
à  leur  poste,  )iisi]ua  ce  que  la  conventicm  nation 
nale  -fàt  ijistallée*  Cette  propx>sition  hardie  fut  dé- 
crétée sùr4e4chaofi  p.  Ne  pouvant  être  réélu,  pour 
la  i^otiyention ,  M.  François  retourna^  occuper  sa 
nàodeste  place  il^  juge  de  paix^^îoims  déjà  son.  théh 
lite  aysàH  percé ,  et  cetténtôinp  convention 'le  ;noai-*. 
ma,  en  octobre  17929  aux  fonetibufit  de  ïwdijaftre  ,de 
la  ^ixstice  :  il  ref  uàa  cette  place  à  cauite  de  Yét^t  àt 
9a  santé,  et  continua  de  s  oGCupér  de  fiitérature. 

Ce  futà  cette  épôqne  .que  parut,  to  Faéie  ntn^ 
vetle  pour'  orner  la  mémûire  de^petiU  sa/M^cu^  0 
iaties ,  fable  que  M.;  François  de  Neuficbâteau  n'a 
probafaleoient  pas  comqprise  danë  Je  reeudil.  qu  il 
présenta  à  LouisXVIH  viiêtgt-ilenx  ans  plud  tard.  En 
août  t7g^,  ilrfit  jpuer  sur  le  théâtre  de  la  Nattoi^ 
une  comédie  intitulée  ;  Paméiàf  où  inu  f^erturé^ 
o^rripensée^  qui  obtint  un  suQcès  brillant  ;  mais  cet 
ouvrage  contenait  cyiielques  ipaxiines^  telle  que 
eeHe*ci  :  ^  ,         \  . 

mLe  pfird  qui  triomphe  est  le  seul  lé^time.  » 

Ce  qui  indisposa  contîre  l'auteur  le  comité  du  saluU 
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Il  y  a  sans  doBte  bieii  loin  da^  républicain  Fran^ 
cois,  qui  écrivait  dès  1 792 ,  à  la  convention  natio^ 
natale  :  «  Nous  approuvons'  le  parti  que  vous  arcz 
•  pris  d'abolir  la  royauté ,.  »  an  sénateur  François 
de  Neufcbâteau,  qui  supplia  le  préiaiier  cotisul  do 
se  revêtir  dé  la  pourpre  impériale.  It  y  a  bien  loîtt 
encore  du  poète  François  de  Neufcbâteau,  qtti  avait 
fait  ^applaudir  sur  le  théâtre  de  la  Nation  ces  vers 
républicains: 

»  Ces  rtibansy  ces  cordoéa^  «t.  ces.cbaînea  doré^s^ 
»  Des  esclaires  des  rois  ces  pompeuses  livrées» 
»  Ne  ^ont  que  des  hochets,  dont  la  vaine  splendeur 
»  Déguise  le  néant  d'une  folie  grandeur.  » 

II  y  a  bien  loin  encore,  disons-nous ,  de  ce»  poète 
ennemi   des   rubdns    et   des   chaînes   dorées ,   à  ' 
M.  François  de  Neufchâteau,  comte'^de  l'empire, 
grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur;  mais  il  y  à* 
bien  plus  loin  de  celui  qui  écrivait  à  la  convention', 
tout  nous  convainc  que  Louis  XVI  ^it  un  Wdi" 

tre.  et  qui  rimait  la  fable  de 

-, 
Don  Porc  av«c  dame  Panthère,  etc.,  etc. 

ail  pair  de  France  sous  le  goùvetnénient  monar- 
chique du  frère  de  ce  même  Louis  XYI. 

Comme  personnage  politique,  M.  François  de 
Neufchâteau  est  sans  contredit  une  des  premières 
girouettes  de  France.  Nous  aimons  mieux  le  consir- 
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dérer  comtne  littérateur;  nouS  rejtrouvons^  alors 
partout  un  homme  d'esprit,  un  poète  aimable,  un 
savatit  dont  les  travaux  otit  été  utiles  à  sa  patrie  ; 
un  homme  véritablement  digne  du  fauteuil  qu'il 
occupe  à  Tacadémie. 

M/François'de  Neufchâteau  s'est  aussi  beaucoup 
occupé  de  l'agriculture  :  on  a  de  lui  le  Voyage 
agronomique  dans  ia  sénàtorerie  de  Dijon  ^  et 
VArt  de  ^multiplier  les  gradns.  Voici  la  liste  de 
ses  principaux  ouvrages  :  Poésies  diverses.  —  Ode 
sur  lés  parlemens.  —  Le  mois  d*  Auguste^  éptire 
à  Voltaire.  -^  Ùiseours  sur  la  manière  de  lire 
les  vers.  —  Anthologie  morale.  — Recueil  au*- 
thentique  des  anciennes  ordonnances  de  Lor-^ 
raine.  —  Les  Études  du  magistrat.  —  Paméla. 

—  Des  afnéUorations  dont  la  paix  doit  être  l'é- 
poque. — Les  Vosges,  ^ême.-^ L'institution  des 
enfans.  -^  Le  Conservateur.  —  Tableau  des  vues 
que  se  propose  la  politique  anglaise  dans  toutes 
les  parties  dû  monde.  — -•  Fables  et  contes  en  vers, 
suivis  des  poèmes  de  A  Lupiade  et  la  Vulpiade. 

—  Lettres  à  M.  Suàrd  sur  l'Histoire  de  ChêrleS' 
Quint. 


FRAYSSINOUS  (Denis,  l  AiBÉ) ,  éVéque  d'Her- 
mopolis  (in  partibus),  est  un  dé  ces  persontiages 
pdîlîco^religieux  que  l'on  commença  d'apercevoir 
sur  la  scène  du  monde  lorsque  le  concordat  de 
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1801  ciit  rendu  (lux  prêtres  de  l'église  romame  la 
faculté  de  remplir  publiquement  leurs  fonctions  » 
et  qu  ils  sortirent  de  rq^scurité  où  ils  s'étaient  ren- 
fermés jusqu'alors,  pour  crier  contre  la  philoso- 
phie et  les  idées  du  siècle. 

M.  l'abbé  Frayssinous  vivait  paisiblement  airsein 
du  chapitre  dîB  Notre-Pame,  où  la  munificence  de 
celui  qui  releva  Içs  autels  et  le  trône ,  lui  avait  ac- 
corde une  place  de  chanoine  honoraire,  fit  de  plus, 
il  était  membre  de  la  faculté  de  Urologie  ^  FUni- 
versité  impériale,  lorsque  la  restauration  lui  ou- 
vrit une   nouvejjle    carrière.  M.   Frayssinous  de- 
vint l'apôtre  du  plus  ardent  royalisme ,  et  l'enne- 
mi le  plus  acharné  des  principes  libéraux;  aussi, 
en  attendant  que  les  affaires  de  l'église  fussent  ré- 
glées avec  la  cour  de  Rome,  fut-^il  n^mmé  censeur 
royal,  par  ordonnance  du, ^4  octobre  i8t4  *  et  ins- 
pecteur-géuéral  désuétudes,  le  17  février  i8i5. 

Bientôt  après,  U  entreprit  ces  fameuses*  c<7n/^'' 
rences  qui  ^^ttn'èreot  tout  Paris  a  Saint -Sulpice, 
tant  par  la  nouveauté. du  ^nre ,  que]  par  le  plai- 
sir  que  les  spectateurs  y  .prenaient ,  chacun  à  sa 
manière.  Les  connaisseurs  dans  l'espèce  placèrent 
alors  M.  Frayssinous  à  la  fête  des  prédicateurs  de 
l'époque.  {In  ouvrajQ^  aux  pécheinrs  la  voie  du 
salut,  M.  Frays9ii}ous  s'ouvrit  pour  lui-mê- 
me la  voie  de  la  fortune  et  des  honoeuris.  Louis 
XVIII  le*  nomma  successivement  son  aumônier 
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et  son     prédieàteur.    Mais   M.    Frayssînous  n'en 

devait  pas  rester  là;  il  ne  tarda  pas  à  être  pzQ- 

mu  à  répiscopat;et  comme»  on  na^vait  pas  d*évê- 

ché  à  lui  donner  en  France,  oh  le  nomma  évé- 

que  d'fiermopolis  {in  paTUbtn^),  Quelque  «temps 

après,  la  dignité  de  gï*and-maitre  de  rUmvérsité 

fut  rétablie  pour  M.  d'Herinopolis,  ep  il  en  fut  re- 

Têtu.  £t  enfin  on  vient  de  recréer  le  ministère  des 

cultes ,  pour  en  donn^  le  portefeuille  à  M.  Tabbé 

Frayssinous. 

Toutes  ces  faveurs ,  réj^ndues  avec  tant  de  pro- 
fusion sur  un  humble  prédicateur ,  s'expliquent  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  son  arrivée  au  fauteuil 
académique.  Lorsque  M.  d'Hermopolis  fut  admis 
partni  les  quarante  immortels ,  on  fouilla  dans  tou- 
tes les  bibliothèques ,  dans  toutes  les  boutiques  des 
libraires  pour  chercher  les  titres  littéraire^  qui  la- 
valent  fait  entrer  à  Tinstitut;  mais  les  bîbïiomanes 
et  les  biographes  y  perdirent  leur  temps  :  tout  ce 
que  Ton  pu^  découvrit  consistait  en  une  édition, 
du  Génie  du  Christianisme,  dont   M.  Frayssî- 
nous était  Fauteur,  à  peu  près  comme  Tun  de  ses 
confrères  à  lacadémie  est  lauteur  des  Œuvres  de 
Molière^  qu'il  publie  avec  des  commentaires.  L  ad- 
mission à  l'Académie  de  M.  Tévéque  d'Hermopolis 
fut  roj^jetd^  plus  d'une  plaisanterie:  Ton  préten- 
dit que  t  pojur  arriver  à  l'hôtel  des  Qu^tre-Nations, 
>iUvait préféré  pi:e]:idi;e  le  chemin  de  Notre-Dame, 


/ 


• 

ten  passant  par  Saint-Sulpice  et  leféché»  que  de 
»  suivre  tout  droit  le  pont  des  Arts.  » 

Depuis  son  entrée  à  TAcadémie,  M.  FrayssU 
nous  a  fait  imprimer  ses  Conférences^  en  trois 
volumes  :  nous  p(|urrions  en  rapporter  (fuelques 
fragmens ,  un  peu  anti-chrétiens ,  sur  le  gouverne- 
ment qui  1  avait  créé  chanoine;  mais  comme  ce  se- 
rait sortir  de  la  sphère  de  notre  travailj  nous  pré- 
férons renvoyer  les  curieux  aux  Œuvres  de  son 
excellence. 

P.  S.  Cet  article  était  déjà  imprimé  lorsque  noua 
avons  appris  que  M.  Frayssioou^  a  publié  ^  avant 
d  être  de  l'académie,  un  petit  ouvrage  sur  les  ferais 
principes  de  V Église  gaÙioane^  principes  qui  ont 
été  réfutés  en  1818,  dans  une  brochure  de  Lam- 
brechts.  Comme  le  bagage  littéraire  de  M.  Frays- 
sinous  n'est  pas  volamineux,  nous  nous  empres^ 
sons  de  lui  rendre  ce  qui  lui  appartiewt. 
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GARÂT  (Dominique-Joseph)  ,  né  à  Ustaritz ,  dans 
le  pays  Basque,  vers  1760,  résidait  à  Paris  avant  la 
révolution,  et  s'y  était  déjà  acquis  une  réputation 
littéraire  distinguée.  Lié  avec  les  personnages  les 
plus  marquans  du  parti  philosophique,  il  profes- 
sait des  doctrines  libérales  long-temps  avant  que 
la  révolution  donnât  Tespoir  de  les  voir  natura- 
lisées en  France.  Aif  montent  où  lej  états-généraux 
durent  s  assembler,  M.  Garât  concourait  à  la  ré- 
daction du  Journal  de  Paris;  les  citoyens  de 
Bordeaux  fixèrent  les  yeux  sur  lui  et  le  nommèrent 
leur  représentant.  Il  fut  dès-lors  connu  sous  le  nom 
de  Garât  ie  jeune ,  pour  le  distinguer  de  son  frère 
aîné,  aussi  député  de  la  même  province. 

Les  nouvelles  fonctions  de  M.  Garât  ne  Tempe- 
chèrent  pas  de  continuer  à  tirailler  au  Journal 
V  de  Paris  :  il  s*était  chargé  d'y  donner  le  tableau  des 
opérations  de  l'assemblée  ;  ce  qu'il  fit  avec  autant 
de  talent  que  d'énergie.  Lors  de  la  discussion  de 
cette  im {Variante  question  :  «  A  qui  de  l'assemblée 
législative  ou  du  |oi,  la  nation  doit-elle  déléguer 
le  dïoit  da  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix.^  » 
M,  Carat  dit  que  faire  la  guerre  était  la  mission  du 
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pouvoir  législatif,  mais  que  la  déclarer  apparie* 
liait  cxclusivemeat  à  la  nation.  Ili^uis  ce  îour  il 
parut  peu  à  ia  tribune,  mais  il  vota  constamment 
avec  le  côté  gauche  à  la  suite  de  toutes  les  grandes 
discussions. 

Vers  la  fin  de  1790,  M.Gàrat  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire^  au  lycée  de  Paris,  et  continua  ses 
cours  dans  les  années  suivantes. 

'  Au  commencement  du  mois  d'octobre  179^* 
Danton,  alors  ministre  de  la  justice,  voulut  repren- 
dre place  dans  rassemblée ,  afin  d'avoir  de  l'in- 
fluence sans  responsabilité:  il  connaissait  M.  Garât, 
et  comme  il  comptait  sur  l'extrême  facilité  de  son 
caractère,  il  le  désigna  pour  son  remplaçant: 
Garât  fut  nommé  ministre  de  la  justice  le  3  octobre 

179a.  Les  chefs  de  la  Gironde  et  du  côté  droit 
ayant  résolu  de  poursuivre  â  outrance  les  provoca- 
teurs des  .issassinats  de  septembre ,  «avaient  comp- 
té sur  leur  ancien  allié  Garât,  parce-qu'il  avait  pré- 
cédemment montré  de  Therreur  pour  ces  forfaits; 
mais ,  soit  que  Gsi^mt  se  crût  lié  par  la  reconnais- 
sance av(fc  Danton  et  son  parti ,  soit  qu'il  pensât 
que  de  nouvelles  dénonciations  ne  produiraient 
que  d'inutiles  déchiremens,  il  se  refusa  à  donner 
les  lumières  que  le  côté  droit  attendait. de' lui. 
Cette  faiblesse  indigna  les  Girondins ,  et  cette  in- 
dignation redoubla  lorsqu'à  la  &uite  d'yiBe  longue 
et  révoltante  apologie  dçâ  crimes ,  dont  néanmoins 


il  déplorait  Fatrocité ,  ils  entendirent  Garât  s'é-^ 
crier:  t  Quô  les  événemens  de  septembre  ne  pour- 
9  raient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  , 
»  parce  qu'ils  appartenaient  à  Finsurrection  du  peu- 
»  ple^  qui  s'était  ressaisi  de  ses  droits.  •  Il  est  des 
époques  dans  lés  révolutions,  où  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  horrible  dans  la  justification  du 
crime  que  dans  )e  crime  lui-même  :  c  est  ce  que 
Danton  sentit  toujours ,  et  ce  que  Garât'  oublia 
dans  cette  circonstance. 

Engagé  dans  ce  parti  il  ne  fut  plus  au  pouvoir 
de  Garât  de  reculerl  En  sa  qualité  de  ministre  de 
la  justice 9  il  fut  chargé  dé  notifier  à  Louis  XYI 
son  arrêt  de  mort.  On  ne  péUt  pas  douter  que  cette 
mission  nait  cruellèmeM  affecté  Garât;  Tiabbé/Vle 
Frémont  raconte;  danè  ses  méfriôti'es,  qué,rse 
rendant  au  Temple  daà^  td'v6itare  du  minisftre  de 
la  justice,  il  l'entendit  plusieurs  foi  s  s'écriet  avec 
laccent  de  1  accablement, et  dé  Tefirôi:  <{  Quelle 
commission  affreuse  !  »  Otk  assuré  encore  que  de« 
puis  lors ,  M.  Galiat  n^a  jaioiais  raconté  cet  évén<e^ 
ment  sans  que  ses  yeux  ne  se  soient  remplis  de 
laroîes,  et  sans  en  avoir  fait  répandre  à  tous  cetjtt 
qui  Técoutâient; 

Le  i8  mars  1 793,  M.  Gârat  passa,  par  intéknit  dor 
ministère  de  la  justice  à  celui  de  rintérieut,  ddflt 
Roland ,  meniicé ,  venait  de  se  klénùeltre;  Garaft  fil 
alors  des  tentatives  inutiles  pour'Vapproc1|Qr'ie# 
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chefs  du  c^té  droit  el;  Dçrnton.  Repousaé  par  leâ 
premiers  »  qui  laccusaient  à  la  fois  de  perfidie  et 
de  ,  faiblesse ,  il-  u'eu  comBatUt  pas  moins ,  mais 
avec ^a réserve  et  sa  timidité  ordinaires,  les  mesu- 
res,  vJi^liqDlijeS:.  que  1,'on  préparait  d^iST^pc^.  cçulre 
eux;  ,pt  c'est  ainsi  qu'il  finit  par  d^veâir  swpeet 
ai^x  4eux  paj^ti?. 

Qojtjif f.  ayant  été  élu  ministre  de  l^a  pistice ,  le  âo 
iifarj^.^793,  }a  çomiixatÎQn  de  Gs^at  ^u  ministère 
de  Fintérieur  devint  définitive.  Appelé  à  ki  cou- 
^eatipn,  le  3.i  mai  .1793;,  poui?  renidlre;  compte  de 
If^  sij^ation  de  Paris ,  et  fopçé  lui-même!  de  traver- 
ser ^i(>^le  men^^i^te.  qui  enilour^iile  li^u  des 
séaijiçes ,  Gai^a.t  ;an^oqça  à  I9.  (i^ibuoe,  avec  une  in- 
qfpy^^ble  trapquilUté,  q^i^.V4^rdre  fe  plus  parfait 
régniiÂt  partout  ;  qu*U  ii'wa|t  repçQRtré  que  de  bons 
ci^oy^s.^  et  ^ft'il  ne|]^QUt^/^oît^  que  l'on  vaulàt 
^W^\^y^  4eS:mesit|ï>çfe;Sftngfente?v  irçst  vrai  que 
cetjç  |dÎ^  itnfi.&*agwl5aife  pat»  d'é£K«|^ .  et  qu on  ne 
sp^g^il:  ^ncor^  qil'4  for<®r  J^s.  dMil!  d«  voélé  :drait 
a  résigner  iQurfi^ibqcttociSKMdi^  iln;^  ^t  pasiboind 
v^al  q<uQ  b)  supplice.  de&  plus  génémvpc  diifenscMrs 
dç  la  lijb^rlié  républicani^  fut  Je  résultat  des  atten- 
tats des  3i  mai,  i*"'  et  2  juin.  Nous  nWsèUBieroft'é  jp^^ 
G{^r^  de  /ç^t  fQrfait3:,  jmv^  il  âst^imposelUe.  de 

*  * 

VAbfeo^râ  do .  j?a  1  fiiblesse;.  $a  :  co^dilité:  ani  ' )ciui>- 
uiieft  dU)3i  .«M  £M  À  lib  feis:lou,ée>|mri.D9MQP^^ 
at|aqiiltev{xap;  jCdUdtrd'HèKboîs^  lequel  fk%  ibénie* 


*  « 

contre  ce  niioiâtre,  la  demande  d'ith  déci-f^t  d*àc- 

cusàtion  j  qui  fut  repoussée.  j     ;     :  i       :  . 

^^^      .     •         •  »  » 

Pénétré  dés-lors  du  danger  de  sa  po^Uî6n';'Ga-*- 
rat  résolut  de  quitter  lè  ministère':  il  dorâÀ'sâ 
démissioh  le  i5  août  1795,  ét.ftit  rëmpîàcé-par 
Benezech.  ïl  reprît  alérs  ses  aHéiéiibj^d  ôcciipâtroife 
littérairefs,  et  fonda  le  Jéiirnâl  dit  du'lSâl^^Ptefe^fc; 
Aptè^  la  mort  de  Danton ,  Gàrti^  fitt)  em^prisèiih^ 
coaiwe  thbdéré,  et  iie  âut  sd JiBertè  qu'àtt!t^**étaé'« 
menij  du- 0:«iermrdor.  Il  fut  alttrt'  rtaà'aiW  téïèPflê 
l'ittlÉtructibn  piibli<|a«, 'et  'j^ëé^Uè'^ àMmSt^fèni^ 
placé  par  Ginguehé. '^^(^^  dèvMt>cnsttUë' {^ôfëé; 
seur  à  l'iéedlè norniàk.   ■  •  ^'  •'■'•  -ix^''-   -''''•  ^  '-^ 

Gependant  Fédlfiéëdë  ta'férretir  ^-âS^Snimi 
peu  à  peui  <ât-  rsiDat%étete'gétiéi<A1^  i^i  ikf^WUè 
lois  et  les  proscrfptèùt4  ^VéAÙlfAi^r^ëi'  s'ëfëfttf7(F 
^lientôt  snr  ceMi  Httf'mW  MakééldéTtïiéém^ 
au  3i  mai.  La  cdndiiitô'db 'Garât V9àoV<(^fé'^éiik^- 
néè  et  c^es  iqurla'siïiviréHf,  déVint*lel'(8xt8'ffutife 
foule  d  accusations  coiitrc'  liiii^  quî  dht^ldii'j8fét* 
une  grande  amerfurtae  étfr^ctle  ïf/iWqUc  'ae*'-ia'vië*T 

Toutefois ,  àpréyrè  lë  freiaittÔi".HÈfef4c  ïatf^o?i& 
sur  là  liste  :deè  cëndid!)tfs<  •d^loi^'â 'î>Ulif6@ii 
Garnol  et-Bàrthéieniy-rilSîi  '^ttëTiik  pk  Smîtié? 
Le  nouveau  diriidtôirë  l'ëbVô^a  â-NJl'j>lë¥^^m^ 
d'ambassadeur;  Da'réto9rà*àAs',  IVM  ^98^112^ 
bré'idu 'ëè'meirdës:  anciëils^Lori^tié'Ia  rii^jrtiblïl^ 
frànçOTsé  déclara  la  guë?i'é^aû''T<S  "H^'W^eAte^ 
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tre  créé^.  Lui  et  bes  collègues  «  )ugeant  toutes  les 
diflSiCuUéd  do  leur  position  au  milieu  du  boule- 
versement q^i  venait  de  s'opérer ,-  demaudèrent 
teur  ^étDÎssioQ  plusieurs  fois  ;  mais  elle  ne  Cbt  ac- 
ceptéê  qu'en  1 79^4). , 

.  M-  Gaudîn-se  retira  alors  dans  les  environs  de 
poissons,  <M  h  directoite  lui  fît  offrir  le  miaistère 
diéis  6n3n<^es ,  qu  il  refusa.  Désigné ,  au  •commence- 
mi^nt  de  17^7,  eômmissairê  de  la  trésorerie  natio- 
nale par  le  conseil  des  cinq-cents,  M.  Gandin  re- 
fusa enc6re.  Peit  de  mois  après ^  il  fut  nommé  com- 
mîi^satre-géoéral  des  postes.  Aprèd  le  1 8  brunaaire, 
il  accepta  enfin  le  ministère  des  financts.  Si  M.  Gau- 
din  n'a  pas  apporté  dans  ces  fonctions  de  grands 
talens,  il  s'est  fait  du  moins  remarquer  par  une 
rare  intelligence  ,  résultat  d'une  longue  ea^pé- 
riénce,  une  extrême  intégrité,  beaticpup  d'esprit 
d^ordrCi.djB  I^  rectitude  dal^s. les  idées,  et  une 
gmjade  habitude  dm  travail..  U  reeonstitu^  avec 
une  promptitude. étoi^nante,  l'assiette  de  la  per* 
G^tii>|i.des  contHhutiqns.  Il  avait  troiivé le  trésor 
vide ,  une  partie  des  revenus  de  Tannée. \couraritc 
conscfnEimés4'.ayance,  et  le  crédit  lellemonl  anéanli. 
quie  $e$  premfières  ^gociations  ne  purent  se  foire 
qu'à  î5a  pour  cent  de  perte  ;  mais  dans  n\oins.  *le 
deux  ^miées  la  ^eônfîance  fpt  tellefiiQnt  rétablie, 
qu'il  réussit  à  faire  négocier  deS  valeurs  du  trésor 
avefc  Eiutant  de  fatejir  que  les  .meUleur^  effets  de 


on 

commerce.   Dès  Vannée  précédente,  îl  avaft   fait 
payer  avec  exactitude,  en  numéraire,  lès  renies 
qui,  depuis  plusieurs  années ,  ne  l'avaient  ëtJé(j[ii*a- 
vec  des  tons ,  admissibles  en  paiement  dfes  contri- 
butions. En  i8o3,  il  fit  adopter  et  comiiïencér  le 
trayail  d'un  cadastre  général  de  la  France,  pour 
remédier  aux  inégalités  intolérables  qui '•avaient 
toujours  existé  dans  la  répartition  de  Tinifiôt  fon- 
cier. Cette  vaste  et  utile  opération  ,  qui  s^e§t  con- 
tinuée depuis  aVec  le  plusgrahd  succès,  et  qui  a 
été  entreprise  par  tous  les  gouvernemens  dé  rÈiiro- 
pe  V  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Gaudin.  Il  serait 
-difiicilede  concevoir  que  le  cadastre  ait  pu  trouver 
.des   adversaires    parmi  leô  députés  des  départej- 
meus ,  si  l'on  ne  savait  qiie^ces  députée  né  repré- 
sentent souvent  que  leurs  opinions  personnelles; 
et  comme  la  plupart  ne  voudraient  que  ràrbitraifé, 
.même  dans  la  répartition  diss  impôts;  il  est  tout 
naturel  qu'ils  aient  cherché  à  entraver  cette  opé- 
ration, parce  qu'elle  porte  eh  elle-même  uri  prFb- 
cipe  d'égalité,  qui  ne  peut  convenir  àcertallis 
hommes;   aussi  le  travail  du   cadastré  a*t**-f i* ' été 
pour  ainsi  dire  interrompu  plusieurs  fois,  sôUs te 
spécieux  prétexte  d'écénotttie,  paî?'l(es  mêmèS  tië- 
pUtés  habitués  à  voter,  sans-  élaùien  ,   lés'  ii^tês 
budgets  ministériels,  dans  Jescjiieî^é  ils ifetVotiviefit 

leur  part.  

M.  Gaudin  a  VU' successivement  tbùte»IHsJaVèurs 
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banque  de  France,  a?ec  un  traîtement  de  cent 
mtU^  francs,  que  M.  Lafitte,  son  prédécesseur,  a 
toujours  refusé  de  toucher. 

M.  le  duc  de  Gaête,  aujourd'hui  âgé  de  70  ans , 
paratt  avoir  terminé  sa  carrière  administrative  ,  si 
Ton  en  excepte  la  sinécure  du  ^uvernement  delà 
banque.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  un  homme 
d*élat,  un  politique  habile;  mais  il  laissera  là  ré- 
putation d'un  bon  financier. 


GENISSIEUX  (J.  J.V.),  étaîl  avocat  à  Greno- 
ble au  commencement  de  la  révolution ,  et  s'était 
déjà  fiiit  remarquer  par  une  extrême  exaltation 
dans  ses  opinions  et  ses  discours ,  lorsque  le  dé- 
partement de  risère  le  députa  à  la  convention. 
La  tribune  nationale  lui  offrit  alors  Toccasion  de 
montrer  quelques  talens  oratoires,  et  un  grand 
zèle  pour  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Dès  le  commencement  de  l'instruction  du  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  proposa  te  bannissement  de 
toute  la  famille  des  Bourbons,  et  vota  ensuite  h 
mort  du  roi  sans  appel  ni  sursis.  Génissîeux.  sié- 
geant avec  la  Montagne,  provoqua  souvent  des 
mesures  promptes  et  sévères ,  particulièrement 
contre  le*  prêtres ,  les  parens  d'émigrés-et  les  sus- 
pects. En  1795,  il  s'éleva  contre  leë  facilités. accor- 
dées aux  émigrés  pour  rentrer  en  Finance,  et  s\)p- 
posa  au  décret  proposé  par  Ghénier  pour  Fa  riju- 
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trée  de  lex -ministre  Talleyrand-Périgofd,  et  du 
général  Montesquiou.     . 

Nommé  •ensuite  au  coD^eil  de?  dn-q-pents,  ii  y 
demanda  Tei^cluBion  du  député  Job-Aimé^  accusé 
d'avoir  été  chef  des  compagnies  dites  de  Jésu^  et 
du  SoieU. 

Le  i5  nivôse  an  4  (5  |anvier  1796) ,  Merlin  de 
Douai,  alors  ministre  de  la  justice  ,  ayant  été  apr 
pelé  au  ministère  de  la  police  générale,  Génissieux 
le  remplaça;  mais  con^m^  Merlin. n'avait, quitté  la 
justice  qu'à  condition  qu'on  lui  en  rendrait  le  por- 
tefeuille au  bout  de  trois  mois,  Génissieux  ne  fui 
ministre  que  depuis  le  i5  nivôse  an  4  jusqu'au 
14  germinal  de  la  même  année,  époque  à  laquelle 
Merlin  rentra  à  la  justice. 

Le  directoire  oflFrît  alors  à  Génissieux  le  consu- 
lat de  Barcelonne,  qu'il  refusa.  Peu  de  temps  après  ^ 
il  devint  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  la  cour  de.cafisatiou. 

Réélu  membre  du  conseil  dei»  cinq,  cents,  en 
1798,  ilyatta\|u^  l'administration  financière  du 
directoire,  et  la  gestion  du  ministre  RameL  lequel 
réclama  contre  les  assertions  hasardées  de  ce  dé- 
puté. Génissieux  fut  élfi  président  du  conseillé  19 
juin, Il  fut  un  décès  républicains  qui  s'opposèrent 
le  plus  vivement  à  la  révolution  du  1 8  brumaire  ; 
il  fut  inôme  arrêté  momentanément,  mais  remifi 
en  liberté,  pour  êlre  exclu  du  corps-législatif. 


5  *Mjot^ 
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Toutefois,  il  se  familiarisa  avec  te  gouvernement 
consulaire,  et  accepta  une  place  de  juge  au  tribu- 
nal d'appel  du  département  de  la  Seinie  :  il  exer- 
çait encore  ces  fonctions  en  i8o4,  époque  dé  sa 
mort. 

Gomme  ministre,  Génîssieux  n'ayant  fait  pour 
ainsi  dire  qu'une  apparition  au  ministère ,  n'a  lais- 
sé de  son  administration  alicune  trace  remarqua- 
ble* Comme  membre  de  la  convention  et  du  con- 
seil des  cinq  cents,  il  se  fit  distinguer  par  ses  opi- 
nions républicaines  ;  travailleur  infatigable,  il  était 
de  toutes  les  commissions ,  et  en  fut  presque  tou- 
jours le  rapporteur.  On  assure  que  Génissieux  est 
mort  de  chagrin  en  voyant  relever  le  trône. 


GOHIER  (LocisJerôme)  ,  est  né  à  Sexnblançay 
en  1746  ;  il  fit  ses  études  au  collège  des  jésuites ,  à 
Tours ,  et  son  droit  à  Rennes. 

Reçu  avocat  au  parlement  de  Bretagne ,  il  s'ac- 
quit ,  jeune  encore ,  une  réputation  distinguée.  11^ 
plaida  avec  succès  dans  la  cause  du  corn  te  Desgrées, 
qui  attaquait  en  calomnie  le  duc  dé  Duras.  Cette 
affaire,  où  un  maréchal  de  France  s'accusait  lui- 
même  d'avoir  corrompu  un  ancien  président  de  la 
noblesse  de  Bretagne,  fit  grand  bruit  alors.  Depuis 
cette  époque,  il  se  plaida  peu  de  causes  impor- 
tantes au  parlement  de  Rennes  sans  que  Gohier  y 
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prit  paxt.  Chargé  par  les  États  de  Bretagne  de  dé^ 
fendre  un  de  leurs  droits  les  plus  précieux ,  la  li- 
berté des  élections  de  leurs  députés  à  la  cour,  Go-* 
hier  démontra ,  dans  un  mémoire  qui  eut  le  plus 
gtand  succès ,  que  le  droit  d'élire  supposait  néces- 
sairement laffranchissement  absolu  des  recom- 
mandations d'un  gouverneur  de  province,  et  de 
toute  influence  ministérielle. 

En  1 786 ,  Gohier  reçut  du  tiers-état ,  qui  nulle 
part  n'était  plus  foulé  par  les  taxes  qu'en  Bretagne , 
la  procuration  pour  réclamer  contre  Timpositiou 
arbitraire,  connue  squs  le  nom  de  fouage  extraor^. 
dinaire.  Il  prouva  par  ses  mémoires  que  la  levées 
des  fouages,  exigée  sous  le  titre  dérisoire  d'em- 
prunt, constituait  les  ordres  privilégiés  débiteurs 
envers  le  tiers-étât^  d'une  somme  de  3oo  millions. 

Lorsque  le  miniçtre  d'état  Brienne  entreprit,  par 
des  moyens  aussi  révoltans  qu*impolitiques,  d'éta- 
blir sa  cov/r  plénière^  la  commission  intermédiaire 
des  états  de  Bretagne  adressa  au  roi  ces  fameuses 
réclamations  qui  retentirent  dans  toute  la  France, 
et  dont  Gohier  fut  le  rédacteur.  Nommé  ensuite 
membre  de  la  cour  supérieure  provisoire  de  Bre- 
tagne, il  en  exerça  les  fonctions  pendant  la  durée 
de  l'assemblée  constituante. 

Élu  député  à  l'assemblée  législative,  les  opinions 
qu'ily  émit  ne  démentirent  point  la  .réputation 
qui  l'avait  fait  nommer  :  il  soutint  qu'on  ne  devait 
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pas  soumettre  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
au  serment  civique,  mais  qu'ils  devaient  être  assu- 
jettîs  au  serment  de  respecter  la  constitution,  le 
gouvernement  et  les  lois  qui  en  émanent,  Ce  fut 
Gohier  qui,  au  nom  d*une  commission  extraordi- 
naire ,  présenta  à  rassemblée  1  acte  énonciattf  dès 
griefs  imputés  à  Louis  XVL  II  termina  ses  fonc- 
tions législatives  par  un  rapport  sur  les  papiers  in- 
ventoriés  dans  les  bureaux  dé  la  liste  civile,  rap- 
port qui  fut  en  voy é aux  dépar terne ns  et  aux  armées. 
Gohier  fut  nommé  secrétaire-général  du  mînis- 

•  *  •  •  •  •    • 

tère  de  la  justice  après  la  session  de  rassemblée 
législative,  et,  le  20  mats  1793,  il  succéda  àGa- 
rat  dans  le  même  ministère  ;  il  en  tint  le  porte- 
feuille  jusqu'au  4  brumarrc  an '4»  époque  à  la- 
quelle  il  fut  remplacé  par  MerKu  de  Douai.  Il  de- 
vint  aloj's  président  d'un  des  tribunaux  civils  de 

•  •  • 

Paris,  puis  président  du  ^tribunal  criminel  de  la 

•      •  •  •  •*♦•  " 

Seine,  et  enfin  président  du  tribunal  de  cassation. 
II  exerçait  ces  fonctions ,  lorsqu'il  fut  porté  au 
directoire,  qui  se  composait  alors  dè'Barras,  Steye?, 
Roger-Ducos,  Moulins  et  lui.  Gohier  s'y  trouvait  a 
l'époque  du  retour  d'Egypte  dû  gënérnl  Bonaparte; 
il  fut  uh  des  trois  directeurs  qui  voulàîent  éloi- 
gner ce  général  de  Paris ,  en  l'envoyant  reprendre 

•  •  •  •      -,      •  •     > . 

le  commandement  de  l'armée  (Tltalie ,  et  rétiiblir 

. .         .  •  •  , .♦   ^ 

la  république  cisalpine  et  la  gloire  dèsarmêeâf  fraû* 
çaises.  t  Gohier  et  Moulin,  a  dit  Napoléon  vêtaient 
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»de  bonne  foi;  ils  croyaient  que  tout  irait  bien  de» 
nrin&tant  quon  aurait  donné  de  nouveaux  succès 
«aux  années;  mais  Barras  était  loin  de  partager 
»  cette  sécurité;  il  savait  que  tout  allait  mal  /et  que 
»  la  république  périssait.  » .      - 

Gohier  était  président  du  directoire  au  18  bru- 
maire. Sieyes  et  Roger-Ducos  s'étaient  rangés  du 
côté  du  général  Bonaparte;  Moulins  donna  sa  dé^ 
misisiiOB;  Barras  fut  forcé  d'envoyer  la  sienne;  mais 
Gohier  ne  voulut  pas  se  démettre ,  quelques  efforts- 
que  Ton  fit  a;uprès  de  lui  pour  la  lui  faire  signer. 
On  lui  offrait  en  dédommagement  un  des  premiers 
emplois  dans  le  gouvernement  qui  allait  s'établir  j 
il  refusa,  constamment  de  quitter  sa  place,  et  mon- 
tra ;  en  cette  circonstance ,  autant  de  fermelé  ^ue 
de  désintéressement.  . .  /  '     ^ 

Larévolutiôa  s'étant  opérée ,  Gohier  cédant  à 
une  force  majeure*,  se  retira  dans  la.  valljée  do 
Montmoirenoyi  Toutefois,  conime  sa  conduite  av^it 
inspiré  de  Testime  pour  lui  au  premier  consiity 
Booa^garte  1  engagea  à  sortir  de  la  retraite  enf  mes- 
sidor de  Tan  10,  et  lui  laissa  le  choix  ^'ùne  pbjC^ 
sous  le  gouverâement  consulaire.  Cohîer  répondit 
avec  fcanchise  que  là  plgce  qui  convenait  lé  îQiieux 
à  sa  position  était  une  mission  à  ^étranger.  Il'ftit 
aussitôt  envoyé  en  Hollande  en  qualité  de  consul- 
génécaïde  Françei  II  rçmplitces  fonctions  jusqu'à 
Vépoque  de  1»  réunion  die  ce  pays  è  renipifre  fraiw 
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çais.  Il  fut  alors  nommé  consul-général  aux  hials* 
Unis  ;  mais  sa  santé ,  qui  avait  souflfert  du  climat 
d'Amsterdam ,  né  lui  permit  pas  d'accepter  celte 
dernière  mission.  Il  se  retira  de  nouveau  dans  la 
vallée  de  Montmorency,  où  il  vit  avec  sa  famille, 
occupé  tout  entier  des  lettres.  Gohier  est  l'auteur 
d'une  pièce  intitulée  :  le  Couronnement  d*unRoi, 
qui  fut  jouée  avec  le  plus  grand  succès  au  théâtre 
de  Rennes  y  lorsque  Louis  XVI  eut  signalé  son 
avènement  au  trône  par  le  renvoi  du  parlement 
Maupou ,  et  le  rappel  de  la  Chalotais  ;  cette  comé- 
die vient  d'être  réimprimée  (i8â5  );  en  la  lisant  od 
croirait  qu'elle  a  été  faite  pour  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Il  a  aussi  hasardé  au  Théâtre- 
Français  un  nouveau  dénouement  à  la  tragédie  de 
la  mort  de  César.  £n  1824»  Gohier  a  publié  ses 
Mémoires  sur  la  révolution  du  18  brumaire: cet 
ouvrage,  qui  renferme  des  détails  précieux  pour 
l'histoire 9  est  fort  estimé;  il  est  déjà  parvenaà  sa 
troisième  édition. 

Nous  terminerons  l'arlicle  de  M.  Gohier  par  le 
jugement  qu'a  porté  Napoléon  lui  -  même  sur  cet 
ex-directeur  :  •  Gohier  était  un  avocat  de  réputation^ 
d'un  patriotisme  exalté;  jurisc^^^sulte  distingué, 
homme  intègre  et  franc.  » 


GODVION  SAINT-CYR  (Louis),  est  né  à  TouU 
le  i3  avril  17649  d'une  famille  peu  fortunée.  Il 
s'adonna  d'abord  â  la  peinture  et  fit ,  très-jeune 
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encore ,  un  voyage  à  Rome  pour  se  perfectionner 
dans  cet  art.  Revenu  en  France  peu  avant  la  réyo- 
lution,  il  entra  au  service  en  qualité  de  simple  vo- 
lontaire, et  y  obtint  un  avancement  rapide,  du 
moment  où  la  naissance  ne  fut  plus  le  seul  titre 
aux  grades.  En  1795,  il  était  déjà  adjudant-géné- 
ral à  l'armée  de  la  Moselle,  et  se  fit  remarquer 
dans  les  combats  meurtriers  et  fréquens  que  se 
livrèrent  les  Français  et  les  Prussiens,  sur  les  po- 
sitions importantes  d'Esbach  et.  de  Kaiserslau- 
tern:dans  une  circonstance  'OÙ  des  bataillons  de 
volontaires  français,  qui  n'avaient  jamais  vu  le 
feu,  étaient  poursuivis  l'épée  dans  les  r^ins  , 
Gouvion  Saint-Cyr  fit  exécuter  des  dispositions 
qui  sautèrent  ce  corps  d'armée.  ' 

Promu  bientôt  après  au  gradé  de  général  de 
brigade,  il  fut  employé  à  l'armée  des  Alpes,  et,  le 
14  septembre  1795,  il  chassa  les  Piémon tais  de  la 
Maurienne.  L'année  suivante,  il  se  distingua  à  l'at-^ 
taque  de  la  Ramasse. 

Devenu  général  de  division,  il  fut  envoyé,  en 
1795,  à  l'armée  de  RiMn-et-Moselle.  Saînt^Cyr 
reprit  la  ville  de  Deùx-Ponts ,  se  signala  à  Eftin- 
ghen,  et  fut  souvent  cit^  d'un^  manière  homoriflblé 
dans  les  rapports  envoyés  â  la  convention.  Le  gé- 
néral autrichien  Clerfayt  ayant,  après  la 'rëddiftiôii 
de  ^ayisuce,  attaqué  lies  lignes  françaises,"  que 
Pichegni,  déjà  vendu  aux  Bourbons  ^  a vaif^afllii- 

ai 
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blies,  le  général  Saint-Cyr  opposa  uae  "vigoureuse 
résistance  aux  Autrichiens  «  et«  forcé  de  céder  au 
nombre,  il  fit  une  belle  retraite. 

En  1798,  Gouvion  Saî»t-Cyr  servait  en  Italie 
sous  les  ordres  de  Masséna  ;  et  lorsqu'une  insur- 
rection de  1  arniée  força  ce  général  dQ  s'éloiguer 
de  Rome,  il  prit  le  commandçoient  en  chef,  et 
rétablit  ror4re.et  la  dj&cipline.  Saint*Cyr  s  était 
fait  aimer  des,officiQi:s  et  des  soldais* 

Destitué  en  1799,  avec. plusieurs  autres  géoé- 
raui^,  il  fut  bientôt  réintégré,  et  employé  en. qua- 
lité de  général  de  division  à  l'iirmée  d'Italie.  U 
repoussâtes  Autrichiens  au-delà  delà  Marga. 

Au*  mois  d'avril  de  la  même  année,  il  passa  à 
l'armée  du  Rhiui  comn^andée  par  Moreau;  il 
s'empara  de  Fribourg  et  contribua  à  la  victoire  de 
Qohenlinden. 

Appelé  au  conseil- d'él;at  parle  premier  consul, 
il  succéda,  en  1801 ,  à  Lucien  Bonaparte  dans 
l'ambassade  d'Espagne.  Rappelé  de  ce  poste,  il  fut 
envoya  en  Italie,  pour  y  commander  l'armée  d'oc- 
cupation dans  les  états  de  Naples ,  qu  il  n'évacua 
qu'en  exécution  du  traité  de  neutxalité  cooacIu  en 
«efitembre  i8o5.  Le  premier  consul  lavait  nom- 
mé^en  août  i8o4>  colqnel-^géoéral  des  cuirassiers, 
et^  le  i".  février  i8p5^  grand-aig^e  de  la  Légion- 
d'Honpeur.  Employé  de  nouveau  en  ItaKe,  sotis 
i^sr  or4i:eis  de  Ma^^^na ,  il  fit.  prisonnier ,  lors  de  la 
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retraite  du  prince  Charles,  un  corps  de  6000  Au- 
trichiens. Il  se  rendit  une  seconde  fois  à  larmée 
qui  devait  s'emparer  de  Naples ,  sous  les  ordres 
de  Joseph  Bonaparte. 

Cette  exjpédition  terteiinée,  il  fut  appelé  à  la 
grande-armée  dans  la  campagne  de  Prusse  et  de 
Pologne,  et  chargé,  en  1807,  du  gouvetdtement 
général  de  Varsovie. 

Après  la  paix  de  Tilsitt,  il  passa  en  Espagne  et 
s'empara,  en  1808,  de  Roses»  de  Barcelone,  et  de 
Tarragone  qu'il  emporta  d'assaut.  Les  combats  de 
Saint-Fiiix,  de  Palamos  et  d'Equisola,  lui  font 
beaucoup  d'honneur. 

En  1 8121 ,  Gouvion  Saint-Cyr  servit  dans  l'expé- 
dition contre  la  Russie,  et  se  signala  au  combat 
de  Polotsk.  Il  prit  le  -commandemeilt  du  2*  corps 
d'armée,  après  la  blessure  du  maréchal  Oudinot  ; 
et  battit  le  lendemain  le  général  Wittgenstein  ;  ce 
Qpiiilui  valut  le  bâton  de  maréchal  de  Pempire.  Il 
fut  ble8$é  dans  la  (fësastreuse  retraite  de  Moscou. 

Ayant  repris  son  service  lors  de  la  campagne  de 
Saxe ,  il  se  signala  à  la  bataitle  de  Dresde.  Resté 
dans  cette  vHle  après  le  départ  de)a  é[rande-ànhée, 
il  fut  contraint  de  signer  une  xa][rittilation,  en 
-  vertu  de  laquelle  îl  devait  rentrer  en  France  avec 
ses  troupes;  mais  Cette  capitulation  fut  violée ,  et 
le  maréchal  €k>uvion  Saint-^Cyr  resta 'prisonnier 
ainsi  que  tout  son  carps'  d'arinëe.  Oii  st'  rejprochë 


3a4 
au  maréchal  Saint -Cyr  de  ne  pas  avoir  cherché  à 
faire  une  diversion  sur  les  derrières  des  alliés  au 
moment  où  ils  se  disposaient  à  passer  le  Rhia;  on 
assurait  qu'en  réunissant  ses  troupes  aux  garnisons 
des  places  sur  l'Elbe,  il  aurait  pu  réunir  une  ar- 
mée capable  d'opérer  quelques  grands  résultats  , 
soit  en  se  rapprochant  de  la  France/  soit  en  se 
réunissant  au  maréchal  Davoust ,  À  Hambourg. 

De  retour  çn  France ,  après  la  chute  du  trône 
impérial ,  le  maréchal  Gouvion  Salnt-Gyr  reçut  du 
roi  un  accueil  distingué;  il  fut  créé  pair  de  Fran- 
ce, ^t  commandeur  de  Tordre  de. Saint-Louis. 

Le  7  mars  iSiS,  il  accompagna  Monsieu/r, 
(aujourd'hui  Charles  X  ) ,  qui  se  rendait  à  Lyon  , 
dans  l'espoir  d'opposer  quelque  résistance  à  la 
marche  rapide  de  Napoléon.  De  Lyon ,  le  maré- 
chal Saint-Cyr  se  dirigea  sur  Orléans  ,  où  com- 
mandait le  général  Dupont;  mais  une  insurrection 
ayant  éclaté  parmi  les  troupes,  le  maréchal  et  If 
général  ne  durent  peut-être  leur  salut  qu'à  leur 
prompte  fuite. 

Durant  les  centjaurêj  le  maréchal  Sainjt-Cyr 
vécut  dans  la  relyraite.  A  la  âeconde  restauration , 
il  fut  appelé  au  inini^jtèr;e  de  la  guerre  le  7  juillet 
18 15  :  il  en  remit  le  portefeuille  à  lanciên  minis- 
tre de  Napoléon,  Glarke ,  4  la  fia  de  septembre  de 
la  niéme.année,  api^£|voir  opéré  le  licenciement 
des  nob]ie&  débris,  ({^-llniuiortelle  armée  française. 
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Toutefois'/ il  quitta  le  ministère  par  un  motif  ho* 
norable,  celui  de  ne  point  participer  à  l'humiliant 
traité  de  Paris  de  cette  époque  si  funeste  à  la  gran- 
deur de  la  France.  . 

Le  maréchal  Gouvion  Saint*Gyr  fut  alors  nom- 
mé .  membre  du  conseil  privé,  ministre-d'état , 
gouverneur  de  la  5*  division  militaire  ,  et  grand'- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

Le  23  juin  1817 ,  il  rentra  de  nouveau  au  mi- 
nistère; il  eut  d'abord  le  portefeuille  die  la  marine, 
et  environ  trois  mois  après,  il  reprit  celui  de  la 
guerre.  Sa  nomination  fut  alors  regardée  conime 
une  conséquence  de  l'ordonnance  du  S  septem- 
bre 1816.  Chargé  de  rallier  l'armée,  que  les  faus- 
ses mesures  et  les  odieuses  persécutions  de  son 
prédécesseur  avaient  aliénée  de  plus  en  plus  au 
gouvernement ,  il  parvint ,  non  sans  avoir  éprouvé 
de  grandes  résistances ,  à  faire  adopter  la  loi  im- 
portante et  vraiment  nationale  du  recrutement , 
qui  était  pour  l'armée  ce  qu'avait  été  pour  la 
France  l'ordonnance  du  5  septembre ,  et  la  loi  des 
élections. 

Cependant ,  la  faction  iqui  s'était  élevée  avec  une 
égale  fureur  contre  ces  trois  actes,  résolut  de  faire 
expulser  du  gouvernement  les  ministres  qui  vou- 
laient le  maintien  de  la  loi  des  élections.  Bientôt 
le  ministère  fut  divisé  par  la  fameuse  proposition 
du  marquis  Barthélémy;  et  ceux-là. mêmes  qur 
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avaiait  regardé  cette  proposition  comme  la  plus 
funeste  idée  qu'aient  pu  conceToir  les  ennemis  de 
la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  France  »  ne 
craignirent  pas  de  proposer ,  Tannée  suivante, 
une  nouvelle  loi  d'élection  y  dont  le  but  et  les  con- 
séquences étaient  diamétralement  opposés  à  la 
pirécédente.  Le  maréchal  Saint-Gyr  se  prononça 
constamment  contré  tout  changement  â  la  loi 
existante ,  et  lorsqu'il  entendit  faire  dans  le  conseil 
l'iniprudente  dëdaratîon  :  «  Qu'il  pourrait  se  trou- 
•  Ver  telle  conjoncture  «  où  les  alliés  pourraient 
>  faire  rentrer  leurs  troupes  en  France ,  »  il  se  re- 
tira du  conseil  et  donna  sa  démission  en  même 
temps  que  le  général  Desselles,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères ,  et  le  baron  Louis  »  ministre  des 
filismces  t  il  fut  remplacé  par  le  général  Latour-* 
I^ttbourg. 

La  retraite  du  maréchal  Saint^Cyr,  tant  en  181 5 
qu'en  1819,  futtoufours  déterminée  par  des  mo- 
tifs- honorables,  qui  lui  assurent  de  nouveaux 
tiOres  à  l'estime  de  la  France. 


527 


v%ivvyvv%^f^f9/wyy^/^^/wvwvvvyywt*/yv^i^ivv*^i^fy*'vy^'^^yvv^i*^*i^f^^ 


H 


HENRION  DE  PEN3EY  (Pierm-Padl)  ,  est  né 
à  Pensey,  ptès  Joinville,  l6  2%  mars  1743»  Il  fit  son 
droit  à  Pontrà-Mousson  y  arrÎTa  à  Paris  en  1 76a , 
cl;  fut  indctit  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  capi- 
tale 9  cinq  ans  après.  Sans  protecteurs,  sans  amis, 
il  végéta  loDg^-temps.  Pour  se  faire  connaître  il  pu- 
blia successiTement ,  .l'£^^^  de  DumouUn^  celui 
de  Maéhieu  Molé^  et  un  mémoire  pour  un  nègre. 
Ces  productions  ne  lui  valurent  quun  peu  d'es- 
time* Rebuté  y  et  sur  le.  point  de  quitter  le  bar- 
reau ,  il  fit  un  dernier  efibrt,    et  hasarda  san 
Traité  des  Fiefs  ^  en  1775.  Cet  ouvrage  décida  sa 
réputation,  et  lui  valut  de  nombreux  cliens. 

Il  venait  de  compléter  ce  traité,  lorsque  la  ré- 
volution détruisit  tous  les  fiefs;  M.  Henrion  quitta 
alors  Paris ,  et  se  rendit  à  la  commune  de  Pensey, 
dont  il  devint  procureur -syndic  en  Tan  4'  L'an- 
née suivante,  le  directoire  le  nomma  président 
de  l'administration  du  département  de  la  Haute- 
Marne;  il  «'y  montra  modéré.  En  l'an  6^  M.  Hen- 
rion fut  nommé  professeur  de  législation  à  l'école 
centrale  de  Chaumont.  Il  était  de  nouveau  admi- 
nistrateur du  département  V  lors  de  la  révolution 
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du  i8  brumaire;  il  fut  aussitôt  nommé  membre 
du  tribuDal  de  cassation. 

Peu  de  temps  après ,  M.  Henrion  publia  le  Traité 
de  la  compétence  des  juges^de-^aix ,  ouvrage  qui 
est  devenu  classique  au  barreau ,  et  qui  a  été  tra- 
duit en  allemand  et  en  italien.  Il  ne  tarda  pas  à 
faire  paraître  le  Traité  de  l'autorité  judiciaire 
dans  les  gouvememens  monarchiques.  Napo- 
léon, juste  appréciateur  du  mérite  de  M.  Henrion , 
le  nomma  successivement  membre  de  la  légion- 
d'honneur,  baron  de  l'empire,  et  conseiller-d'état. 
Il  demandait  souvent  l'avis  de  son  président  de  la 
.  cour  de  cassation ,  et  paraissait  en  faire  beaucoup 
de  cas» 

Toutefois ,  M.  Henrion ,  que  l'empereur  avait  si 
bien  tmité ,  s'empressa  d'adhérer  aux  actes  du  sé- 
nat 9  qui  prononçaient  la  déchéance  dé  ce  même 
empereur,  et  montra  aussitôt  tant  de  dévouement 
à  la  famUle  des  Bouxiions ,  que  le  gouvernement 
provisoire  lui  confia  le  portefeuille  de  la  justice 
le  3  avril  i8i4*  ^  nouveau  ministre  s'empressa  de 
faire  rendre  à  la  liberté  quelques  individus  déte- 
nus arbitrairement ,  et  supprima  les  tribunaux  des 
douanes.  Il  fit  aussi  réintégrer  dans  leurs  fonc- 
tions des  juges  qui  en  avaient  été  élo^nés  lors  du 
procès  de  Moreaù.  M.  Henrion  ne  garda.  le  porte- 
feuille de  la  justice  que  l\o  jours  :  il  le  remit  à 
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M.  Dambray  le  i3  mai, et  alla  reprendre  ses  fonc- 
tions de  président  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Henrion  resta  à  son  poste  durant  les  cent 
Jours;  dès  le  2  5  mars  i8i5,  il  était  allé,  avec  toute 
la  cour  de  cassation,  féliciter  Napoléon  sur  son 
retour. 

A  la  seconde  restauration ,  il  conserva  ses  places 
de  président  de  la  cour  de  cassation  et  de  conseil- 
ler-d'état; mais  en  cette  dernière  qualité  il  fut  mis 
en  service  extraordinaire.  M.  Henrion  a  publié ,  en 
1821,  un  Traité  du  pouvoir  munidpai  dans  ses 
rapports  avec  les  tribunaux ,  et  un  Traité  des 
biens  communaux.  Ces  deux  ouvrages  complètent 
ses  œuvres  judiciaires. 

M.  Henrion  est  aussi  président  du  conseil  du 
duc  d'Orléans. 
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JAUCOURT  (Arnàil- François, MARQUIS  br),  né 
le  i4  novembre  1757,  était  connu  autrefois  sous  le 
nom  de  chevalier  de  Jaucourt.  Il  entra  fort  jeune 
au  service  militaire ,  et  passa  successivement  par 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  colonel.  îl  commandait  le  régiment 
d^  Gondé-dragons  à  l'époque  de  la  révolution,  dont 
il  embrassa  les  principes  avec  toute  la  chaleur 
d'une  âme  généreuse ,  sans  toutefois  dépasser  les 
justes  bornes  que  la  raison  prescrit  à  l'amour  de 
la  patrie.  Le  colonel  Jaucourt  fut  dès-lors  en  butte 
aux  sarcasmes  et  aux  insultes  dont  Taristocratie  et 
l'émigration  accablaient  les  vrais  amis  delà  liberté. 
Néanmoins,  M.  de  Jaucourt  s'attacha  franchement 

à  la  monarchie  constitutionnelle. 

Nommé,  en  1790,  président  du  département 
de  Seine-et-Marne,  il  adressa  bientôt  après  au  pré- 
sident de  l'assemblée  nationale  son  serment  comme 
administrateur  et  comme  soldat,  de  rester  éter- 
nellement attaché  à  la  constitution  de  1791*  ^^ 
apaisa,  vers  la  même  époque,  une  émeute  suscitée 
par  une  compagnie  dite  du  éon  Dieu,  à  Brie- 
Comte-Robert. 
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En  septembre  de  la  même  année ,  M.  Jaucourt 
fut  élu  membre  de  l'assemblée  législative  par  le  dé- 
partement qu'il  administrait.  Il  entra  presque  aus- 
sitôt au  comité  militaire»  et  s'opposa  successive- 
ment à  ce  que  l'assemblée  portât  des  lois  contre 
l'émigration  ;  à  l'admission  à  la  barre  des  sol- 
dats suisses  du  régiment  de  Châteauvieux ,  con- 
damnés aux  galères   par  suite  de  l'insurrection 
de  Nancy  9  et  à  la  formation,   près  la  capitale, 
d'un  camp  de  24,000  hommes.  A  la  fin  de  1791^ 
il  demanda  l'impression  d'une  adresse  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres   réfractaires.  Le  20   avril 
1792,  il  fut  un  des  sept  membres  qui  votèrent 
contre    la   déclaration  de  guerre   de  l'Autriche. 
Ayant  un  jour  vivement  reproché  à  Chabot  les 
moyens  odieux  dont  ce  misérable  et  ses  pareils 
avaient  coutume  de  se  servir  pour  soulever  la  mul- 
Jtitude   contre  l'assemblée,  une  altercation  assez 
vive  survint  entre  eux;  M.  de  Jaucourt    y  mit 
fin  en  menaçant  Chabot  de  le  rouer  de  coups  de 
bâton;  ce  que  ce  dernier  alla  aussitôt  dénoncer  à 
rassemblée ,  qui  passa  à  Tordre  du  jour.  En  juin 
1792,  M.  de  Jaucourt  se  prononça  fortement  con- 
tre les  sociétés  populaires;  le  9  août  suivant,  il 
combattit  avec  force  le  décret  d'accusation,  mis 
aux  voix  contre  le  général  Lafayelte,  et  fut  un  des 
députés  nominativement  désignés  aux  poignards 
des  factieux.  Arrêté ,  à  la  suite  du  10  août ,  par  la 
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commuDe  usurpatrice ,  il  ne  dut  la  vie  ,  lors  du 
massacre  de  septembre,  qu'aux  infatigables  dé- 
marches de  madame  de  Staël.  Panis,  Tun  des  prin- 
cipaux organisateurs  de  ces  massacres,  le  fit  sortir 
de  prison  dans  la  soirée  du  i"'  septembre;  M.  Jau- 
court  passa  alors  ei^  Suisse  et  en  Allemagne,  où  il 
vécut  plusieurs  années,  sans  jamais  servir  contre 
sa  patrie. 

M.  Jaucourt  rentra  en  France.par  suite  de  l'am- 
nistie  contre  les  émigrés ,  publiée  après  la  révolu- 
tion du  1  S.brumaire.  Il  s'attacha  au  gouvernement  1 
consulaire,  et  fut,  en  décembre  17991  iio™i^^ 
membre  du  tribunat.  En  juillet  1801 ,  il  défendit 
le  concordat  au  corps-législatif;  Tannée  suivante  il 
fut  nommé  président  du  tribunat.  Elu  candidat 
au  sénat  par  le  collège  électoral  de  la  Nièvre,  il 
entra  dans  ce  corps  le  3o  octobre  i8o3. 

En  i8o4»  M.  Jaucourt  fut  nommé  premier 
chambellan  de  la  maison  de  Joseph  Bonaparte  , 
devenu  prince  impérial.  En  1810,  le  sénat  le  pré- 
senta à  Tempereur  comme  candidat  à  la  sénatore- 
rie  de  Florence ,  mais  Napoléon  lui  préféra  le  gé- 
néral Ferino.  M.  de  Jaucourt  resta  perdu  dans  ia 
foule  des  sénateurs  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  des 
armées  alliées  à  Paris.  Il  signa  la  déchéance  de 
Napoléon^  et  fut  nommé,  par  l'influence  et  les  in- 
trigues du  prince  de  Bénévent,  membre  du  gou- 
vernement provisoire.  Louis  XVIII  créa  M.  Jau- 
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court  ministre-d'état ,  pair  de  France,  et  lieute- 
nant-général des  armées.  Le  aS  octobre  i8i4«  il 
fut  chargé,  par  intérim^  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  pendant  que  M.  Talleyrand  était 
au  congrès  de  Vienne.  A  l'époque  du  20  mars,  il 
suivit  le  roi  à  Gand,  et  continua  de  diriger  les  af- 
faires étrangères  pour  le  compte  du  ministre  titu- 
laire. 

Napoléon ,  â  son  retour  de  Tile  d'Elbe  ,  comprit 
M.  de  Jaucourt  dans  les  exceptions  de  son  amnistie 
générale. 

A  la  seconde  restauration  M.  de  Jaucourt  fut 
appelé  au  ministère  de  la  marine,  où  il  fut  rem- 
placé, trois  mois  après,  par  le  iricomte  Dubou*- 
chage.        .  .         • 

M.  de  Jaucourt  est  maintenant  ministre-d'état , 
membre  du  conseil  privé ,  pair  de  France  et  lieu- 
tenant-général. Louis  XYIII  lui  a  conféré  le  titre 
de  marquis ,  que  M.  le  comte  de  l'empire  Jau- 
court porte  aujourd'hui. 
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LACROIX  DE  CONSTANT  (Chaems  de),  dé- 
puté  de  la  Marne  à  la  convention  nationale,  y  Tota 
la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel  et  sans  sursis. 
Avant  le  9  thermidor,  «il  fut  chargé  de  diverses  mis- 
sions dans  plusieurs  départemens,  et  s*y  conduisit 
toujours  en  homme  de  bon  sens.  En  1795,  il  fut 
envoyé  dans  les  départeniens  des  Ardennes  et  de 
la  Meuse  ;  il  y  comprima  les  agens  de  la  terreur, 
en  même  temps  qu'il  obligeait  tous  les'prétres  à 
se  rendre»  au  chef-lieu  de  leur  district,  sous  la 
surveillance  la  pluSc  scrupuleuse  des  comités  révo- 
lutionnaires. 

'  Rentré  à  la  convention ,  il  s'opposa  à  ce  que  les 
biens  des  condamnés  fassent  rendus  à  leurs  p- 
rens  :  son  opinion  était  motivée  sur  des  considé- 
rations politiques  que  la  convention  ne  jugea  pas 
assez  péremptoires. 

Lors  de  l'organisation  constitutionnelle,  il  fut 
élu  membre  du  conseil  des  anciens  :  le  i4  brumaire 
an  4  (  S  novembre  1 796  ) ,  le  directoire-exécutif 
l'appela  au  ministère  des  relations  extérieures,  ou 
il  resta  jusqu'au  28  messidor  an  5  (16  juillet  179;)* 
époque  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  le  citoyea 


Talleyrand ,  depuis  prince  de  Bénéveot.  Une  bio- 
graphie étrangère  affirme  que ,  pendant  Texercice 
de  ses  fonctions  ministérielles ,  Lacroix  perdit  un 
jour  le  sentiment  des  convenances  jusqu'au  point 
d'inviter  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Prusse 
à  la  cérémonie  de  l'anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI;  mais  une  autre  biographie  assure  que 
ce  fait  n'est  point  prouvé. 

En  sortant  du  ministère  »  Charles  de  Lacroix  fut 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Hollande,  et  y  se- 
conda la,  révolution  démocratique  qui  s'opéra  en 
^1798,  d'où  naquit  la  république  bataye. 

Charles  de  Lacroix  n'était  pas  à  Paris  lors  de  la 
révolution  du  18  brumaire;  les  consuls  le  rappe- 
lèrent et  le  nommèrent  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.   Le  préfet  Lacroix  n'eut  pas 
affaire  à  des  administrés  faciles,  il  éprouva  souvent 
des  contrariétés  à  Marseille  ;  on  fit  même  contre 
lui  des  satires  et  de9  épîgrammes  mordantes^  dont 
l'une,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer 
textuellement ,  portait  en  substance  :  t  Pauvres 
»  Marseillais  !  vous  avez  été  pendus,  guillotinés,  fu- 
''sillés^  il  ne  vous  manquait  plus  que  Laùraù» 
*  pour  être  crucifiés.  » 

T^outefois,  l'administration  de  Charles  Lacroix  à 
Marseille  fera  époque  dans  l'histoire  de  cette  grande 
ville  :  elle  doit  à  ce  préfet  de  belles  promenades , 
des  mouumens  remarquables ,  et  des  institutions 


538 

pecteùris  de  la  salie  un  juillet  1797.  époque  où 
s'établit  la  plus  violente  scission  entre  le  directoire 
et  les  conseils. 

MàiS'  quoiqu'il  ne  fût  pas  compté  parmi  les  dé* 
putés'directoriaux ,  et  qu'il  fût  très^lié  Bvec  Camot, 
il  avait  su  garder  une  neutralité  tellement  pruden^ 
te;  qu*il  ne  se  trouva  point  frappé  parlé  décret  des 
i8-6t  19  fructidor  an  5  (4  «t  5  septembre  1797); 
il  resta  membre  du  conseil  des  anciens,  ets*y  ho-* 
nora  par  le  courage  avec  lequel  il  défendit  son  ami 
Carfiot,  proscrit. 

Sorti,  en  1799,  dii  conseil  des  anciens,  M.  La- 
cuéé' fut  aussitôt  réélu  à  celui  des  cinq^cefi^U.  où  il 
pr^ésènta  encore  divers  rapports  sur  les  finances , 
stxtle  service  militaire ,  !et  notammeni  sur  la  levée 
des  conscrits.  S'élanl  prononcé  en  faveur  di  la  ré- 
volution du  18  bruntaife,  il  ((eviut  conseiUer-^d'état 
et  membre  de  Tinstitut.  Céftiit  presque  tatiJQurs 
lui  qui' soutenait  les  nombreux,  projets  militaires 
présentés  par  le  gouvernement.  En  1800,  il  fut 
chargée  par  inteti/n  du  portefeuille  de  la  guerre; 
et,  après  le  départ  du  général  Brune  pour  l'am- 
bassade de  Constantinople,  il  devint  président  de 
la  section  de  la  guerfd&u  conseiUd*état. 

En  1804,  M.  Lacuée  fut  nommé  grand-officier  de 
la  Légion -d'Honneur,  et  gouyerneur  de  TÉcole 
polytechnique,  oùîl  porta  rense^nementet  Tému- 
latton  au  plus  haut  degré.  Deux  an»  aJMrèr^  il  fui 
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créé  directeur -<* général  des  revues  et  de  la  (iobs- 
cription;  le  iS^ovenibre  1S07,  Ufut  f^*^  ministre 
d'état,  et  le  3  jaqvier  1810,  mioU^Fe-direoteur  de^ 
radmiiiistratioQ  dé  la  guerre  :  il  avait  déjà  étèccéé 
comte  de  Gessac^  M,  ILaçviée  entra  au  ministère,  par 
suite  de  la  démission  du  général  Dejean^  ^t  y  resta 
jusqu'au  5 1  mars.ï8i4*  .     .-;      ^ 

On  a  justement  reprooii-é^  au  camle  de  (^essjac 
d  avoir  été  l'un,  des  provoc^ateuF.s.el  des  apolc^istes 
des  mesures,  anlitaires  et'  des  nombreuses  cons- 
criptions quiy  pendant  tant  d'années,  ont  été  1'^- 
froi  de  l'Europe,  et  ontfini.par  précipiter  la- France 
dans  l'abime.  Mais  il  est  juste  de  dire  a^ussi  qu'il 
n'a  pas  porté  son  encens  à  d'autres  idoles  qW^ 
celle  qu'il  servait  alors  avec  tant  dqzèle.  M.  Lacuée 
n'a  plus  pris  aucune  part  aux  affaires  publiques , 
et  la  seule  faveur  qui  lui  ait  été  accordée  depuis  U 
restauration  est  qelle  d^ayqir  été  compris^^  en  ^816, 
au  nombre  des  membr^.^  de  {'Acadjâmierfrançaise, 
dans  l'ordonnance  de  réorganisatiçu^. 

On  a  de  M.^  Lacuée  :  Guide  d^s  ioffiçie^rs  parti- 
culiers en  oampagna.Tv^  Projet  de  oqn^tjifupiçiti 
fov/r  t armée  française.  • —  JJn  rrhi^itai/r^e  cmoo 
FrayiçjOÂs.Mdi  faU^ausi insérer  46s,m^QÎfqs  df^s 
ceu^de  l'Institut»  eta^rédigé  Ja  p^rti^ miliitaire  d? 
YEncyciopédiçmétiiodiqiie.      :/ '^ .      .   ,    .       .. 
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>rt«iti(iédiair6'deDesë2e,  j'en  ai  la  pr^uTè  :  les  ^pi- 
rtre  à«tr«ift'  Éùikt  dés  factieux.  «  Les  factieux  dont 
etitebdai t  parli^r  Napoléon ,  étaient  MM.  Rây  nouard, 
GaUôis  ;  Fïbii^|[iie8  et  Maine  de  Biràn. 
MAppèBibjotirâ^mentdu  cot*ps--lëg{siatif,M.  Laine 
torMKiît  â:  Bordeaux ,  et  se  trouvait  da^^  Cette  tille 
àUit  )oUY»éo  4u  \i  mars,  k  laqtiellë  il  ïié  ^rit  pai  la 
fvàiit  aûtive<qiîe  Ion  dtlendalt  de  lut  :  fiféânn^oitis, 
le  duc  d'AngouIéme  lui  offrit  la  préfecture  de  h 
Gik^and^ ,  ^'il  ne  vMtut'^accepter  que  provisoire- 

tneÂU:il  tir*  .  "rD;-  ;  -   '.i  :• 

<  tRappeli'à  Pâris-^n^ulnd^'b  même  année,  il  y 
présida  la  chambre  des  députés,  et  ne  parut  qu^idne 
iëûlèffojs;<é  kl  tribune  pùVtt  ciombattre  un  àtaen-? 
dèmem  ^tti' touohait  ^  riûviolâbltité  des  bietis  na-^ 

rrtSkeuxiTnois  «^tétaièn^  à  peine  écoulés ,  lorsque  la 
«Ijerq^elle  Uu']débavqtiei)ient  de  Napolébn  fit'  oon^ 
yoiqti^r  ^(tmbrdiiiairêmènt  les  chambres.  M.Lâiné 
fut!enoo#e  nonlnvé  président  de  celle  des  députés, 
Ibn^^ut  qUp  le  teinp»  d*y  fajre  un  discours,  dont  ie 
but  étaltde  réunir  tous  iêsefibns  de  la  nation  cotothe 
JIH'pÈié(m.  M^  liâiâé  néprit^aussitôt  la  roule  de  Bov- 
d^ux^où',  des%âF8«vat$,1I'pubiia,  en  sa  qufi(lité 
de<pré9ideat  et  an  nom  de  ^és  collèguei< ,  une  pro- 
'i^athiiy^^éb»tt*d'')a  dJ^lution*  des  Chambres ,:  et 
tfonti^* téiis  4e(^idéci<étë^q#e  pourrait  rétnlre  Fusur- 
pateurî;llidi^ag(^it^i4  tÀèrne:  f^tn^p^  tous  les  l^^ran^ 
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ça(s  dé  lebëisSâMé  qui  \e\ït  serait  imposëCi  Oettc 
protestation  *  eul  le  sort  de  tous  les  actes  dd  ce 
gênt^ë,  qui  tie  sont  point  appuyés  parla  forcel  ) 
Après  le  départ  de  lu  d«iéliei^  d'Ângoûlémey  de 
Bordeaux ,  'M.  Laine  s^eiAiàiàrqtia  pour  la'  flbllatidc;:; 
et  rentra  eh  Frangé  àl^  seconde  reâtràtiatïon;  H 
reprit  sâ  placé  dans  la  ctiambre  des  députéii  Le 
r6i  le  noifnma  membre  d'nné  commission  .d<)èfi^ 
quête,  cliargée  d'examiner  les  itïtfalpatibns  dttit 
gée»  cdntre  tes  eX^tYliDistres'dM  finances  et  du  tré- 
sor, Gaùdifi'et  Mbllieri.  '  •-       »  i  ♦  '   »     '  t  vn 

ment  ide  la  dîrphdé/lef  i^fllappdS  de  tioiivédtf  atJt 
foActîowé  de  présîdeût  annuel:  If^trîtfe^èdouvèttf  lè 
fauteuil'  pour  oônfibalti^é  à  ik  é'ibune  Uii  prO)et  de 
loi  électorale,  au  moyen  de  laquelle  la  ttiajbrtté 
d'alors  toul^it^  se  rendre  inaîlrtsse  des  collèges  ,^èt 
se  déBàrrïibsèr  tfûrié  minorité  împôrtttne.     '^       ' 

Un  dénlentibrutaï/qiiî  lui  Ittt  donné  par  M:Pbr- 
bin  des  Isjarfe  ,  fut  cause  que  If.Laîné  quîtta'-là 
présidence  dé  1a  chambre  ;  ou  il  se  fit  rehiptàifièfr 
par  M.  Bouvillc;  mais  le  surlendemain  il  repHtIè 
fauteuil  en  vertu  d'une  létlreV  par  îaiqiieHe  le  rbî 
laVait  fait  prîei',  èlaù  besoin- hiî  avàît'ordbnfié'de 
continuer  ses  fonctions.  ''  'i    ^* 

Un  mois  '  apr&s  cette  session, 'le  7  m'KriSVB*, 

»  _r_  *  '  }         '  t 

Louis  XVin  confia  lé  portefeuifle-aé liiitérîèiir'A 
M.  Laine,  et  Iiti  fournit  aibsîr«i:c{<sion  de s'â^^ii^l 
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jrlf  des* droite  à  .la  reconnaissaDce  nationale,  qu'il 
s'est  ;eiB^e8sé  trop  tôt  de  faire  ouUiçr.  Le  S.sen^ 
tembre  1817»  il  cotatresigna  la  ^meuse  ordonnance 
]]foctadDt  dissolution  de  )a  chs^mbre  de  i&i  5 ,  et  abro« 
galion  d'un  acte  prudent  de  la  conrçtnne >  |)arle» 
quiel  la  révision  de<  quelqilQS  article!  dq  la  charte 
avait  été  dtitori$ée«Xo4  ootobre^  rAqadémi&-fran- 
çaiéb,  dont  il^i;  meqfibi^e,  le  nomma  son  président 

.Pynant  1^:  iis^v^^iiws  ioipprtantesf  qui  donnée 
rent  tant  d'éclat  à  la  session  de  ii8l6,  f/l^toiaé  pa- 
xi||  souye{|t4  lalii^i^ne  comme  ministre  et  eomme 
^ép\k\é^  |1  présenta  le  projet,  de  loi  relatif  à  la  for- 
'inf^oi)  4eSjiçalléges  éjkctpraux,  et  l^.soutint  comme 
4^P^1^>  âyec  autant  d'éloquqnccque.de  vigueiiri 
WflïffiS^^sjiclTersaifes  du^^ôté  droit.  Jl^n  relisant  les 
opijLiioi;^.  politiques  e^priméies  -à  la  .Itrit^une  par 
M.  Laine,. ^9^qç.uqe.fp];ce.î;  iinie^i^iso^  etjUflc,.élo- 
qiionfe  .^i  .^raînaqrtçs  ;  il  es^.jfj^poss^le  4'expli- 

j^ipjt^liQ  du  ^féyjt^.]8i7,  quiéftaitisqn  ojuyrage^  le 
^néme  bo^fne  a.pu  proclamer  des  .doct^Jifil^es  aussi 
jévidemmen^ contraires  deux.an^  ap^è^,^  :.  ,  . 
;,Lorpq\ie  dans  la di^ussioa  du  bgudget  de  1817, 
U9  député  (M.  Glausel  de  CoussexgueJ»  qpi  na  ac- 
q^i^.  fx^e .  sorte .  de  célébrité  njalbeureuse  qii^  par 
le^fçjssîvc  firiol^nçe  de  ses  opinions,  ffit^l/idieuse 
1^911^?^^^^  ^<^  roti^çiier  a«^ .réfugiés  espagnols, 
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victimes  de  leur  attachement  à  la  cause' de  la  li- 
berlé,  les  secours  que  la  France  leur  accordajit, 
M.  Laine  eut  un  mouvement  or^itqire  sublime.  Rat- 
tachant la  question  à  des  considérations  tirées  du 
caractère  français,  de  Tbonneur  nationM.^t  de. la 
miséricorde  publique,  dont  nos  propres  malheurs 
nous  ont  in^posé  la  touchante  solidarité.:  («,Ce  n'est 
»pas  la  première  fois,,  s'écria-t-il ,  que  de  tels  acti- 
»  clés  parent  les  budgets  des  rois  de  Fraixce  :  dans 
»  un  compte  mémorable ,  imprimé. en  1788,  onf  voit 
»  iSgurer  des  secours  donnés  à  4çux  ^pèces  de  f é- 
>fugiéS;  dojxt  Tune.j^oys  unempparchîe>;sïemb)ail: 
jine  pa^  mérite^*  un  égal  intérêt.  ,^n '.sentiment  p)u5 
»  doux  çncore  que  la  bienfaisance,  s'oppose  à  la ra- 
»  diation  d'un  article  maintenu  par  l'humanité;  Les 
■.roi3»  qu'pn  a.  justement  comparés  à  des  pèr^s  de 
j»  fa  mille,  quelquefois  irrités  comme,  eux  ^  ferment 
»  i'e^trée^de  leur  pays  à  des  enfans  égarés  ;  au  fond 
»  du  cœur,  ils  ne  sont  pas  fâchés  que  des  parens 
•  ou  des  voisins  recueillent  ces  fifgîlifs^.ppur  les 
> leur  rendreau  jour  de  la  misér|ç9^^l^)  p,\   -^ 

La  fin  de  la  carrière  ministériellp  fi^  I\|«  Laipé, 
dans  laquelle  il  s'était  acquis  de  véidtal;>les  titres  à 
la  TCcpjDnaissance  nationale,  fut  ternie  par  desi  in* 
trîgues  qu'il  noua  avec  ce  même  côté  droit  de  la 
chambre,  contre  lequel  il  avait  lutté  avec  tant  de 
gloire  ;  cc^  fut  par  suite  de,  ces  nouvelles  liaisons 
de  M.  Laine,  que  le  portefeuille  de  l'intérieur  lui 
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fet  l^etit'é'Ië  â8  décembre  1818,  époque  à  laquelle 
il  resta  entré  léâ  mains  de  M.  Décazès. 

Depuis  pllisiëiÉrs  années  ou  avait  remarqué  que 
^éùéralém'éilt  tous  les  ministres  qui  se  sont  succé- 
dé ,  étaient  devenus  plus  ou  nrioins  libéraux  en 
quittant  ler'Mlbistère  ;  M.  Laine  offre  Texemple  uni- 
que* d'un  ihînistte  libéral,  devenu  niira  après  sa 
retraite.' Eh "'èfifel;  à  dater  de  ce  moment,  H  s'est 
réunt  &ià  Tàcfibh.'ttirbulente  qu'il  avait  naguère 
foudrdy^pàf -l'ordonnance  dû  5  septembre. 

Lorst{Uë  Ml  le  ^marquis  Bartfaelemy  fit  la  funeste 
ïir(t>posftidtt''de  inbdifier  là  l6i  des  élections  du  5 
févfciet*  1817»  êt'^àe  cette» proposition  fut  transmise 
^  la  ehambi^  des  députés ,  M.  Laine  a ,  dans  le  co- 
mité sêèret'tfii'  3  inars  1819,  et  dans  là'  séance  pu- 
bliqué^  du  i5  dû  mém^  mois,  renoncé  entière- 
ment aux  princi|)es  qu'il  avait  soutenus  )usque»lÂ  : 
nbtlsne^sauriôtiâ'le  dissimtile'r^.les  ruses,  lès  so- 
phiinies,  lés  iiara^oxies ,  les  argumehs  captieux, 
en  un  '  kttot^ 'iô^tes  lés  méprisables  ress^ources  de 
l'esprit  dé  fâëfion ,'  ont  sfngulièreméht  affaibli  Tef» 
fèt'de^sdn  tl^âV/^ui  n'eut  jamais  plus  d'éclat  que 

lorsqU'iP'àViitt  pour  guidés  et  pour  appuis  la  vérité» 

•  .  •  •  • 

la' "jâstlcë,  l'indépendance,  et  les  priticipesi^oriser^ 
vateur»  diè  là  liberté  publique  et  du  trône  consti^ 
tinibnuel.    -  -  •  • 

Depuis  cette  époque,  M.  Laine  a  constamment 
voté  âvéty  lé  côté  droit,  et  s  est  montré  terement  à 
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la  tribune.  VoulëfDfd,  ^n  i*i5,  il  fc'est  décûré  con- 
tre la  guerre  d'Espagne ,  tant  dans  la  séance  du  9 
février,  où  la  chambre  délibérait  sur  le  jprojet  d'à- 
dresde  au  roi  ;  qiie  dans  celle  du  a4  d^  niéme  mois, 
où  il  appuya  dé  son  vote  le  discours  de  M.  Royèr- 
CoIIard,  en  faveur  du  maintien  de  là  paixv    '  ' 

C'est  aujourd'hui 'une  'chose  Irécônnue  que  si, 
comme  ministre,  M.'Laliié  a  souvent:  favorisé  les 
doctrines  libérales,  dont'Tësptit  du  siècle  a  rendu 
Vintrorcltiction  nécessaire  dans  le  gbuvérnernent  des 
peuples,  cet  homme  d'état  userait ,  par  àéùtlliiêht ,' 
tout^â*^fait  disposé  à  se  rétltiii*  â  leurs  ennemis^  si 
te  hà^^fâ'dë  là  nàlssahcé  îéût  placé  dans  lés  clas- 
sée privilégiées:  •     '•  .lî'-.w.  ':ip  -..•.:..*:-  • 

M.^'Lainé  ëst^  uù  homttte  grand;  tnalgrë ,  très- 
brun,  le  front  chauve,  Taîr  préoccupé  et  presqfue 
toiijàût^chagrih.  Sa  Voix;  sans  être  très-forte ,  est 
pStiétrànte  ;  11  se  sert  de  lapàrble  avet;  talent  et  au- 
forîté  :  îl  a  Taif  dé' ^ârlét-cîVéc  Conviction,  et  se  fait 
touiour^  écbulët.  Il-a^clè'fe^chaleùr  à  la  trîbûiie;  de 
Télé'^atibn  dahkiar  péhsëèr  hiâis  îf  Vise  trop  à  l'ef- 
fet. Son  langage  festqûèlTÎiiefdîâ  incorrect }  nïaîs  ce 
qoT  aiàtîngue  M,  Lâînê  de  tous  les  avocate  et  de 
ttïus  les  orateurs  du  midi  de  fà France',  c'est  qu'il 

«  *  * 

n'a'  conservé  'm  les  défauts  com'ftiuns  eu'  byrréâu , 

pîTâcdèfnt  de  sa  province.  l\  est  pc^iïtiantGâslrfbb. 

,  '.     . .    '         -  '     .    -     '      --  .        '  •  '    »■.  '  '•    . .    ♦ 
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xipp  Pieikae-Ignàge  ,  comme  le  portent  plusieurs 
biographies). 

JJfxfi  notice  ^  dans  laquelle  M.  Lamhrechts  a  bit 
le  résumé  de  sa  vie ,  ayaot  été  trouvée  dans  ses  pa- 
piers, et  publiée  paysan  héf;il^er,  nous  ne  saurioos 
mieux. faire,  que, .d)s  le^  Jais^er  parler  lui-même  : 
nous  a^outerou^.  en3uite  à.  cette  notice  les  considé- 
ratijOi;i9  .qji^e  ^oui^.t^rçrons  d^  la  vie  qiéme  de  cet 
est^qi^jble  citpyen ,  ainsi  que  quelques  détails  qu  il 
a  çf^^cleypir. passer  sQus  silence.    ,       ? 

^  «  Ypulapt  (Ciindre  à  mon  testament;  une  notice 
»  sur  ce  qui .me .concerne ,  et  faife  ^connaitEe  les 
Bsentimens  qui  m'animent,  \e  déclarer  ce  qui  suit;, 
«mon  héritier)  M.  Charles  d'Outrepout,  en  fera 
»  Tusage,  qu'il  jugera  convenableT.  •  . 

»  IMé  1^  2Q  npvejçnbre  17531,  je  pris  lj8  gpraule  de 

•  licQilcjé  en  droit.ep  j^^^;  j'obtins^  en  17771  une 
»  plape  ^p  professeur  en  droit  !àL'univer9i|é  de  Lou- 
»vaii|.  ]En,]j782v.après  ^tou.tesle|3, épreuves  réqui- 
«ses,  j'y  obt^n^, le  gr^de.  de  dqctwr-  Eu;  1786,  je 

•  fus  recteur  dc^l'nniyersiljé;  en.} 788  et  1789,  je 
»  vis^t;,ai  .les  différentes  ujciiver^îtés  de  l'i^Uçoiagiie. 
».  Ceinte. mission  n^'av^ijt  été  donjoée  paf ,  I^ep^ereur 

»  tour,  une  matière  jusqu'alors  négligée  à  Louvain, 
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»  savoir 9  le  droit  naturel,  le  droit  public  Universel, 
i»et  le  drmt  des  gens. 

»  C'est  pendaHt  ce  «voyage,  c'est  dans  la  conver-^ 
»  satioTi  des  professeurs  de  ces  UDÎvers?tés -,  que  J'ai 

>  principalement  puisé  les  principes  dont  j'ai  fait 
>ens«aite.mk  règle  de  conduite'  en  matière  politi- 

>  que;  c'est  ainsi  que  j^ai  acquis'cet  amour  delà  li* 
9  be'rté,  cette  haloe  de  rs^rbitrairé,  qui  m'accompa- 

>  gneroiit  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Oui ,  le  plus 

•  graud  avantage  que  je  connaissie  ici  bas  ^  c'est  de 
»ne  dépendre  que  des  lois,  et  non  du* caprice  des 

•  hommes. 

»  JËn.  1 794*  i^  in^  fix^i  définitivement  i  Bruxelles, 
.  «pour  Y  exercer  l'honorable  et  indépendante  pro- 
»  fession  d'avocat. 

•  Après  la  conquête  dé  la.  Belgique  par  les  trou- 
»pes  françaises,  je  fus  successivement  officier  mu- 

•  nicipal  delà  ville  de  Bruxelles,  membre: et  prési- 
»dent  dé  l'administration  centrale  et  supérieure  de 
>la  Belgique  ;  commissaire  du  gouvernement  près 
»  l'administration  centrale  du  dépërtement<  de  la 
>Dyle,  président  de  la  même. administration, -mi-- 
»  nistre  de  la  justice;  enfin,  à  la  première  formation 
•  du  sénat,  membre  de  ce  corp8,:auqiiet  on  confiait 
«  des  fouettions  très-importantes;  -    :./_. 

>  Dans  ces  diverses  places,  que  je  naviais  pas 
> sollicitées,  j'ai  pu  quelquefois  errer;  mais  j-ai  tâ- 
>  ché  de  faire  le  bien  et  d'empêcher  de  faire  le  mal, 
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»  tqutes  les  foU  que  la  chose  in*a  été  possible.  Ce- 

>  pendant  une  triste  expérience  m'a  convaincu 
»  qu  pn  est  souvent  trompé  en  se  fiant  à  la  bonne 
»  foi  des  hommesi^ 

•  Après  avoir  ainsi  figuré  sur  la  scène  politique» 
»  )e.  n  étais  plus  que  citoyen  français,  et  je  m'en  fai- 

>  sais  gloire  :  tant  d  autres  briguent  des  places  et 

•  se. font  des  illusionsl  Cependant,  en  18.19,  deui 

•  grands  départemens,  le  Bas-Rhin  et  la  Seine-Io- 

•  férieurç,  me  choisirent  pour  leur  représentant  à 

•  la  chambre  des  députés;  ils  m'ont  aiasi  déféré 

>  l'honneur  le  plus  insigne  que  puisse  recevoir  un 
»  Français.  Qu'ils  en  reçoivent  ici  mes  remerclmens 

•  les  plus  sincères, 

•  Toutefois,  en  acceptant  ces  hanorables  fonc- 
AtionSy  j'ai  plutôt  consulté  mon  zèle  que  me»  for- 
a  ces.  Après  avoir  rempli  mes  devoirs  avec  assiduité 

•  pendant  qudiques  mois,  je  suis  tomber daps  un 
#,.étdt  d'affaissttnent  et  de  lassitude  qui*  né  me 
»  permit  plus  de  les  accomplir  comme:  je  Tauraîs 
»  voulu  ;  la  nature  m'avertissait  que  le  temps  d  a- 

•  bandonner  les  affaires  publiques  était  arrjvépour 
9  moti:  Sioi'vie  senescentemi 

]  •  Je  me  suis  fermement  persuadé  de  rexistencc 
9  d'un  Être-Su préme;  j'ai  ^fait  sur -ce  point  mapro* 
;ifQSsiiDn  de  foi,  dans  uaiéorit.que  j'ai  publié  en 

•  iSiÇ.  (Quelques  réflexions  d  i'acçasioilù  dé^iir 
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»  vre  de  M.  Frayssinous,  intitulé  :  De$  vrais 

9  principes  de  i* Eglise  Gallicane 

•    •• •••  •••»••#, «•••••  f«« 

*  •  -  » 

»  L'homme  persuadé  de  lexisteoce  de  Dieu  régi-. 

«  pecte  la  liberté  des  cultes  ;  il  ne  persécute  pas  ses 

9  semblables  pour  des  opinions ,  |1  ijij^  prêche  pas  le 

»  poignard  à  la  main;  mais  il  est  constamment  vrai; 

»  il  croit  que  la  source  de  toute  vérité  n'a  pas  créé 

»  les  hommes  pour  êtr^  guidés  par  Iç  mensonge. 

•  C'est  cette  source  de  to^tev^r^té»  c'est  Dieu 

»  qui  a  gravé  les  idées  de  justice  et  de  morale  dans 

»le  cœur  de  l'homme.  J'ai  constamment  cru  que 

»Ia  morale  et  la  justice  étaient  les  plus  fermes  ap-^ 

m  puis  des  gouvernemens.  Sans  justice,  saqs  mpra^^ 

»  point  de  liberté,  et  sans  vertu  point  de  bonheur. 

»0  conscience!  c'est  toi  qui  me  consoles  au jo^ir- 

»d*hui  des  maux  qui  m'assiègent.  Sans  ta  voix  in-r 

■  térieure  qui  ipe  soutient,  je  serais  le  plus  mal- 

»  heureux  des  hommes.  Que  dis-je.*^  x^ais-je  pas 

«aussi  des  amis!  Que  mon  cœur  se  sçrre  à  l'idée 

»  de  devoir  les  quitter!  Mais  j'espère  que.  je  les  revçifr 

•  rai  un  jour  dans  un  monde  où  la  jastiçQ  est  vr^JT 

»  ment  justice. 

»Mon  désir  le  plus  acd«nt  e^t  de  voir  la  France 
)« heureuse,  sous  un  régime. franchement ,coi;i^tj tu- 
ationel,  et  de  mourir,  citoyen  d'un  pay^  libre..  C*est 
»  vers  ce  but  que  tpus  mes  pas. ont  é^é'^ir^és*:  jq 
»ne  m'en  repentirai  ja^i^iaif^ 
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»  Je  suis  trop  faible  pour  continuer De  ma 

»  tombe  entr*ouverte  je  donne  ma  bénédiction  à 

»  mes  vieux  serviteurs;  à  Tami  que  j*ai  nommé  mon 

»  héritier,  et  à  son  fils. 

Làmbrisghts.  > 

M.  Lambrechts  entra  au  ministère  de  la  justice 
en  vendémiaire  an  6  (septembre  1797)  en  rempla- 
certient  de  Merlin  de  Douai  ;  et  fut  lui-même  rem- 
placé, en  thermidor  an  7  (juillet  1799)»  par  Cam- 
bacérès.  On  raconte  qu'arrivé  eh  voiture  de  place 
à  la  porte  de  l'hôtel  du  ministère,  pour  en  pren- 
dre possession,  le  concierge,  trompé  par  cet  exté- 
rieur modeste ,  lui  en  disputa  quelque  temp^  l'en- 
trée. Son  administration  fut  juste,  et  sgjssi  modérée 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre. 

Dans  le  sénat,  Lambrechts  a  fait  constamment 
partie  de  cette  minorité  courageuse ,  presque  ina- 
perçue alors,  qui  s'opposa  aux  envahissemens  du 
despotisme  impérial.  Lors  du  sénatus-consulte  or- 
ganique, qui  transforma  la  république  française  en 
une  monarchie,  trois  bulletins  négatifs  se  trouvè- 
rent dans  l'urne  des  votes  :  l'un  d'eux  appartenait 
à  M.  Lambrechts. 

En  1814  i  il  suivit  ave^  empressement  Toccasiou 
de  concourir  au  renversement  de  la  tyrannie  im- 
périale :  il  fut  le  rédacteur' des  Coiisidérans  et 
Tacte  de  déchéance  de  Napoléon ,  ttionument  qui 
renferme  à  la  fois  la  censure  du  passé  et  ia  leçon 
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de  l'avenir.  Il  ne  fut  pas  appelé  à! la  chambre  des 
pairs  de  Louis  XVIIl  ^  ^  i  . 

Dans  les  cent  jours,  Lambrechtâ  vota  contre 
Tacte  additionnel,  et  refusa  dé  prêter  serment  de 
fidélité  à  Tempereur.         • 

Durant  ses  fonctions  législatives,  de  1 8 19  à  1 8^5, 
Lantibréchts  vota  toujours  avec  le  côté  gauche ,  et 
fut  un  de  ceux  qui  s'élevèrent  pour  l'admission  de 
M.  Grégoire.  Ce  vertueux  citoyen  est  mort  à  Paris 
le  4  août  1823. 

Les  dignités  que  Napoléon  lui  avait  imposées, 
auxquelles  s^attachaient  de  grands  revenus,  ont 
permis  à  cet  homme,  simple  dans  ses  goûts,  de 
laisser  une  fortune  assez  considérable  ;  il  a  fait 
plusieurs  legs,  dont  un  de  1  â,ooo  fr.  dé  rente  pour 
la  fondation  d'un  hospice  destiné  exclusivement 
aux  protestans  aveugles.  Il  s'est  aussi  attaché  à  ré- 
parer, par  des  legs  particuliers,  quelques  injus- 
tices dictées  par  l'esprit  de  parti. 


LATOUR-MAUBOURG  (Makie-Victor-Fay, 
UABQois  de),  est  né  le  11  févriért  1756,  d'une  an- 
cienne famille  du  Yivarais.  Il  entra  au  service  en 
1782,  fût  fait  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Beaujolais,  et  passa  capitaine  au  régiment  d'Or*- 
léans  cavalerie,  quatre  ans  après.  Il  était  sous*lieu^ 
tenant  dans  les  gardes-du-corps  à  l'époque  de  la 
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TévolulioD ,  et  donna  ^ks  ^fureuves  de  tèle  et  dé  dé- 
Youement  au  roi ,  dans  la  jo^mée  du  5  octobre 
t^Sg.'  Il  ém^ra  à  la  suite  >du  raBoût  i^s.  Nous 
'igQûro[Ds  s-11  a  servi  alors  coalre  Aa  France  ;  lotîtes 
les  biographies  se  taisent  sur  celte  ^o^ue  de  la 
vie  de  M.  Latoui^KIatrbourg ,  et  nous  na^onspu 
jiK>us. procurer  aucun  renaeijg^oement  positif;  niais 
il  est  présumable  ique  sa  /position  et  son  état  l'au- 
ront porté  à  faire  partie  de  lartiJée  de  Condé. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'empressa  de  rentrer  eiiFramce 
apiràs  l'ammstie  ooiisulaire  qui  suivit  la  révolatioa 
du  i8'bruinaire,'etoblint  dû  service  dans  les  ar- 
floées  de  la  république.  11  /ut  envoyé  en  Égypteau- 
iprH  du  général  Klâ>er ,  dont  il  devint  aidenle- 
camp.  U  eut  ensuite  le  commandenient  du ^2â*  ré- 
giment de  chasseurs  â  cheval,  et  fiuft  blessé  griève- 
4neiit,  à  la  télé  de  ce  régiment,  devant  Alexandrie, 
Jor^ue  les  Anglais  attaquèrent  cotte  place. 

De  retour  en  France,  après  la  capitulation  du  gé- 
néral Menou,  il  fut  nommé  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  combattit  avec  son  régiment  à  Aus- 
terlitz.  Promu  ifénérai  de  brigade  dans  cette  cam- 
pagne, il  fit  successivement  celles  de  Prusse  et  de 
Pologne,  ayant  aous  'Ses  ordres  une  brigade  de  ca- 
valerie. Le  général  Latour-Maubourg  ^dietiogaai 
{)lusieuFS  affaires ,  et.  fut  blessé  :  «a  cooduite  au 
combat  d'Ëidelberg  lui  valut  le  ^rade  de  ^aéral 
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de  divMÎQn,  etf  bientôt  aprè^s,  la  dignité  4^  comte 
de  rempire. 

Grièveoient  bl^s^é  à  1^  bataille  de  Jfriediand,  il 
De  f Mt  pas  plup  \qI  rétabli  qu'il  pa^sa  en  jgsppgiio  » 
oiï  il  commanda  la  cavalerie  de  larmée  du  Midi , 
f^n  Aadalouûe,  depuis  i§o8  juf»qu'ei»  i$id^  Pen- 
donl:  ce  Jong  intervalle ,  il  se  distingua  aux  afEiires 
qui  précédèrent  la  prise  de  Madrid;  aux  combats 
de  Cuença ,  de  Santa-M arta ,  de  Villalba,  an  siég^ 
de  9adaîoz,  à  la  bataille  de  Gebora.  Dans  cette 
gueri'e  funeste ,  M.  Latoui^-Maubourg  se  concilia, 
par  sa  modération  et  soa  intégrité  »  l'estime  de  la 
brave  nation  qu*il  combattait* 

Employé  «  en  iSf  2,  â  Ih  grande-^roiée  dç  R»9*  ./  f 
sie,  il  se  distingua  particulièrement  â  la  bataille  dç 
Mojaïsk. U  fit  la  reti*£|itede  Russiç  à  Li  tête  du  çQ^pf 
de  cavalerie  qu'il  cpmm^indait,  dans  lequel  il.  sut 
maintenir  autant  d'ordre  que  les  circonstance^  1<9 
fierminent* 

Au  commencement  de  lax^ampagne  de  S^xe,  il  fut 
nommé  au  commandement  du  i*'.corps  de  cavalç* 
rie,  qui  se  ^^ouvrit  de  gloir^e  à  )a  bataille  de  Dresde. 
Ën&n,  le  i3  octobre»  à  la  bataille  de  Leipzig,  le 
général  Latonr-Maubourg,  çprès  dc^s  p^fixligc^  de 
wletir«  eut  une  cuisse  emporta  par  un  boulet, 

Af  rès.1a«preiaaière  abdjo^ipn  de.N^peàépn,  j1  fut 
immmé  parif  o7M^eur,  frère  de  (iouis  XVIM ,  ^if^m- 
Ji^re  d'une  conunjs&iou  chargée  d^  la  i*épr,gAni^tion 
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de  larmée.  Le  roi  le  nomma  pair  de  France  le  â 

juin  18 14- 

Durant  les  cent  jotirs  ^  M.  Latour-Maubourg  ne 
fut  ni  employé,  ni  compris  parmi  les  pairs  nom- 
més par  Napoléon. 

AxL  second  retour  du  roi,  il  reprit  sa  place  â  la 
chambre  des  pairs,  fut  créé  commandeur  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis ,  et  chevalier  de  celui  du  Saint- 
Esprit.. 

Le  19  novembre  1819,  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  ayant  remis  le  portefeuille  de  la  guerre 
pour  ne  pas  participer  à lanéantissement  de  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817,  Louis  XVIII  lui 
donna  potir  successeur  le  général  Latour-Mau- 
bourg,  devenu  marquis  par  suite  de  la  classifica- 
tion des  pairs  de  France.  Le  nouveau  ministre  se 
montra  d  abord  peu  courtisan,  et  paraissait  ne  vou- 
loir guère  marcher  dans^  le  sens  des  hommes  qui 
venaient  de  renverser  la  loi  des  élections.  Dé  leur 
côté  ces  mêmes  hommes  ne  cessaient  de  lui  repro- 
cher/a  jaméeêM^^itîme,  qu'il  avait  si  glorieu- 
sement acquise  sur  les  champs  de  bataille;  m^is 
M.  Latour-Maubourg,  qui  s'était  si  bien  défendu 
toutes  les  fois  qu'il  avait.été  attaqué  par  les  soldats 
disciplinés  de  TAutriche,  de  la  Prusse  et  dé  la  Rtis- 
sie ,  capitula  dès  qu'il  se  vit  entouré  par  la  troupe 
indisciplinée  qui  veut  l'anéantissement  de  toutes 
les  institutions  libérales.  Il  âe  montra  faible  et  ir- 
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résolu  comme  ses  collègues  Richelieu,  SiméoEf^ 
Roy,  Portai,  etc.  Ce  ministère,  ayant  lui-même 
préparé  sa  chute ,  "par  des  concessions  jounalië- 
res  faites  au  «parti  de  M.  de  ViUèle,  fut  renversé 
par  ce  même  parti  le  21  décembre  1821. 

M.  Latour-Maubourg^  remplacé  au  ministère  de 
la  ^erre  par  le  duc  de  Bellune ,  fut  nommé,  après 
la  oïort  du  duc  de  Goigny,  aux  fonctions  de  gou- 
verneur de  l'hôtel  des  Invalides,  qu'il  remplit.en- 
core  aujourd'hui. 


^     LAURISTON  (JAGQUES-ÂtEXAND&E'^BSRNilKb,  LAW 

de),  est  néià.Pondichéry,  le  i*"  février  1764  •  so» 
père  était  maréchalnde-camp,  gouverneur  des  éta- 
bUssemlens  français  au-delà  du  cap  de  Boniie^Es- 
pérance.  Il  est  le  petit-fils  de  ce  fameux  Jean  Law^ 
avanturier  écossais,  dont  l'extravagant  système  a 
été,  si  &tàl  à  la  France  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans. 

M.  Lauriston  embrassa  de  bonne  heure»  la  car^ 
rière  militaire;  servit' constamment  dans  Tartille* 
rie,. et  fut  fait  colonel  de  cette  arme  en  1796.  De 
ce  moment  date  la  grande  faveur  dont  il  a  )dut 
long-temps  auprès  du  général  Bonaparte ,  du  pre* 
mier  consul, et  de. l'empereur. 

Sous  le  consulat, :M.  Lauriston  deyint  aide«de» 
camp  du  ptemies  consul ,  qui  le  chargea  souvent 
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df^plurî^iiirs  miflsioiifi  importantes.  En  1800,  il  était 
général  de  brigade ,  comaiandant  le  régiment  d'ar* 
Ullêrîe  a  choya}  de  La  Père.  L  année  suivante ,  le 
premier' consul  le  chargea  de  porter  en  Angleterre 
la  ratification  des  préliminaires  de  paix  :  l'envoyé 
de  la  république  française  fut  'accueilli  avec  en- 
thousiasme par  le  peuplé  de  Londres ,  ^ui  détela 
les  chevaux  de  sa  \oHure  et  le  côndubif  en  triom- 
phe à  Downiiag^Street- 

Envoyé  en  Italie,  en  qualité  de  commandant  du 
dépôt  d'artillerie  de  Plaisance,  à  la  suite  d'une 
rixe  a^sez  vive  avec  M.  de  Caulaincourt ,  M.  Lauris- 
ton  Tut  bientôt  nommé  .'coiiim»h4ant  âestixnipes 
de  Te^pédîtion  dhargée.de  ravitailler  Jescoloaies 
froiâçaiëies.  A  »mi  retour  des  AiitdiéSy  il  assista  a^i 
coHibat  que  Taminal  ViUeiieiuvè  tmà  -à  Tamir^ 
Çftldi^r,  et  vint  débarquer  a  Cadif  que^àes  jours 
»vant  la  àataûlle  de  ff nàifalgor.  ;     i  ; . . 

Jl  repeignit  aimn^  la  graoute-amnéë  en  AliéiiâgM; 
fut  nommé  gouverneur  de  Braunau ,  en  novembre 
4^o5fc.:etiCh«rgé,  diahsSe.jnois'iale  mai  suivant,  de 
la  ipjriséi  de  iposficsston: des  wariènaMX-  éé  Genèses  ée 
la  iDalfitatie  et  des  Bôwckés  'da  C>»ttlîr4^  Jeii  ivertn 
du  ic^itii  de  Prèsboutg.  Les  (Russes  slétiwt  opposés 
à  celteiderpfèAeopSrâiiàn,  le  igënéra]  iLaw^istob  eut 
ordre  de  s'emparer  .de  ilaguse/^bâ  illAit^biienlAt 
«itaquë  {lar jt^re^t  par  iMT;,ih\^dékti&kimg' 
temps  ot  vaillamment  «  et  (4iti(0&fi»'d3!li{'fé  p^<tt 
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géoéral.  Molitor.  Peu  apcèa,  il  fut  ^ommé  gou^r- 
neur^général  de  Venise. 

Au  commenoemeni;  <je  r8o8,  le  général  Lauris* 
ton  fut  un  des  aidesrde-canii)  nommés  pauraccom- 
pagDer  rempereur  à  Eifurtfa;  de  là  il  passa rà  Tar- 
nxée  d'EspagQe,  et  il  fut  rappelé  en.Autriche  lorft< 
de  l^  camp^ne.q.u,î.se  terinina  par  la  bataille  de 
Wagvam.  Il  s'élit  d|ëîà|  di^inguéaupont  de  Land- 
sAïut  et  à  la  prisse. <|e.]^]^,,  lorsque  Napoléon  lui 
fournit  Tocii^asion  de  ^ contribuer  à  la  victoire  de, 
Wag^ajcUi  eajjui.  confiant  1^  copimaudeiment  de 
cent  pièces  d.aiiillerierd^  lagarde,  qui  archivèrent. 
au  trot  aur  liç  centre  d^.  Aulriobiepsk*  et  lÂ  fou- 
droyèrent.  , 

Quelqu^e  tc^p^  après  bpaix  de  Vienne ,  le  géné- 
ral Lauri^tun  fut  ejçtvoyé  auprès  de  lempereur. 
d'Autriche^  et  açf^^^agpa  en  France  larcbidu- 
ch^^e  Marie-I^pjili,se^,d.ont  le  mariage  avec  Napo^ 
lé^a  semblait  devoir  établir  une  alliance  éternelle 
^ntre  ces  deux  empereurs^^etqui  ne  fut  pourtant 
qu'un  abîme  couvert  de  fleurs  dans  lequel  Napo^ 
léon  se  précipita. 

Au  mois  da  février  1.8  u,  M.  de  Caiilaincourt, 
ayant  enfin  obtenu  son  rappel  de  Pétersbourg,  Na- 
poléon  nomma  le  général  Lauriston  pour  lui, suc- 
céder dans  cette  ambassade.  Il  était  chargé  d'ob- 
tenir de  la  Russie  l'occupation  des  ports  de  Riga 
et  de  Rével ,  et  l'exclusion,  des  vaisseau^x  anglais  de 
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la  Baltique.  Les  nëgdèîattons  se  prolongèrent  lu^-* 
qu*au  mois  de  juin  181 2  ,  époque  à  laqueHe  com* 
meoça  la'  désastreuse  campagne  de  Russie.  M.  Lau- 
riston  quitta  Pétersbourg,  et  se  rendft  au  quatiér- 
géneral  de  Napoléon  a  Smolensk.  Arrivé  à  Moscou, 
Napoléon  Teirivoya  proposer  un  ai^mistice  an  vieux 
prince  KùtUsoff;  mais  cette  dénlat*chfé;  qui  pou- 
vair  élVé  uh  ac/hièttiinemétit  à  la  bâii,  n  obtint  au- 
cun  résulta tC  Après  la' fdtaie  retraite,  le  général 
Lauriston  fut  envoyé  â  MâgdeHoOrg  en  qualité  de 
commandant  en  chef  ou  corps  d*^obrférvatîon  de 
l'Elbe.'  Il  couvrit  ce  fleuve  depuis  Hanibôorg  jus- 
qu'à Magdébdufg  pendant  f^liis  de  trois  tnois  ,  em-^ 
péchant  l'ennemi  de  pénétrer  dans  le  Hanovre.  Xe 
jour  méitie  dé  la  bataille  de  Ltil2éà;' le  général 
Lauriston  s'empàrîa  de  Léipzick.  ir se  distingua  au 
combat  de  Wei^sig  et  à  la  b^ftàlUe  ^é  Baûtïejb.  B 
s^empara  de  Breslaù/ à prèâ  un'  ebtnbât  assez  vif  ; 
battit  ensuite  lesRusàei^surlésfidufôiœs  de  CoMe- 
foerg,  et  se  fit  encore' distiiiguei^' à  là' bataille  de 
Dresde.      ■'  "  '  ■•■■'•■ ••-  •■•'  '      •■  .'' 

*  Ma, 

Après  le»  journées  de  Léipsick,fë'  général  Lau- 
riston se  retirait  l)âr'ie  pont  de  bindenati  :1e 
trouvant  rompu ,  il  s'élança  â  chëvàl  dà^às  la  rivière. 
Plus  heureux  que  l'illustré  f^oniatowk&î^'if  tie  pérît 
pas  dans  les  flots,  mais  il  fut  fait  prisonnier,  et 
conduit  à  Berlin.  Oh  le  crut  noyé,  ètf'sa^inort  fut 
même  annoncée  dans  tes  btdletinë.  '  '  '^ 
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Le  général  Lauriislan  resta  en  Pr«fs§é  îûsqua^Ia' 
restauration.  Il  revint  alors  à  Paris^  où  H  parcourût' 
la  carrière  des  honneurs  »  dans  laquelle*  tiô^cis  ne  le- 
stiivrons  pas  avec  autant  d'intéi^t  que  dan» celle  de 
la  gloire.  ;     > 

*  Le  coinle  Lauriston  fut  d'abor<l  nommé,  par 
Louis  XVIII,  chevalier  de  Samt- Louis  ,  grand*€or-' 
don  delà  Légion*d'Honnei|r,  et  caprtatnerlieute- 
nant  des  mousquetaires  gris>  après  la  mort  du  gé-^ 
néral  Nansbuiy. 

Loi»s  du  rfeto^r  à  Paris  de  Napoléon,'  legénéral' 

Lauriston  suivit  là  maison  du>oi  Jusqua^la  frbn^i 

tière,  mais  son  dévouement  n*alla  pas  plus  loin  r 

il  revînt  à  Paris.  Toutefois,  l'ebipereur  rie  vouliiti 

pas  le  comprendre  parmi  les  Md^s^è«câ[iiip  d0nt[ 

il  s*entoura,  etlegénéral  Lauriston  alla  passer Is'an-i 

quitlement  cette  période  dans  sa  t^riie  de  Ric^e^I 

mont,  près  de  La  ÎPère.  ...  ; 

Au  secoi^d  rçtoub  du'.roi^^ilfiltiuoéeisivemeiiti 

notnnié  président  d*un   c'oUége  ol^cteral'i  .com^ 

iha^adant  de  là    i'^  division  de  la  g^rdé/ royale,» 

et   membre   de   la  commi9sion    chàf gée   d'exa^ 

miner  »la  conduite  des  offkîeirs '^ui  avaient  séi^vi 

depuis  le  âo  mars  jusqu'au  8  juillet;  C^géùéi'atdeArih^ 

àloi^s,  ainsi  que  le  mii)iètT6  de  la ' guerre  ^'l'ol) jet; 

de  lanimad version  de  tdût  ^^  qui  avait  faitpar-ï 

tie  des  immoi^telle^  armées  ffati^iseSi  Vers  là  mé-^ 

me  époque^  il  présida  les  dons^iîs  de^guerre  formés. 


5^3 

PQW  juger  le  ^iO^veTSucuiral  LioAis,,  le  comte  De- 
Uhordq,  Iç.çQloa^IlBoyer,  etc. Jto1;^s  XVm  Iç.  créa 
ca:miP)w4«ur  djQ  SaU(i,i-L.oMis«  pair  d^  France,  ^^ 
enSfi  miojatre  cUt  sî^maboA,  le  ai  févirl^r  i3ao, 
en  remplacement  de  M.  PradeL 

Dè$  ce  )#ur,  le  géo/ératLaurisJon  eut  a  s^oc- 
cuper  dea  théâtres,  4u  CQQfer.vatoir,e,  <)e^  nv^ws 
plajairs,  et  sTea  occupa,  sinon  d'une  manière 
utile  am  beawx-arts,  du  w>4.ns  fort  agréable- 
ment pour  lui.  L'Opéra,  et  principaleg^ent  les 
nymphes  4q  ce  temple  de  Th/erpsîcboife,  fujrent 
l^b}et  dcfia  constante  soUicitude;  il  ^Qcorda  s^u- 
^jieiiL.ùnB:  protection  toute  spéciale  au;K  sujetç  qui 
lui  plaisaient;;  maiS:  le, publie  ne  confi^n^a  pa^  tou- 
)Mir6»  ka^pséféc^euces  da  miQÎstDe«  Le  général  I^au- 
r4aton  s'occupa  beaucoup  aus^i  d^  diapazon  de 
KOpéra ,  et  on  lui  cjbit  la  grande  mesure ,  exécutée 
par  son  successeur,  qui  a  fait  b^s(s,er'l|es  flùlesb  les 
basaon»  et  le9  bautboi^  il  un  qn^rt  de  V>n.  Oii  as- 
sune  qu/s'  toutes'les  voix.  Msé^s.  de  l'Académie  royale 
deniU3iqtîe:>;i^n(t.cbant(é  alors;  le^  iQuanges  de  Son. 
ËxjoeUenciii^^piQiiar  os  gi?ati4  bien  fait. 

€e  génêrid  ce«il0i(  cto^ucement.  sa.  vjie  entre  10*- 
péra  et  la.  liste  ci^ilp^  Ipcsq^u^  l'inv^ipp  de  l'^s^ 
l^aghéiet  lejnétablissémml  d0  Vwtorité  absolue  de 
Fer^itiand.  VU  furentidécr^tés  Jl.ne  fqt  pasil'^bord 
appelé:  à  servir  sous  le4  ordres  duvpri  née  géoéralissi- 
nae;  mai»  dè9  que  lidrméc  eut  pénétré  daii»  le  cçeur 
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de  TEspagne;  le  marquifi  de  LautisloQ  fut  WUt-#* 

coup  élevé  à  kdi^ailé  de marécliat 4« Fi^^Dce,  par 

ordonnance  du  6  }niû  Î8tf3,  et  désigné  pour  aller 

cotnmaDder  le  2^  corps  de  Tarent  de  vése^r^e  en' 

Espjagne.  Le  niaréclial  de  Laufiston,  que  nous  $ii-« 

WtOfÊS  mieux  ^oir  singles  ehimps  de  bataille  qile 

duos  les  jcofiliases ,  wfëstitla  piaee  et  la  citadelle 

de  Pampeliinev;  la/dèfense  fp!  xi'abofd  opinfàtre, 

mais  la  garni&i»n  £nit  parr.oàpitulèr,  0t  le  maréchal 

eut  la  giolm  dâvf>ir  emporté  ce  boulevard  deTEs- 

pagne.  II  entra  aussi  dans  Lérida,  appelles  éiéne-' 

Hietis  diGtCadiki   ■•    ^^    :^'  ••^'   .  :'v:-  ;  .       •  r'   \- 

Pendant  ^oMttse  Ibattoiti  en  fispsigiiéi'ie  porle- 
femlfeidelfl*  iteisou  dii  t^^aît^ljdujoiîri»  à  isa  dis*'' 

posilïk»iv  ettil^'le  irèpiâti4  wn  re<P^  A  I^a^iè.  M^\4 
li'iia  |»sniiliverS'laifiti>  d6;|9u4V^p€»qi|e'ià'4a(qudle 
ce  mimslërc  fût  iton^^u-due  -dé  i>QudèaûviHe/ 
On  assure  lq|ie  M.  '  U  m«irëdhai.  de  Laai4stoft^'à  ét^ 
tirès^^nsid^ià  la  perte îi}'^  eftnfli^l'î}^  Mi^^lôHtîét^ 
une  «i  iliramitei  iWfluené^  èùt^'^ëtités^loç^^tiélréèyé^ 
ëàiïbdUè/ide  Mb})^iM^  ^ 

-•-'     •    1.0   (.Jr TIL^j  'TÎ'J'iJ     J-MUll         .  '...       ••I).'*     î'    A    .'  l 

è  iMoy4n  len  f^$K  fut  J^li^èik^êtimége  d%  {.btiis'^Ië^ 
Grand  par^Ief  «iiâpU^è  ^'i^kkviVmyP^M^^'kWrê 
coàtan  60tt8  *k  »0ni'de>l<*ll6é4'T<i^c/û^.  AyâM're^ 
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cA  '  payées  par  le  roi  à  TObservatoire ,  pour  les 
jeunes  gens  (fui  paraissaient  propres  aux  mathé- 
matiques; s'engagea  peu  de  temps  après  eomme 
soldat  ;  obtint  bientàt  son  congé  ;  passa  dans  les 
Pays-Bas;  se  fit  imprimeur,  puis  journaliste,  et 
prit  part ,  en  1 787 ,  à  la  rév^ution  de  la  Belgique, 
qui ,  disait-il ,  prenait  une  tournure  monacale.  Il 
travailia  au  Jaumai  général  de  VEwrope ,  et  fut 
placé  par  le  général  Dumouriez,  alors  ministre 
des  aiSaires  étrangères,  dans  les  bureaux  de  ce 
département.       ,  / 

Après  les  événemens  du  10  août  1793,  l'in- 
fluence jdli  parti  de. la  Gironde  fit  confier  ce  por- 
tefeuille à. Lebrun.,  auquel  on  avait,  reconnu  deé 
tàlens.diploiDaHques  lorsqu'il  était  joùrt>aliste. 

,Le  25  ^septembre  1^92,  le  nouveau  ministre 
rendi|:<  co.mptç  à  la  convention  nationale  dé  la  si- 
tu^tip^  4^:601}  dép^i^t^meut ,  et  exquissa  le  ta- 
Mi?^H.4^i)a  position  poljjtique  de  l'Eu ro|^.  Douze 
B^ràjif^rè».  CD  mé^Qire.de  lu.  Tit^toke.deJein. 
mape^  ^(J)  présent  k^ s^it municipalité  sa  fiU&;  Inée 
la  veille ,  et  en  lui  donnant  pour  parrain  Dumou- 
riez,  il  lui  fit  prendre  lès  noms  de  CivUis- Victoire 
j0V}mfiP0'  Dup^fHi^Tfk^  ^LààfHin. \ Le  19', dëôein- 
bR^»iO()^  WP  ^ajpçp^rft  sUTiJl^  relatîonsi  de  Ja  France 
ic^^e/çrjVf^ogleterrei.^  .Qil^lqu/çs  jours  4près,  il  donna 
d^i)QUveaux  déts^ik/^Urles  dispositions  hostiles 
de^4:ette  puissance,  ^fcommuaiqua  les  réclama- 
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ti<ms  énergiques  de  la  cour  de  Madrid'en  faveur 
de  Louis  XVL 

'Comme  membre  du  conseil  exécutif,  il  signa,  le 
ao  janvier  1793,  l'ordre  d  exécuter  ce  prince   in 
fortuné.  Lebrun-Tondu  s'efforça  dans  les  premiers 
m^is  de  1793,  de  renouer  avec  l'ambassadeur  an- 
glais, Greenville,  pour  éviter  une  rupture  avec  la 
Grande-Bretagne;  ce  qui  n'empêcha  pas  Robes- 
pierre de  l'accuser  d'avoir  provoqué  imprudem- 
ment les  hostilités,  et  de  n'être  pas  en  mesure  de 
les  soutenir.  Une  lettre  de  Talon ,  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer,  ayant  fait  suspecter  d'intelligence 
avec  Louis  XVI  M.  de  Sémonville,  Lebrun-Tondu 
se  hâta  de  le  destituer.  Ces  mesures  parurent  tar- 
dives et  équivoques  au  comité  de  sûreté-générale: 
il  accusa  Lebrun  et  son  collègue  Glavière  d'appar- 
tenir a  la  faction  des  hommes  d'état,  et,  le  a5 
£cptembre,  il  les  fit  décréter  d'accusation.  Lebrun- 
Tondu,  arrêté  ensuite,  s'échappa  le  9  décembre  ; 
mais  il  fui  découvert  dans  sa  retraite  et  arrêté  de 
nouv^u  quinze  jours  après.  Il  fut  livré  aussitôt 
au  tribunal  révolutionnaire,  .qui  le  condamna  à 
mort  le  27  décembre ,  et  le  fit  exécuter  le  même 
jour. 

Le  jugement  portait:  «  Lebrun,  abbé,  journa- 

•  liste ,  imprimeur,  ministre,  âgé  de  3o  ans  ,  né  à 
»  Noyon ,  condamné  à  mort  comme  contre-révolu- 

#  tionnaire,   ayant   été  appelé  au   ministère  par 
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•  Brissot,  Roland,  Di|iuiouriet,etayaal;  à  cette épo- 
»que,  été  Tâme  du  parti  d'Orléans,,  et  appuyé  de 

•  tou«  ses'efforts,  avec  Clavière  et  Roland,  la  pro- 
»  position  de  Kersaint  de  fuir  au-delà  de  la  Loire 

•  arec  lasêemblée  législative,  le  conseil  exécutir, 
»  et  Gapet*  » 

Lebrun-Tondu  n'était  ni  un  bomme  de  beau- 
coup d'e^prit^ ,  ni  un  po)iti<{ue  de  caractère  »  mai» 
il  avait  une  grande  activité. 

Madame  Roland,  au  jugement  de  laquelle  il  est 
bicHi  difficile  de. ne  pas  attacher  beaucoup  de 
poids,  l'a  jugé  avec  une  sévérité  que  nous  ne  sau- 
rions approuver.  <  Il  passait  «  disait-elte«  fMHir  ua 
,   »  esprit  sage  parce  4|u  il  n'avait  d'élans  d  aocooe 

•  espèce,  et  pour  habile  homuie  parce  ^u'il  était 
••assez  bon  commis.  » 


OS-CARLIËR ,  était  maire  âe  la  vjHe  de,  Laon  et 
secrétaire  du  roi  avamt  la  réroluflioii.  Elu,  en  1789, 
député  du  tiers -état  du  baiiKage  de  Vei^mandoiB 
aux  étaits-générafux ,  il  se  'fit  peu  r^^Borquer  dans 
4!ette  assemblée^  où  il  si^a  toujours  avec  le  parti 
populaire. 

Nommé  en  septembre  l'jgQ  à  la  oonvention  ns' 
tionale ,  par  le  département  de  l'Aisne ,  "il  y  vota 
la  mort  dû  roi. 

Ejtranôyil  succéda  iDondeajci,  dans  Je  mioif- 


567 

tère  àe  la  police  générale,  et  fut  Idî-même  rem- 
îplacé  raniiée  suivante  par  Duval. 

Lecarlier  rrçut,  en  1799,  une  nouvelle  marque 
de  confiance  de  la  part  des  citoyens  de  ce  dépar- 
temrènt ,  par  sa  nomination  au  conseil  des  anciens. 
Il  mourut  peu  de  temps  après. 

Ce  ministre  de  la  république  française  a  laissé 
outre  la  réputation  d*un  bon  patriote,  un  fils  que 
le  département  de  l'Aisne  a  envoyé  à  la  chambre 
des  députés,  en  1817,  et  qtii  s'y  est  montré  digne 
de  la  faveur  dont  ses  compatriotes  Tônt  honoré, 
en  repoussant  les  lois  d'exception,  et  en  votant 
avec  les  9$  députés  du  côté  gauche,  contrôle  nou- 
veau système  électoral. 


LENOIR-LAROCHE  (Je  an -Jacques),  est  né  à 
Grenoble  le  29  avril  1 749.  Son  père  était  juriscon-* 
Âulte  :  il  entra  lui-même  dans  le  barreau,  et  exer* 
Çait  la  profession  d*avocat  à  Paris  à  l'époque  de  la 
révolution.  Élu  en  avril  1789,  député  du  tiers-état 
aux  états-généraux ,  il  y  embrassa  avec  chaleur  le 
parti  populaire ,  et  prit  quelque  part  à  la  rédaction 
de  la  feuille,  qu'entreprit  à  cette  époque  ce  même 
Perlet,  qui  depuis  s'est  rendu  si  horriblement  fa* 
meux.  il  fournit  aussi  par  la  suite,  des  articles  au 
Moniteur  et  au  Mercure  de  France.  Ayant  échap- 
pé aux  proscriptions  de  1793  et  1794,  au  moyen 
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d'une  tnissioB  qu'il  se  fit  donner  par .  le  ministre 
Garât,  il  publia  dans  le  Moniteur^  pendant  l'inter- 
valle qui  s'écoula  depuis  la  fin  de  la  convention 
jusqu'à  son  admission  au  conseil  des  anciens,  des 
articles  où  respirent  sans  cesse  les  sentimens  d'un 
véritable  ami  de  la  liberté.  Lors  de  la  lutte  qui  s'é- 
tablit avant  le  18  fructidor,  entre  le  directoire  et 
les  deux  conseils,  Lenoir-i^^arochese  prononça  avec 
force  contre  la  faction  qui,  sous  le  voile  d'une  mo- 
dération feinte,  marchait  à  grands  pas  vers  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie.  Il  publia  alors  plu- 
sieurs écrits  remarquables  sur  l'état  de  la  France, 
sur  la  conspiration  de  Grenoble,  sur  les  abus  de  la 
presse  et  l'importance  des  élections  de  l'an  5.  Ces 
utiles  travaux  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  sur 
leur  auteur  les  yeux  des  hommes  éclairés  et  des 
vrais  amis  de  la  patrie  :  le  directoire  l'en  récom- 
pensa en  lui  confiant  le  ministère  de  la  police  gé- 
nérale^  le  1 8  messidor  an  5  (6  juUlet  1797).  Répu- 
blicain rigide,  mais  plus  propre  à  éclairer  ses  con- 
citoyens qu'à  diriger  les  coups  d'état,  M.  Leuoir- 
Laroche  ne  garda  que  vingt  jours  le.  portefeuille  de 
la  police;  il  fut  remplacé  le  8  thermidor  suivant, 
par  Sotin. 

Particulièrement  lié  avec  MM.  Lanjuinais,  Gal- 
lois et  tant  d'autres  excellens  patriotes ,  M.  Lenoir-* 
Laroche,  qui  partageait  en  tout  leurs. principes,  les 
a  développés  dans  un  grand  nombre  d'articles  in- 


SGg 
sérés  dans  lets  ouvrages  périodiques  dont  nous  ayons 
parlé.  Il  ne  se  borna  pas  à  de  simples  notices,  et 
publia,  en  1795,  Y  Examen  de  la  constitutions  qui 
convient  letnietioo  à  ia  France  j  où  il  se  montra, 
comme  dansées  autres  écrits,  ennemi  déclaréL.des 
anarchistes.  .   , 

Eu  quittant  le  ministère  >  M.  Lenmr-Lâroche  re- 
prit S(ç^ , fonctions  de  pjrofe^eur  de  legislation'ià  l'é- 
cole oeo^trale  du  Panthéon.  Bientôt  après  il  fut  élu 
au  conseil  de$  cinq-cents. 

Après  la  révi^lutipn  du  18  brumaire  i  M&  Lenoir- 
Laroche.fut  appelé ;auisénat>  dont  il  fit  partie  j^s- 
qu':^Ai  i8j4*  H.^igt^a  h:  déchéanciî  4e  Napoléi&Bi. 
jMÎ*  LenoirrLidxoche ,:  républioâifi  sévère,'  qui. s'étâît 
pi:ono|icé'6i.chaudefl^n(*c!oal;r^  la  rétahliâsement 
de  la  monarchie,  qui  avait5eos.uite  souri  à  laréstà- 
lution  du  18  brumaire,  qui  avait  vu  sans  effroi  l'é- 
lévation  du  trône;  iinpéri^t,,9#riva  insepsiblf^uiént 
)^squ/^  ^ç  déclarer  ppurie  réfcabljft3eii»ent4i»trône 
dçs  BjOf^rbons ;  aussîi  Louis  XVÏII-  te,iî^wma-fe-ti 
pair  dç;Fr^n;Ce'le;4  juin:ij8i4-^I^i^  04;^i^4id.^rant 
les  cent  jours  ;  mais  à  la  seconde  restauration  M 
rentra  dan^la  chambre-de;  pair s^; 0^41  :^iii%^.f^^^i 
les  m^(pbF0s;ççOnstitut)pimel&.,  ,::Hr  .1^   •!•  jîficod 

La  fefl^.^e:|ç^t,ÇiX7miwst^^^ 
^r?Ses  sâus  l€|.:VGiU,;deti'îïfto^yffl«i  o^fet  c*lfejfliM  â 
fait  él^yei^.à  ffands-^VM^loe^pm'r^'^^l^f^i^r^y 
-sur  lep/f;4|JteavMiîd'Aulnayv.prè#îde,§Qe^Uîi.^  ,. 

24       ' 
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LETOURNEUX ,  connu  sous  le  nom  de  Letaur- 
'newo  de  ia  Lotre-Inférieure  ^  était  avocat  avant 
la  révolution.  Devenu ,  en  1 79 1 ,  procureur-syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  il  fut  nmnmé, 
le  ai  septembre  17974  ministre  de  l'intérieut*,  eu 
remplacement  de  M,  François  de  Neufchâteau,  qui 
lui  succéda  de  nouveau  au  ministère,  en  juillet 
»798.  A  cette  époque,  Letourneux  eûtra  dansTad- 
ministration  dé  1  enregistrement  et  des  domaines. 
L'année  suivante  il  fut  nommé  membre  du  conseil 
die& anciens;  exclu  quelques  mbis  aprè^  dli  (H>rps- 
l^slatif,  cômine  s*étant  vivememetit  ôj^p^sé  à  la 
youriià^  du  18  brumaire ,  il  devi)^t  juge  iaiU  tribunal 
d'âppél  d'Ile-^et-Villaine,  et  cùu&iÈtiàé  dans  ceslbiic- 
tiens  en  1811,  s^us  k  titre  de' conséiilét  à  la  cour 
-împérkie  d&  Rennes.  Il  les  quitta  au  c0ttimenôe- 
-meht  de  l8ï6.- 

'Letourneux  est  tm  homme  de  àïéritb,  dbût  la 
çondmte  politique  à  condtà^MnléM  étiâ  t^Ué  d'uD 
bon  citoyen ,  d\in  ami  de  ta  lîbe^td  :  il  à  litige  des 
souvenirs  hotiomblés  dans  ies/ divers  étojpîàij  qu'il 
à«t>c^pës.'     -  /     '.  ■     '''■  •'  ■"•• 

'-i;^  naivetéë  déM^  LèMûriieùi  ;  ditJttt:  s'amusait 
beaucoup  M.  Talleyraïid ,  ^ôi'à  xttitiis^tre  des  rela- 
tloiif  '«îlétfUiîré^  i:  ùiktélîé'  pi^dâiit  4aielcj[uës  mois 
les  m^ëi^  idée'  eôfi*è¥s^tkmô  des  tercies  dé  P^is  : 
on  citait  en tr  autres  tiâe>i*épôàse^tJlh<8afote  de  cette 
dame,  qHl,  âjrant^^  tiJsiter'tJûÀicltré  ie  Jardin  des 
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Plantes ,  et  diuant  le  méilie  jour  chez  M.  de  Talley- 
rand,  fut  interpellée  par  ce  personnage ,  après  le 
récit  de  tout  ce  qu  elle  avait  remarqué  dans  ce  jar- 
din ,  qui  lui  demanda  si  elle  avait  vii  Lacepècle  (ce 
savant  était  alors  logé  au  Jardin  des  Plantes,  âont 
il  était  administrateur)  :  «  Non,  répondit  bonne- 

•  ment  M""  Letourneux,  je  naî  pas  vu  Lacépède  , 

•  mais  j*aî  vu  la  giratfe.  »  Cette  naïveté  sur  laquéHe 
M.  de  Tallefyrand  eut  sëiil  de  ne  pas  garderie  secret, 
excita  une  saillie  de  joie  parmi  lès  cônvîVfes Vèt  se 
répandit  bientôt  à  tel  point  dàtis  Parfe ,  qiië  RÏ^Xé- 
loutneux,  à  qui  dés  mots  de  <;è  genre  pàssaieht'poùr 
être  familiers ,  en  était  vraiment  devenue  à  la  ttiô'dé. 
Depnisiors,  on  ne  prononce  plus  le  nodi  dè-St  de 
Lacépède  sans  penser  âf  là  girafFe  ,^et  î;icé  kfètiàl'  j 

4 

LOUIS ,  connu  soûs  le  horfi  ÀetM6é  iMié  /est 
hé  àToul,  en  1755,  ïl*  était  conôdï^^lèrd^au 
parlement  de  Paris ,  lors  de  Ih  fév61Iutîbn  ,*  àpfti^îî 
avait  adopté  les  prihcîîpes-  àvaifat  ^ufélïéî^éiaalât. 
Dès  178&,  la  liberté  avait  trouvé  en  Itii 'tfà  Hï^eiiï 
défenseur,  dans  l'assemblée  provinciale  dté*  l'aléa- 

f  +1     t»  i.'vl  <  I  .^ 

•  •  >•■  '    f  .<»>>>•<->•  v*.  "• 

nais. 

Le  14  juillet  1790,  il  assista;  en  4ttàlîté die' ^i- 
cre,  Tévéque  d'Autun,  aujoûrd'huî  pritfcd  tfë  Bë- 
névent,  à  la  messe  qui  fut  célëb'rée  au  CtiMaro-(dfé- 
Mars,  et  fut  bientôt  après  éhârgé  par  LouirXVr 


de  diverses  mission^  diplomatiques ,  et  particulië- 
rement  d'une  négociation. en  Suède;  mais  la  révo- 
lutioB  du  16  août  1792  ayant  renversé  le  trône, 
M.  Louis  ^  exposé  à  de  vives  persécutiom  «  se  vit 
dans  la  nécessité  de  s'expatrier,  et  passa  en  Angle- 
terre, Nous  ignorons  ce  qu'il  y  a  fait. 

Rentré  en  France  après  le  18  brumaire,  il  fut 
successivement  employé  comme  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  guerre  et  a  la  chancellerie  de  la 
Légion-d*Honneur;  il  devint  ensuite  maître  des  re- 
qufêtefir  au  conseil- d'état,  et  fut,  eu .1810,  chargé 
4e  présider  le  comité  de^liquidatioa  établi  en  Hol- 
lande.  .  ' 

Sûu^  Je^mini^tère  de  M.  MoUien,  il  obtint  unedes 
place^^d'adiplmstr^teurdu  trésqi^, public,  et  dirigea 
le  contentieux.  Le  11  mars  i8i3,  M.  Louis,  alors 
baron  de  l'empire,  présenta  au  corps-législatif  le 
jp.Çpjçt  ,de,lo|  ppur  1^  vet>te^jdc|ç  biens,  des  commu- 
nes, ,et:$'^xpripDfa^n^q^  tf^me^;,  jSurJe  gouverue-r 

f  ^;,q^;ç}iliif  chose  pouvait  ^jo^ter^  à  la  recon- 
•PfijS^jfiDjçe^des,  Fran^ai^  envers  ,16  restaurateur  de 
f  1^  l^parçhie ,  ae  serait-ce  pas  cet  ordre  învaria- 
»îble ,  cette  économie  sévère  et  portée  dans  les 
*^ip^]Ç£^) détails  de  ladministration.^  Bien  a é- 
^<?l>^jjpfî.,à  la,  vigilance. de  l'empereur,  rien  de  trop 
»  petit  .jgpur  Toccjiiper,  lorsqu'il  en  peut  rçsuller 
^y^JbÂen^  ^ous  )e  voyons,  comme  Cbarlemagne, 


4»  ordonner  la  vente  des  herbes  inutiles  des  îârdins* 
»  lorsque  sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
»  chesses  des  nations  Taincues.(Si  un  hoTtaVê  auTN 
siècle  iiLS  MC'diuf s-^  ou  du  siècle  de  Louis  XIVi  re-    ]  P 

eme'r-   A^  J^* 
»  veilles  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux,  } 
»  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les  produire,  C  l. 
»  vous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze  années  de„         -f» 
»  guerre  et  d'un  seul  homme.  »  >. ,— ^  -f--^ 

iiîprès  un  pareil  éloge,  prononcé  en   181 5,  on 
est  tout  étonné  de  voir  le  panégyriste  de  Napoléon 
faire  partie  des  ministres  qui ,  l'année  suivante, 
furent  désignés  par  le  gouvernement  provisoire , 
établi  en  remplacement  du  gouvernement  impé- 
rial. On  l'est  davantage  encore  lorsqu'on  apprend 
que  ce  même  baron  Louis,  confirmé  dans  ses  fonc« 
tiens  de  ministre  des  finances  pour  Louis  XYIII^ 
est  monté  plusieurs  fois  a  la  tribune,  durant  l'an- 
née 1814,  pour  y  faire  la  critique  du  gouverne- 
ment impérial.  Par  une  conséquence  toute  natu- 
relle, le  baron  Louis  se  trouva  obligé  d'attaquer 
l'administration  du  duc  de  Gaéte  et  du  comte  Mol- 
lien  :  une  polémique  s'établît  alors  entre  ces  ex- 
ministres  et  le  ministre  du  roi  ;  la  querelle  s'échauf- 
fait lorsque  le  débarquement  de  Napoléon  vînt  y 
mettre  fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  X  VIU  à  Gand, 
et  rentra  au  ministère  à  la  seconde  restauration'; 
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mais  deux  moh  après ,  le  i**  septembre  i8t5«il 
ifut  remplacé  par  M.  Çorvetto. 

Oa  a  reproché  à  M.  Louis ,  dans  cettb  première 
épocjue  ministérielle,  d'avoir  élevé  les  dettes  de 
r^état  au-delà  de  toute  expression ,  et  d'avoir  fait 
figurer  dans  son  budget  toutes  les  prétentions  de 
plusieurs  fournisseurs,  dont  Napoléon  avait  fait 
justice  dès  son  ^yénement  au  consulat.  Celle  de 
ces  prétentions  qui  amusa  le  plus  était  relative  à 
une  dépense  de  plusieurs  millions  poiir  des  hôpi- 
taux militaires,  dans  un  pays  et  à  une  époque  aux- 
<|uels  Napoléon  lui-même  ♦  pendant  les  cent  jours, 
assura  qu*il  n'avait  pas  eu  de  troupes.  Au  total ,  le 
baron  Louis  éleva  les  dépendes  à  la  somme  d'un 
milliard  44^.i^illîons«  et  proposa,  pour  y  faire 
façe>  de  vendre  les  biens  des  communes ,  et  trois 
Odut  mille  hectares  de  forêts  .ajoutant  à  ces  pro- 
duits l'excédant  présumable  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  i3i5,  ainsi  que  la  création  cle  bons 
rpyaux  à  ordre  •remboursables  dans  trois  ans»  hy- 
pothéqués sur  les  produits  d^  ventes ,  et  portant 
uxx  intérêt  de  huit. pour  cent. 

Eu  quittant  le  ministère,  le  baron  Louis  alla 
siéger  è  la  ch/imbre  de  18 1.5,  où  il  vota  avec  la  mi- 
norité. £0  1 8 1 6  •  il  se  réunit  au  centre  des  députés, 
et  vota  popp  les  ministres  jusquau  18  décembre 
18  iS,  époque  â  laquelle  il  fut  de  nouveau  appelé 
au  ministère  des  finances.  Il  se  déclara  pour  le 
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monopole  du  tabac,  établit  dans  chaque  départe- 
ment  des  livres  auxiliaires  en  grand^me  de  la 
dette  publique ,  et  proposa  d  augmenter  cette  dette 

do  4^  millions. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1819,  un 
député  ayant  yepré^^enté  au  ministre  dei>  finances 
que  larticle  coppern,ajnt  la  dette  flottante  ce  pou- 
vait être  réuni  è  u»  autre  projet  de  Ipi,  parce  q^^ 
la  proposition  royale  devait  être  mise  en  délibéra;^ 
tion ,  teile  qu  elle  avait  ét^  présentée  à  la  chambre, 
M.  Louis  laissa  échapper  cps  paroles  :  «  Eh  bien , 
nous  la  changerons.  ».  N^veté  qui  fit  beaucoup 
rire  tous  les  députés. 

Le  baron  Louis  s'ét^ut  déclaré  pour  le  maintiçn 
de  la  loi  des  élections  du  5  févjrier  r8i7,  ^^  d^wa,^^ 
démission  en  novenibre  1819,  et  quitta  le  ministère 
en  même  temps  que  le  maréçjial  Gouvion  Saint- 
Cyr,  ministre  de  la  guerre^  et  le  gé^ér^  Dessoles, 
ni,iqîstre  des  affaires  étrangères. 

Depuis  qetle  r^raite  honorablç,  M.  Lçuis  vota 
dans  la  chambre  avec  le  côté  gauche.  11  avait  été 
nommé  ministre  d'état,  men^bre  du  conseil  privé, 
mais  il  ççssa  dç  faire  partie  de  ce  conseil  en  iSai. 
M.    le  baron  toulp  ?  encore  siégé  à  la  cbambre 
ji)*fV>»  »»*5-  Pepuis  lors  il  vit  éloigné  Açs  affair 
rps  publiques.  Il  possède  à  Be^cy  de  vastes  bâtimen?; 
qui  servent  à  l'entrepôt  de»  »in?î  ondi*  mêwe  q«'W 
s'occupe  indirectement  de  ce  commerce. 
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-  MALOUET  (Pierhë-Victor)  est  né  à  Riom»  en 
1740-   H  fu^  'élevé  chez  les  oratoriens*  fit  ensuite 
Fëtude  du  droit  ;  et  se  décida  pour  la  carrière  di- 
plomatique. A  18  ans,  il  se  rendit  en  Portugal  en 
qualité  de  chancelier  du  consulat  de  Lisbonne.  At- 
tâché  a  lambassade  du  comte  Merle,  il  revint  en 
France  avec  lui  et  fut  employé  dans  l'administra- 
tion de  l'armée.  Nommé,  en  1767,  sous-commîs- 
sàire  a  Saint-Domingue,  il  passa  Tannée  suivante 
au  Cap  en  'qàatité  d'ordonnateur  et  de  commis- 
saire. De  retour. en  France,  en  1774^  W  obtint  la 
place   de    secrétaire   dé  madame   Adélaïde  de 
France,  Quelque  tenotps  après,  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion a  Caïenne  par  M^  de  Sartiiie.    Il  rentrait  en 
Frandê  en  •177g,  lorsqu'il  fut  fait  prisonnier  par 
les  Anglais.  Rendu  à  la  la  liberté,  il  fut  envoyé  â 
Marseille  en  qualité  de  commissaire.  En  la  même  , 
année,  il  obttn't  rintendance  du  port  dé  Toulon,  où 
il  séjourna  huit  ans.  A  l'approche  de  la  révolution, 
le  f>àilîi2ige  de  RiôAi  le  nomma  député  aux  états- 
généraux.  Il  se  ptoilc>tiça  d'abord  pour  la  réunion 
des  trots' ordres ,  mais  lorsqu'elle  fut  opérée  il  s'op- 
posa à  ce  que  l'assemblée  prît  le  titre  A'assemhUe 
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"nationale  constituante.  Il  vota  pour  le  veto  sus* 
pensif,  et  repoussa  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  II  combattit  pour  le  maintien  des  privi- 
lèges, et  fonda,  en  1790,  le  club  monarchique  en 
opposition  avec  celui  des  jacobins  ;  mais  le  peuple 
s'opposa  à  ces  réunions,  et  la  salle  fut  presque 
aussitôt  fermée. 

Après  les  événemens  du  10  août,  il  passa  en 
Angleterre ,  d'où  il  fit  ta  proposition  de  venir  dé- 
fendre Louis  IS.  VI.  Ilfut  porté  sur  la  liste  desémigrés. 

Lors  de  rétablissement  du  gouvernement  con- 
sulaire, il  s'empressa  de  profiter  de  l'amnistie  pour 
rentrer  en  France.  Le  premier  consul  le  nomma , 
le  5  octobre  i8o5,  commissaire-général  de  la  ma- 
rine à  Anvers ,  avec  les  pouvoirs  de  préfet  mariti- 
me; il  mérita  les  éloges  de  Napoléon  par  les  nom- 
breux établiàsemens  qu'il  fit  dans  ce  port.  Il  fut 
créé  maître  des  requêtes  en  1 808. 

Toutefois  5  par  des  motifs  qu'il  est  difficile  d'ex- 
pliquer ,  Napoléon ,  qui  avait  été  si  satisfait  d'a- 
bord dû  zèle  de  M.  Malouet ,  le  destitua  de  ses 
fonctions  en  1 8 1 2 ,  et  l'exila  à  4o  lieues  de  Paris.  Il 
se  fixa  en  Touraine. 

Les  événemens  politiques  de  181 4  le  ramenè- 
rent à  Paris,  où,  le  2  avril,  il  fut  nommé,  par  le 
gouvernement  provisoire,  commissaire  au  dépar- 
tement de  la  marine,  et  resta  définitivement  chargé 
du  portefeuille  de  ce  ministère  lors  de  l'entrée  de 
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Louis  XVIII,  le  i3  mai;  mais  il  ne  jouit  pas  long- 
temps du  retour  de  faveur  que  la  fortune  menait 
de  lui  accorder  :  le  travail  auquel  il  se  livra  pour 
donner  quelque  activité  à  son  département,  acheva 
de  détruire  sa  santé  déjà  affaiblie;  U  mourut  le  7 
septembre  i8i4>  à  l*âge  de  soixante  -  quinze  ans. 
Malouet  montra  constamment  dans  les  différentes 
places  qui  lui  furent  confiées,  un  grand  zèle  et  un 
parfait  désintéressement.  A  sa  mort,  sa  fortune 
était  tellement  médiocre,  que  le  rpj  dut  payer  ses 
funérailles.  Ses  opinions  politiques,  favorables  à  la 
liberté  dans  le  commencement  de  sa  carrière^  ne 
furent  plus  les  mêmes  dès  son  émigration  :  il  se 
montra  toujours  dévoué  a  la  dynastie  dies  Bour- 
bons. 

On  a  de  cet  ancien  ministre  :  Mémoire  sur  V es- 
clavage des  Nègres.  —  Mémoires  sur  V adminis- 
tration du  département  de  la  m,arine.  —  Opir 
nions.  —  Défense  de  Louis  KP^L  —  Examen  s^ 
les  Colonies.  «—  Considérations  historiques  sn/r 
l'empire  de  la  Mer. — ^Z^f  quatre  parties  dujc^ 
sur  mer,  poème,  etc.,  etc. . 


MAINGQURIT  (  .Micuu-Aïf ge-Bbritabd  ),  était 
lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Rennes  en 
178a.  Ayant  perdu  cet  emploi  ,  il  s  absenta  de 
Rennes  et  n*y  reparut  qu'à  l'époque  de  la  révolu- 


tîon ,  dont  il  embrassa  les  principes  avec  chaleur. 
Aucune  biographie  ne  dit  qu'il  ait  été  ministre; 
et  pourtant  nous  avons  reconnu ,  par  les  recher^ 
ches  spéciales  que  nous  avons  dû  faire,  pour  ren- 
dre cette  biographie  complète  >  que  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  fut  confié  à  M smgourit ,  le  5 
brumaire  an  3,  lorsque  Deforges  sortit  de  ce  dé- 
partement; il  est  vrai  qu'il  ne  le  garda  que  cinq 
jours,  l'ayant  lui-même  remis  entre  les  mains  de 
Miot,  le  i8  du  même  mois.  Quelque  courte  qu'ait 
été  la  durée  de  ses  fonctions  ministérielles ,  Man- 
gourit  n'en  a  pas  moins   été  ministre,  et  nous 
avons  dû  le  comprendre  dans  ce  volume. 

Mangourit ,  homme  aimable  et  spirituel ,  auquel 
on  avait  reconnu  des  talens  diplomatiques ,  échap- 
pa aux  proscriptions  de  1795  et  1794»  ^t  devint , 
en  1798,  agent  diplomatique  du  directoire-exécu- 
tif prèi  la  petite  république  du  Valais.  Les  paysans 
de  ces  contrées  ayant  été  insurgés  par  les  prêtres  ^ 
et  se  livrant  à  des  désordres,   JWangoMrit    leur 
adressa   une  proclamiation   où  il  leur  représen- 
tait les  dangers  auxquels  leurs  chefs  les  entraî- 
naient, et  les  invitait  à  les  livrer  aux  Français. 
Ayant  été  ?appelé,  il  fit  abattre ,  le  même  jour  , 
dans  le  Yalaîs ,  tous  les  signes  et  monumens  de  la 
féodalité.  Il  fut  ensuite  envoyé  à  Naples  en  qualité 
de  secrétaire  de  légation  ;  mais  la  cour  des  Deux- 
Siciles  refusa  de  le  reconnaître.  Il  passa  ensuite 
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tioDs  de  l'assemblée,  obtint  aussitôt  uq  grand 
succès  9  et  son  auteur  dut  être  nécessairement 
recherché  par  les  orateurs  qui  attachaient  un 
grand  prix  à  ce  que  leurs  opinions  et  leurs  dis- 
cours fussent  reproduits  fidèlement.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  fortune  politique  de  M.  Ma- 
ret. 

Jusqu'en  1 7g  i ,  il  demeura  attaché  à  la  société 
des  amis  de  la  constitution  (  les  Jacobins  )  ;  mais 
lors  des  événemens  du  Chanip-de-Mars  (17  îmillet 
même  année) ,  il  cessa ,  avec  un  g^and  nombre  de 
députés,  d'en  faire  partie,  et  devint  un  des  fon- 
dateurs du  club  des  Feuillans ,  où  l'on  professait 
la  doctrine  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé  la 
constitution  et  le  monarque ,  Lebrun-Tondu  ayant 
été  nommé  ministre  des  affairas  étrangères,  of- 
frit à  M.  Maret  la  place  de  chef  de  division  de  ce 
ministère.  La  détei^mination  que  prit  le  ministère 
anglais  â^rès  ces  événemens,  effraya  fe  conseil 
exécutif  fVançais,  et  Lebrun  fit  partir  sur-lc-cïiarap 
M.  Maret,  pour  tâcher  de  négocier*  avèb  Idrd 
Greenviîîe,  au  moins  la  neutralité.  M.  Maret  eut , 
à  celte  occasion,  une  entrevue  avec  le  célèbre 
Pitt ,  qui^  lui  donna  des  marques  d'estime.  Il  eût 
probableniiient  réussi  datis  sa  mission ,  si  les  parti- 
sans de  la  guerre  universelle  ne  l'eussent  emporté 
dans>  le  conseil  exécutif.  A  son  retour  de  Londres, 
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il  perdit  sa  place  au  ministère;  mais  bientôt  après, 
le  même  mltiistre  <)ui  venait  de  le  destituer,  le 
nomma  ministre  plénipotentiaire  à  Naples,  et  le 
chargea,  en  commun  avec   M.    de   Sémonville, 
d  une   mission  près  lés   cours  d'Italie.  Ils  Furent 
tous  deux  enlevés  par  l'Autriche^  sur  un  territoire 
neutre ,  chargés  de  chaînes ,  et  jetés  dans  lés  ca- 
chots   de   Màntoue,  où  leur  vie  courut  les  plus 
grands  dangiefTs,  et  où  moururent  trois  des  person- 
nes attachées  à  lei|rs  lég^tion^,  par  l'efiet  de  Tin- 
salubrité  des  cachots.  Après  lo  mois  de  réclusion 
à  Mantoue ,  ils  furent  transportés  dans  le  Tyrol . 
où  ils  restèt-cnt  encore  vingt-deux  mois  enfermés 
dans  les  cachots  de  Kufstèin.  M.  Maret  employa 
ce  temps  à  écrire  plusieurs  œi^vres  dramatiques , 
appréciées  par  les  gens  d'é  lettres,  qui  furent,  en 
d'autres  temps;  un  de  ses  titres  d'admission  à 
TAcadémie-française. 

Au  mois  de  juillet  1795,  la  convention  ayant, 

sur  le  rapport  de  Treilhard, /ait  proposer  a  TAu- 

triche  l'échange     de    M.    Sémonville,  ainsi  qu(è 

çc    de  M.  Maret,  et  des  autres  prisonniers  livrés  paV 

,^:   Dumouriei ,  contre  là  fille  de  l^infortuné  Louis 

X.VI,  cet  échange  eut  lieu  à  Bâle,  le  aS  décembre. 

f    M.  Maret,  rentré  en  France  après  vingtVneuf  mois 

d^  captivité,  parut  eu  conseil' dés  ctnq-céiits  le  lâ 

.    janvier  ^79(6,  et  y  reçut  les  téniôîgiiages  de  l'intë- 

;    ret  qu  inspirent  de  longs  malheurs  ;  lé  dîrectoîré- 


Ht 


r 


.*• 


384 

exécutif  publia  :   «  Qu'ils  avaient  honoré  le  nom 
»  français  par  leur  constance  et  leur  courage.  • 

Toutefois  9  il  parait  que  d'anciennes  préventions 
des  républicains  contre  M.  Maret,  ne  s'étaient  pas 
encore  bien  effacées  ;  car  qiioicjue  le  gouvernenienl 
directorial  connût  bien  les  embarras  de  sa  posi- 
tion,  il  ne  l'employa  point  alors..  Il  s'occupa  de 
littérature  pendant  dix-huit  mois ,  au  bout  des- 
quels la  nomination  de  ce  même  Bart.hélemy 

Qui  depuis....,  ms^  alors  il  étaîL....  libéral^' 

fit  prendre,  une  direction  nouvelle  aux  affaires; 
M.  Maret  fut  nommé  membre  de  :1a  pommissiou 
chargée  des  négociations  qui  *^Uaijeut  $  ouvrir  à 
Lille  pour  la  paix  avec.  l'^ngleJtçr.re.  Le^  caudi- 
tions  les  plus  avantageuses  a  la  France. ^t^îpt 
convenues,  lorsque  la  révolu^on  du  1 8, . f çMÇtidor 
changea  les  dispositions  du  gouverneiiije(it_(rdn- 
çais,  et  les  négociatipus  furent*  rompues.  C'ejt  de 
ce^e  époque  que  datent  les  relations,  de  M.;  Ma- 
ret  avec  Napoléon;  de  LiUe  U'  correspondait  .avec 
e  général  en .  chef  de  l'armée,  dltalie  ^ .  ^lors  aux 
cohférencQS  ioui.  amcnèi?ent  le  traité  4iÇ.  QiQipo- 
Formio. ,      ,  r  ,     .    . 

La  mission  de  M.  Marat^âXille  fut  de  coiv- 
te  durée.  Tôuj^ur^-^uspiect  ai^^p^ri^i  qui  donÛDOÎC» 
il  resta  san^  cjmploi,  et  douipa^^qucojpo^dij^-is^p' 
mois,  à  rétùdQ  ides  lettre^.  Ce  fi^t.^.i^te»  q^  '^ 
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république  isisalpiae  lui  accorda  i5o,aoG^  fr..  €ti 
biens . nationaux ,  comme  indemnité  des  pertes  oc« 
casionées  par  sa  détention.  Ce  secours  vint  fort  à 
propos  »  car  les  ressources  de  M*  Maret  étaient 
alors  presque  épuiséesJ'  ^      '     *'." 

Lié-  aveèSiéyesv  Rœdéreret  plusieurs  autres 
coo pérateufs' actifs i  de-  la  révolution  du  18  br^i- 
maire ,  et  «très^bien:  accueilli  par ^  te  ^^énéral  Bôna^* 

parte,  lUL^Mai^t  fut  nommé  ;eB^dé0eittbfé  1^99  v 
secrétaire-général  des  consuls,  iplacé-qui  ftst^de** 
puis  érigée  0ff;iiiinistère,  sous  le  titre  de- secrétaÈre'- 

ri(î-d'état..:.l:;îî(^' ;.    ' 'i  ••    ■    •'  .-:).•"  ••   *'>M 

I  De  ce  jour,  M.  Marets'iestt^t^â^fâilt^rdefMifilé  a'viec 

le  premier  con;sul  et  Tempereur;  de  cfè  :|oiir^'âtitl^ 

la  faveur  loiii}ot]rs  croissante  ,*âont  il  nu^p^e^ue^ 

jaûiais'ces^  de  jouir.aaprè#«âe  Napoléon.  '9/ëfh'-^ 

peri^F^dit  unébiograp&ies^lTOii'Vtfitdàfns  soà  nài^ 

niâline.et  son/confidentv'uue  prô]^it^> parfit ife\  Uhfe 

dischétkyti .  iaiiialable ,  )  une  iiiiémoiite(>  prôdi^iéuàfë<7 

mie  4i^alfgàhle  aotiviié^  junefocililè  quI^^éU^flR^ 

^uait^t .suffisait  à.tout^^Jiijetiusait'p^ui]  to«(('^<ft 

toute  heure  de  jour  et  dé  niiit  :.il  liaceotii^j^gt'tffi 

da«a>totit  scsnm7à^es;)ell&»éme  sin^^fé^  * 

ktet^iU^.  'SeulKâtie  ;faudi!ait*ilaBèlk^(dé^^^ 

^ttjffj^fKitttiCto^ni  d  aîirarsiM^tés  V'J^Mé^^etlfbèWé 

que  ^Iniiaditase  ropiiitaûi4}liSli^è^>'>^eUiti^^ 

m:p6ut>reiD»pereur  iin  déiirocié&^âti  Kté^iètH\\é\ 

daToir  constamment  été  au-dcvaut  de  ses  capri- 

a5 
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ço$ ,.  edt  do  s'être  montré. plu  tôt  soo  flatteur  que  son 
aipi  sévère  et  véridîque}  jnaiB  M..  Maretx pourrait 
ailOTÂ  trouver  uae  excuse  dans!  le  jcarac|ère  même 
fj^  Napoléon*  qui  n'àdmettaîl  poiot  des  conseils, 
«témoins  encore  des  remontrancas« 
.  j^  lévrier'  fSicô^  M.  MîiwtlUt' décoré  du^rand- 
aig^e  de;  ia.Légioatd'Honnâur^  il parti^poiir  l'Aile- 
CQ^gQ<  Au  mois  de déçeiKkbre  suivant,  et  cèncoBmt 
à  Tieiinft  et  a  Kreshoiu^.au  trailé  de  paix  conclu 
aloçs  ^avep  rAutrlch^fr  !  Ëa  1 806 ,  Napoléon  lis  char- 
g^f»%  ^Yar^otie^  de  rop^aisatîondla gouvernement 
polonais.  Quelque  temps  après  il  conclut  et!  s^na, 
9LVf^  <:F]qmba4Sfiideaii^persaiit«  *  qui  dé  .troji|i¥»it  au 
quaf^tier-cgénéral  (^QiFif)is[enstiein>  lerlraitétd^aUiance 
&xlx^ .1^.  ^i'^n)[}e  et) [la, F&rsev^qisi iut'gmvi  de  lam- 
b^ssdde.d^  g^ériilG^^onp.  Il  participa  ensuite 
è)  M  /(rPD^tttiçiii  /4y  igr^iidU^phé  de  iVariMm ,  et 
çécJige^  ;çrtk  de . Wefi|t phaliev  tdiè  qu  elle  ûst-  don- 
]p^-À;çfl  Tfiyfimm/Çi.  H*  fiiluenddré  Kantcwide  la 
çflf)9fJitMtiai^  deâttfiiie;ûu  royaume  vdS^j^a^ne ,  et 
^x/ei'Çf^J»  ppducifiabi  di^eiâtidn  sUr  lés  .6%i  valu  de  l(i 

*  ^i;^9(i:$^,^|^riàsJai)i4«iilk>de  i^âf^  ibnèdigea 
a^ec.MÔPymt^  d^>BubQ)â£ldsicàndiiû>A8^dfe  -iiilipMs 
q^.^iitjsjgpée  4»  lY^fteieiiàiIre  IMi^deu  Cbonupagny 
f  l^*l<2;9^hlAQie^<^i&ia]|itûiistèipi  NapnMafti  irëcom* 
pen^s^  )é^S(|(!er)^  îms  ide  soîk>inînislTeise<yi^irMl'4^t^ 


en  lé  créaiit  'do^^Ide  ^ass^o  ;  dvéc  dès  dotàlCôns 
coasidérad>le5J       li  >:         -^  ' 

A  cette  épbquev'M./MaFétpençanf,  comtn'e'laùt 
d'autres  hotnaieq  d^étatr^Ue^l'Aâ triche,  pîetrêari- 
gukireede  tbute^  les  eoâliti^s^éofitr^  la'  iPràfûbè*; 
cèiangerait  de  ])bKtiqH^  à(i  nioyéïk  €^miè  bilfâncô 
de  famille  entre  TempercHr  Françoiset'rënfi^péi'eiir 
Nà^olëoD!;  appbya:de:8oa  0Tii>tei^¥rti^q(iï  tdcliiiaU; 
poftir  ^ue^tebhbix  de  NâpbléM^  tombât  ëtit  VâM 
ehi^uchèsse  MaHe-Loaise«  Qe^ftil?  lui  qtii^^a^Mdui^it 
léi 'négocialious'  rèlMiVe& 'à  ce 'fliâriagë'^^  JFafâï  à 

.^Tout:  abrionçbiit  Wûë  pr^tfklàiHy  iliptii^ë^'à'iéë  là 
IkiS9ie,  lorsque  M; :Mal*^ftit;(4i91^^éië«^ 
dc^afiaires  étrangères ^ 4tie'M:'d^-€hàWiFt)a^yt!^ffi 
là  le  i'7  a?rit  i&n / Ladtië^  qu|W^«blU'^(|iiyus 
bcH9tiUtâseffi»tm8^ifuremploy^àl^^|fr^ 
rôûforcer  le  9;s9tèfmp  «  délia'  Prâht^^  S9W}giiiSéiPtk 
pouvait •  ètreié9^0.  iiè»do«^v^âlf  HÀlS^^t^  ^^g^i 
uoe  illiawe  efifefHrtWvê»  ;â'éfeii9iV^'^^ 
et  TAutrichéi:  il'^igfdsi  ëgirl^m«â^  ùi^ ttâitb d%)U^cë 
avec  lé  DâneqiaHiiil  partit  'pëâ'de'leihpsîâpt^^diiif 
re)aindreU  ^raidd^i»méf^ve^^CééÛ^)^{^     ?ik^Ië&tl 
à  tla^fa'Qioiiseidntrevde  d«  Di^ësrdé^  ^âli^ù  ÛSVpMi^ 
à  Wïkïa;  pairie  comté  dé  !^itidli«fevde'att\îvèlîé3 
proposftioni;  àe  piak  y  fq^t  fur^f  rëflbkiy^Si  r  làf 
pafx.'^ldrs^dépeiidâift  plii«  tléj.6«4reë'^we  dé^Saiiit-i 
Pétersbourg,  et  les  ouvertures  faites  en    même 
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temps  au  gouv0|»ement  britaonique  n  eurent  pas 
plus  de  succès  que  celles  entreprises,  en  i8o5,  par 
M.  de  Talleyrand.  M.  Mairet .  rejoignit  Napoléon  à 
WiJlna,  où  un  gouv^rnef9ent  provisoire  «tenait 
d'être  établi  :  H  résida  dans*  cette  liille  pendaiit 
toute  la  caBorpagne,  avec  le  oorps  dipldmajtîque  qui 
j^'y  avait  sifivi.  ... 

_  Après  la  d.ésastr4»Mse« retraite !de  Moscou,  M.  Ma- 
rçt  passa  par  Perljn^dii  il  obtint  de  la  bouche  me- 
fP-C:  du.rp£;de  Ptuase.l)assarance  qulîl  resterait.fi- 
jdé^.e.9  ^0|i  allfaiice^^ayeQ'Nap^léoo.  Il  se  rendit 
ensuite  à  Paris,  où  l'on  fut  étonné  de  luî^voir 
}jtsi|rper^  Jes^^triJM)|î6nSidu«:aiim6tre  delà  guerre, 
en.allai|1;deiMander:^u: a<l(iiat  Q4ier lev^edeiSSô^oao 
bornai^,  poj^r  créer ;Une  nouvelle! artùée...:  .  j 
^i^'opiJÛoa  pubUquet  reppocbe  eiicoi!è:autluc  de 
p^9sa^p.,^d'aT<^ii!,i^daps!  les  circoosCaaeés  les'^plus 
4<Jci vvfi%pB' *  ^Q*Wri^Ui?é[  rémpeareurj  iriis  sous  ses 
jfHxy^  MpèSiifi^Jl^&cti  del  xesBOHFce^  dél'em* 
RÎff^i'Jf^^  Ba  ^jiiiatî^AàU'iégi^rddësipmssanoekétraii- 
fèr^s^iet  4^  l'étdt:  dsafOé^diâiÎQnfilenftatiiiées'  â'^ec 
SJ*?* fc WelP.U rfiOMilI W»blfa  qu  (ïh'heipeut  àdtesscr 
(IçL.pareiis  repKç^bes  >q»'aUx.iiiiaiatres  déasouye- 
i^.ÎQSi.i[|]tep^^^tU  Jm^f^Ht  éd*autres  Je.floin  de. leur 
pûr^vÇpnpëltT.M^  situ^tioof  des«€hiOsès.t'Kaî)i«liéon , 
gulf^m^.t9yt«  q/ii44YPy£Mbt.tQut.ffariluirtméme,  ne 
pauv9H!PtC^,.trQ«»pé>^ue  Ivt^qu'il.ohâûbait.^^- 
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bttser  lui-fiiéme ,  et  à  cette  époque,  il  est  probable 
que  M.  Maret  s^est  abusé  comme  1  empereur. 

Toutefois,  au  compaencement  de  i,&i4 .  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  fut  retiré  à  M.  de 
Ba^sano,  et  remis  à  M.  de  Caulaincourt;  mais  ce 
ne  fut  pas  ce  qu'on,  appelle  une  disgrâce,  puisqu'il 
r^ta  toujours  ministre  secrétaire-d'état,  et  que 
Napoléon  ne  cessa  de  lui  con^r  des  missions  im- 
portantes,  et  entre  autres  celle  de  correspondre 
avec  les  ministres  réunis  au  congrès  de  Châtillon , 
•où  l'influence  des  Anglais  l'emporta^ 

Lorsque  les  événemens  de  la  guerre  eurefnt  tlé-^ 
cidé  du  sort  de  Napoléon,  et  dans  ces  momens  dé 
défection  ou  tant  d'hommes  qu'il  comblait  naguère 
de  ses  bienfaits  s'éloignaient  de  lui ,  M.  Marèt  ne  le 
quitta  pas  un  instant,  jusqu'au  départ  pour  l'ilc 
d'Elbe,  et  ne  cessa  d'avoir  pour  l'idole  tombée,  le 
même  culte  qu!ii  lui  portait  dans  les  jours  de  sa 
grandeur. 

Resté  sans  fonctions  pendant  l'année  de  la  pre- 
mière restauration ,  le  duc  de  Bassaoo  reprit  celles 
de  ministre  secrétaire-d'état  au  retour  de  Napoléon* 
U  insista  vivement  pourque^la  convention  conclue 
entre  le  général  Gilly  et  le  baron  de  Damas  fût  exé- 
cutée; il  fit  plus,  il  osa  l'approuver,  par  le  télé- 
graphe, avant  d'avoir  consulté  Napoléon,  qui  loua 
la  conduite  de  son  ministre,  malgré  l'opinion 
de  ceux  qui  auraient  voulu  qu'on  gardât  le  duc 
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d'AngQ^Iép^.çoipm^iiUi' Otage  pr/écievà^ÛBalsahe 
encore  qi^  M.  Mar et  dé^pprouira  ïade  eonstiimr 
tionuel;  qui  ^rompait  le3  e^péranoefi.de  ataisde 
la  iibeclé.  *  >  .. 

«•'■■1  >  « 

Le  duc  de  Ba^^o^o  fut  nomnié  paiv  lé  21  jain,  et 
partit   quf'Iqiies  jours   après    pour  accoeftpagner 
Il^apolépn.  Il  était  à  la  fuueste  balailie  de  Waterlop, 
où  U  faillit  être  pris,  par  les  Praseieas. 
."  Compris ,  après  le  retour  du  roi ,  da^is  l'article  % 
de  Tordonnauce  du  24  juillet  i8i5,  AI ^de  BassaDo 
resta  d  abord  à  Paris  sous  la  «urveillance  de  la  po-^* 
lice.  U  obtint  ensuite  des  passeports  pour  se  rendre 
à  IJntz,  doû  il  se  retira  a  Gralz.  Afii^  cinq  au- 
])^s  d  exil,  M*  Mareta  pu  rento'ev. dan»  sa  patrie*; 
où  il  se  livre,  au  milieu  dé  ses  nombreux  amis  «  à 
la  I{ttérature«t  à  Téducatiôu-deses  enfaDS. 
.   Napoléop  a  dit ,.  à  Sainte-Hélène ,  que  M.  de  Bas- 
9anp  élçit  iii|  homme,  de  cœur  et  de  droiture ,  qui 
lui  a?ait  été  sincèrement  attaché.^ 


^(IRLIN  (PmLTP^E-AinoiNE) ,  comin  sous  le  no  m 
de  Merlin  de  Douai,  est  né  le  3d  octobre  1754*  à 
Arleux,  petite  villes  du  Cambrésis;  son  père  était 
fermier,  et  jouissait  d'une  certaine  fortune.  Merlin 
Çt  ses  études  à.  Douai ,  et  fut  reçu  avocat  au  parie- 
xfxçffit  de  cotte  ville.  Il  y  plaida  sa  première  cause 
avec  un  tel  succès  quota  cour  le  félicita  par  lor- 


^oe  de  ravocât-généràl.  Ses  talêns  lui  procurèrent 
un  établissement  àTantageux;  il  épotisaune  deiîior- 
selle  DumoDceail,  qui  1  alita  à  plusieurs  familles 
du  parlement.  Quelque  temps  après,  il  se  fit 
pourvoir  d'uu  of&ôc  de  secrétaire  du  roi. 

En  1 789 ,  il  fut  nommé ,  par  le  bailliage  de  Douais 
député  du  tiers-état  aux  états  -  généraux  :  il  était 
alors  déjà  très-aVantageusemetit  connu  par  les  nom- 
breux articles  dont  il  avait  enrichi  le  Répertâire 
universel  dé  Jurisprudence ,  ainsi  que  par  le  prto- 
mier  volume  du  TrAité  deê  Offices  et  des  EtatSi  de 
France,  La  première  fois  qu'il  parut  à  la  tribune, 
ce  fut  pour  faire ,  au  nom  du  comité  de^  droits  féo- 
daux ,  tin  rapport  sur  le  sens  et  les  effets  du  dén 
cret  du  4  août  1789,  portant  abolition  du  régimîe 
féodal  :  ce  rapport  sur  une  matière  obscure  frappa 
tellement  l'assemblée,  par  sa  netteté  et  sa  rédac- 
tion, qu'au  moment  oi\  l'orateur,  descendit  de  l^a 
tribune.  Mirabeau  s'élança  de  sa  place  pour  em- 
brasser Merlin  \  en  lui  disant  :  c  Vous  avçz  fait  itti 
«excellent  travail,  et  il  faut  bieipi  qu'il jsoit  tel,  car 
M  Sieyes,  qui  ne  trouve  de  bien  que  ce  qu'il  fait»  en 
'juge comme  moi.  t  Peu  de  temps  après»  le. duc 
d'Orléans  lui  proposa  la  première  place  dans  son 
conseil,  et  Merlin  l'accepta.  £n  1790,  il  fut  npm^ 
mé  commissaire  à  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Lprsqu'il  fut  question  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort ,  Merlin  demanda'  qu'elle  fut  réser- 
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véé  pour  les  criminels  de  lèze-nation  et  les  feux- 
môtinayeurs.  Au  mois  de  février  1791  9  il  paria 
avec  véhémence  en  faveur  de  la  loi  contre  les  émi- 
grés, que  Mirabeau,  rapproché  dé  la  cour,  vou- 
lait faire  rejeter.  Les  travaux  de  Merlin  dans  les 
comités  de  l'assemblée  constituante  furent  Im- 
menses; /       ; 

Après  la  session ,  les  électeurs  dé  Paris  le  nom- 
mèrent président  de  l'un  des  tribunaux  de  district 
de  cette  capitale;  mais  il  opta  pour  la  présidence 
du  tribunal  criminel  du  Nord ,  à  kquelle  ses  corn- 
'patviotes  lavaient  unanimement  élu. 

Dépu;té ,  en  septembre  1 792 ,  à  4a  convention  na- 
tibnalepar  le  département  du  Nord,  il  n'arriva  à 
Paris  que  lorsque  la  république  eût  été  proclamée. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  la  mort  de 
ce  prince  sans  appel^'ni  sursis.  Il  soutint,  dans  ce 
.  méhfie  procès ,  que  les  principes  de  la  procédure 
par  jurés  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  à  la'  con- 
vention ,  qui  remplissait  les  fonctions  d'un  tribu- 
nal  révolutionnaire.  Cette  opinion  de  la  part  d  ua 
magistrat  qui  avait  foujôUrs  été  pénétré  de  ses  de- 
voîfs  «  étonna  les  aiiiîs  dé  Merlin.  * 

£h  mars  1793,  il  se  trouvait  en  mission  dans 
la  Belgique  <  et  c'est  a  tort  quon  a  dit  qu'il  avait 
proposé  le  décret  du  10  de  ce  mois  ,  qui  créa  le 
tribunal  révolutionnaire.  Chargé  «  à. là  'fin  d'avril, 
d  une  'nouvelle  mission  à  1 -armée  des  côtes  de  Brest, 
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il  se  trouvait  â  Lorient  lors  des  événemens  du  5i 
mai,  et  fit  imprimer  une  vigoureuse  protestation 
contre  ces  attentats.  Mais,  par  une  étrange  et  inex- 
plicable mobilité  de  caractère,  Merlin   dénonça 
bientôt  lui-même  ceux  de  ses  collègues  proscrits 
par  les  journées  Contre  lesquelles  il  avait  protesté. 
Rappelé  dans  le  sein  de  la  convention  nationale , 
il  fut  nommé  membre  du  comité  de  législation ,  et 
présenta  un  projet  tendant  à  diviser  le  tribunal 
révolutionnaire  en  quatre  sections.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  divorce,  il  fit  décréter  que 
l'époux  divorcé  aurait  la  faculté  de  se  remarier  im- 
médiatement après,  et  l'épouse  six  mois  plus  tard. 
Toutefois,  après  avoir  pendant  quelques  mois 
participé  â  toutes  les  lois  révolutionnaires  de  cette 
époque,  Merlin  de  Douai  revint  â  des  opinions 
plus  modérées,  et  s'opposa  ensuite  aux  mesures 
sévères ,  notamment  à  l'efiroyable  loi  de  proscrip- 
tion, proposée  le  22  prairial  an  2.  Merlin  avait  en- 
fin  ouvert  les  yeux  sur  l'horrible  système  adopté 
par  les  tyrans  d'alors;  il  avait  été  épouvanté  de  la 
mort  de  plusieurs  de  ses  collègues,  etefirayé  pour 
ses  propres  jours.  Il  eut  le  courage  de  demander 
qu'aucun  des  députés  ne  pût  être,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  qu'il  n'eût  été   préalable- 
ment mis  en  accusation  par  l'assemblée.  Robes- 
pierre,  qui  voulait  se  débarrasser  de  ses  rivaux 
pour  donner  à  la  révolution  une  direction  nou- 
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Tefle,  s'irrita  démette  exception  ,  et  prit  altm  que 
GouthoQ  un  ton  menaçant  »  dont  Merlin  sentit  toute 
la  signification.  Aussi ,  depuis  ce  jour  jusqu'au  9 
thermidor,  garda-t*il  le  pins  profond  silenoe  sur 
toutes  les  questions  étrangères  é  des  matières  dé 
législation. 

Sept  jours  après  la  mort  de  Robespierre ,  Merlin 
fut  nommé  président  de  la  convention,  et  se  pro- 
nonça avec  force  contre  le  système  affreux  qui  ve- 
nait de  finir.  Ce  fut  alors  que  Vadier  l'accusa  d'a- 
voir, voulu  faire  le  procès  à  la  révolution  du  5i 
mai ,  accusation  dont  il  eut  l'inconcevable  faiblesse 
de  se  justifier.  Néanmoins ,  le  16  fruciidôr  an  3^ 
il  proposa  de  rappelei^  dans  la  session  de  la  con- 
vention ,  les  soixante-treize  députés  mis  en  arresta- 
tion par  suite  de  cette  révolution  ;  mais  par  une 
autre  contradiction  inexplicable  ,  il  s'opposa  quel- 
ques jours  après ,  â  ce  que  l'on  étendit  ce  rappel 
aux  députés  proscrits  pour  la  même  cause.  Revenu 
â  d'autres  sentimens,  il  demanda  trois  jours  après* 
au  nom  du  comité  de  législation,  le  rappel  de  ces 
mêmes  députés  proscrits. 

A  la  fin  du  mois  de  ventôse  il  proposa ,  an  nom 
des  comités  réunis  ^  un  décret  d'accusation  contre 
Barrèré,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  Va- 
dier. A  la  suite  des  insurrections  des  1 3  germinal 
et  i*'  prairial,  Merlin ,  chargé  d'une  niission  àavs 
le  département  du  Nord,  y  fit  fermer  les  sociétés 
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poptikures.  te  a  vènîdémiaîre  an  4?  îï'  fit  décréter 
la  rëutiîoti  de  la  Beigicpie  à  là  France.  A  Tépoque 
qui  précéda  la  rébellion  des  sections  (  i5  vende- 
miairean  4)»  Merlin  se  prononça  aveb  énergie  en 
fave»r  an  triomphe  des  principes  républicains. 

Frappé  du  désordre  de  la  législation  crimihelle, 
il  Votait  deptris  long*temps  occupé  en  silence  d'un 
nouYeau  Çod}3  des  délits  et  des  peines.  Son  travail 
achevé,  il  ep  fit  part  à  la  convention,  qui  fixa  la 
discussion  de  ce  code  à  l'avant-veHIé  delà  clôture 
de  la  session.  Un  temps  aussi  couH  lui  paraissait  à 
luinném^  insuffisant  pour  faire  adopter  646articles 
dont  ce  codiî  se  composait;  mais  la  confiance  était 
si  grande  et  si  unanime  dans  ses  lumières,  comme 
jurisconsuite,  que  le  code  entier  fut  décrété  sur  là 
Mule  ieeture^u'it  en  fit,  laquelle  ne  fût  interrom- 
pue que  pour   quelques  légers  amendemens.  Lé 
eode  de  Merlin  fut  accueilli  avec  un  empressement 
Tiniverst^,  surtout  à  cause  de  sa  marche  simple, 
«méthodique  et  dâîre  :  il  a  fait  loi  )usquen'i8ii. 
-   De  la  convention  Merlin  de  Do  liai  passa  au  mi- 
niatèl'e  de  la  justice,  le  12  brumaire  an  4;  deux 
m^après  il  en  remit provisoirementle portefeuille 
àGçilîs^iéux,-  pour  jprendre  celui  de  la  police ,  et 
rélottn»a  ^u  ininistère  de  la  justice  te  14  germinal 
de  la  même  année*  Jamais  une  aussi  grande  acti- 
vité n'avait  régné  et  n'a  régné  depuis  dans  ce  mi- 
utsière.  Travailleur  ihfbtigable,  il  voyait  tout  par 
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élevé  au  grade  de  général  de  division.  Le  général 
Bemadotte,  qui  l'avait  remplacé  au  ministère,  ayant 
été  appelé  à  un  commandement  deux  mois  après, 
Milet-Mureau  fut  chargé  du  portefeuille  par  in- 
terim. 

» 

Après  le  18  brumaire  il  fut  réduit  au  traitement 
de  réforme.  Inutilement  il  sollicita  de  faire  partie 
de  Texpédiition  de  Saînt-^Domingue,  et  se  fit  de- 
mander partie  général  Bernadotte*  pour  comman- 
der le  corps  du  génie  à  l'armée  dés  cotes  :  le  gou- 
vernement .consulaire  né  le  fil  socfir.de  sa  retraite 
quen  i8oâ,  mais  ce  fut  pour  le  nommer  préfet  de 
la  Corrèze*  qu'il  administra  juaquien  1810.'  : 

£n  avril  i8i4,  le XQtiite.d! Artois  le  nomia^  di- 
recteur^  par  ii^lefim  ,•  du  dépdrtêniétit  de  la 
guerre.  Mis  en  i^traite  quelque  «tçmps^ après, 
M.  Milet-Mureau  est: devenu  m^abre  ' du >  conseil 
d'administration  des  ]jivalides.i  :  'i  ^  •' 


>»         «.»•«•*«•      t      4.tif      > 


,MfOT  (AiiDfts^lUNi|D^)v:nélà  XersaUles;  le  9 
février  176a,  suivit  d'^bardJa !êafvIèUb.deMradmi- 
Dislration  ndilitaf  re^^^t,  devint  js^usoeasivéaim]^  chef 
de  bureaiu  et  thef.d^  ditrisioa-dbndJes'biiréair'x  dk 
lafgiii;ri:!e*Ëa^793.yUf«t  nominét^réfaiîr«»géii^i^l 
d]ii  ntjniet^.de»  aflUrea  étràol^fesi  JÈlevé#  ildiS^^bttt' 
maire  4i&3«  «u.  poste  i4ei.coQiBiidsàiciei.*dekiii^'â'' 
tions  extérieures,  titre  qui  était: ttioibiubdiillaé'<i 
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celui  de  ministre,  il  y  fut  remplace,  le  i4  niy^9€ 
de  la  même  année,  par  Colchen.  Ainsi  M.  Miot  ne 
peut  être  compris  dans , cet  ouvrage  que  pour  la 
forme,  et  pour  ne  pas  interrompre  Tordre  de  classi- 
ficalion  de  tous  ces  ministres,  qui  se  sont  succédé 
avec  tant  de  rapidité  dans  les  premières  années  de 
la  révolution. 

En  1 795,  M.  Miot  fut  envoyé  à  Florence,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  grand- 
duc;  cette  missipn  était  alors  d'une  grande  impor- 
tance ;  elle  mit  souvent  lenvoyé  de, France  en  rap- 
ports avec  le  vainqueur  de  l'Italie.  P^ssé  ensuite,  à 
Rome,  en  qualité  de  ministre  extraordinaire,,  îLy 
fit  mettre  à  exécution  le  ^raité.qui  venait  d être 
conclu  entre  la  France  et  le  p^.pe,  et  accrédita,;pf^ 
du  souverain   pontife,  les  commissaires   français 
Monge,  Berthollet,  Barthélémy,  Thouin,  Moitié  et 
Tinet,  chargés  de  recevoir  les  objets  d  arts  cédés  à 
la  France  par  ce  traité.  Revenu  à  Flojrence. après 
cette  mission,  M.  Miot  reçut  bientôt  Tordre  de  so 
rendre  en  Corse,  en  qualité  de  commissaire  du 
pouvoir-exécutif,  pour  faire  rentrer  squs  Tphéis- 
sance  cette  île,  qui  avait  été  livrée  aux  Anglais;  ce 
qui  fut  exécuté  sans  qu'il  ait  été  employé  aucune 
mesure  violente. 

De  retour  en  France ,  M.  Miot  fut  nommé  am- 
bassadeur  près  la  cour  de  Sardaigne  :  il  se  rendit 
à  son  poste,  et  y  fit  respecter  l^sile  que  Madapie 
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êC  madame  la  comtesse  d'Attois  y  avaient  cherche. 
R^ippelé  en  1798,  U  testa  sans  fimetiotis  {néqu'au 
»)oment  où  M.  François  de  Neufchâteau  «  devenu 
ministre  de  rinlérieiir,  \e  désigna  pour  faire  parlio 
d*un  Gonf^il  qu'il  avaitétobli  dans  son  ministère. 
Quelque  temps  après,  il-  suivit  à  La  JBaye,  avec  uni 
uiisiiiion  secrète,  M.  de  Forgues,  qui  aUail  résider 
près  la  république  Batave. 

Après  le  18  brumaire,  M.  Mi«t  devint  Buoceni- 
vem«nt  commissaire-ordonnàteut*,  sécréta ire-géné 
rai  du  ministre  de  la  guerre,  Iribuii,  et  mettibrc 
diK^Onseil-d'étatril  fut  du  nombre  de  ceux  chargés 
de  tayei*  de  la  liste  des  émigrés  les  personnes  qui 
y  avaient  été  inscrites  pair  d'aveugles  passions,  ou 
pat*  une  précipitation  funeste. 

Bif^ntôt  le  gouvernement  consulaire  renvo}^ 
M  Miot  en  €orse,  avec  le  tîtte  d'administrateur- 
général,  et  avec  des  pouvoirs  très-étctaéus  :  îl  apaisa 
les  troubles  dont  celte  tie  était  'le  théâtre,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  être  rappelé.  H  rentra  au  conseil- 
d'état,  et  eut  le  département  du  troisième  arron- 
dissement de  la  police  générale. 

Lorsque  le  trône  de  Napi!es  fut  Jlotiné  par  Napo- 
léon à  son  frère  Joseph,  M.  Mfot,  qui  était  affec- 
tionné à  ce  nouveau  roi,  le  suivit  à'NapIes,  et  y  fut 
nommé  ministre  de  i^intérieur;  il  y  créa  quelques 
établissemens  utiles. 

En  18*08,  le  roi  Joseph  ayant  quitté  ie  trône  des 


Daif^i^^Siicil^s  pour  alkr  oecuper  celui  d'Espagne» 
1M[.  Miot  accompagna  ce  prince;  mais  il  ne  prit 
aucune  psirt  directe  au  gouvernement,  et  resta 
près  du  roii  ep  qu£|Uté  de  surinteadant^généFal  de 
8^  maison  qt  1I0  ses  doniaines.  Déjà  le  roi  de  Maples 
Joaehita  Mlir^t  lui  ^yait  conféré  le  titre  de  comte 
4e  M^UPi  ^t  Wnpoléon  celui  de  comte  de  i  empire. 
Ap^M  1^  b^teUle  de  Yictoria,  M.  M iot  rentra  en 
$!r^çe,  et  reprit  ses  fonctions  au  conseîi-d'ètj^t.  La 
chute  et  la  seconde  abdication  de  Napoléon  Téioi- 
gd^f i|t  SHCpe9$ivement  de  to^ute  fonction  publi- 
que^ U  n'^  ^té  compris  dans  aucune  des . organisa- 
tÎQIII  duic<9^iiiaeii-4'ét9t  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
ir^s|:aur9tipQé 

Malgré  )es  nombreux  emplois  que  M.  Miot  a 
ocpupi^  tQ.Ute  sa  vie.  U  a  néanmoins  trouvé  le  temps 
4e  €|i|Miyer  Ifis  lettres  :  !on  a  de  lui  une  qouvel  tra- 
<lliotian  de  ï Histoire  d'Hé^odot^,  ouvra^  q|ii  lui 
f Ht  ifii»piré  par  Vofaiey. 


MQLÉ  (  Louis-M jiTHiEtJ  ) ,  né  en  1780,  «st  fils 
du  président  Mole  de  Champlatreux,  qui  périt  sur 
récbafau4  pendant  le  règne  de  la  terreur j  ^ Après 
avoir  fait  de  bonnes  études,  Il  cbercha  la  route  de 
Ifk  ci§)ébrité  en  publiant ,  dans  Tannée  1806,  un 
ouvrage  intitulé  Essais  de  morale  et  de  Jl^aiiti' 
que.  M.  de  Fontanes ,  qui  avait  pris  M.  Mplé  sous 
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son  aile  protectrice,  vanta  beaucoup' ces  Essais ^ 
mais  tout  le  monde  ne  fut  pas  de  son  avis. 

Appuyé  par  ton  nom ,  et  par  des  amis  zélés  plus 
encore  que  par  son  ouvrage,  M.  Mole  franchit  ra- 
pidement les  premières  marches  qui  devaient  le 
conduire  à  une  haute  fortune.  Nommé  auditeur 
au  conseil-d'état,  il  fut  bientôt  après  maître  des 
requêtes;  en  cette  qualité  il  fit  un  travail  sur  Tétat 
des  juifs  en  France,  dont  l'empereur  parut  fort 
oontent. 

Nommé  à  la  préfecture  de  la  Cot€-d'Or  en  1808, 
il  fut  bientôt  rappelé  à  Paris  avec  le  titre  de  con- 
seiller-d'état, et  devint  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées ,  vers  la  fin  de  1 809.  Ainsi ,  M.  Mole 
parcourut  la  carrière  administrative  avec  une  ra- 
pidité qui  n'a  point  d'autre  exemple  sous  l'empire: 
il  est  vrai  que  ce  disciple  de  Fontanes  avait,  coname 
son  protecteur ,  pénétré  les  secrètes  faiblesses  de 
Napoléon,  et  savait  les  caresser  avec  adresse  en 
toute  circonstance. 

Dans  les  premiers  jours  de  181 3,  M.  Mole  se 
présenta  à  la  tribune  du  corps-législatif  pour  y  ex- 
poser les  ressources  et  la  splendeur  de  la  France , 
et  dans  l'excès  d'un  délire  adulateur,  il  s'écria  :  «Si 
9  un  homme  du  siècle  de  Médicis  ou  du  siècle  <le 
»  Louis  XIV  revenait  sur  la  terre ,  et  qu'à  la  vue 
»de  tant  de  merveilles  il  demandât  combien  de  rè- 
>  gnes  glorieux-,  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les 
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n  produire  ^  vous  répondriez,  qu'il  a  suâS  de  douze 
»  années  de  guerre  et  d'un  seul  homme  (i)  t . 

Le  20  novembre  de  la  même  année,  M.  Mole, 
que  son  nom  rendait  recommandàble  à  la  magis- 
tratHre,  et  que  Tempereur  rejg[ardait  comme  un 
serviteur  entièrement  dévoué,  reçut,  par  intérim, 
le  portefeuille  de  la  justice ,  et  en  fut  bientôt  défi- 
nitivement chargé  par  la  retraite  du  duc  dé  Massa- 
Carrara  (  Régnier).  Peu  de  mois  s'écoulèrent  jus- 
qfu  au  moment  de  la  première  restauration ,  avant 
laquelle  M.  Mole  accompagna  l'impératrice  Marie- 
Louise  à  Blois.  • 

M.  Môle  ne  fut  d'abord  appelé  à  aucune  fonc- 
tion sous  le  gouvernement  de  Louis  XYIII^  et 
demanda  seulement  à  être*  placé  dans  le  conseil 
municipal  de  Paris;  mais,  s'il  faut  en  croire  une 
biographie  étrangère  ,  il  avait  déjà  trouvé  les 
moyens  de  rentrer  en  faveur  auprès  des  Bourbons, 
lorsque  le  débarquement  de  Napoléon  vint  trom- 
per ses  espérances. 


(i)  Nous  avons,  par  erreur^  attribué  ces  paroles  à  M.  le 
baron  Louis  (  voyez  Louis  );  mais  comme  il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  lui  appartient,  nous  nous  empressons  de  resti- 
tuer à  M.  Mole  cette  brillante  péroraison,  dans  laquelle  nous 
ne  trouvons  rien,  d'ailleurs,  qui  ne  soit  juste:  il  est  seulement 
i'&cbeuz  que  cet  expose  de  Fe'mpire  ait  été  fait  après  la  retraite 
de  Russie. 
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Toutefois  dans  les  oeittjants ,  il  revînt  à  IVapo*- 
léon ,  qui  lui  rendit  les  ponts  et  chaussées  et  le 
replaça  à  son  Gonseil-d'étàt  :  M.  Mole  ne  sigca  pas 
la  fameuse  déclaration  du  25  mars,  et  quitta  même 
la  séance  pour  ne  pas  prendre  part  à  tel  délibéra- 
tion. On  attribue  ce  jhefus  à  des  motifs  qui  seraient 
le  comble  de  la  senritité ,  s'ils  pouvaient  être  rai- 
sonoablc^u^ent  admiis.  Quoi  qu'il  en  suit,  M.  Mole 
n'en  fut  pas  moinB  porté  «ur  la  li»le  dès  pairs  im- 
périaux ;  tnais  il  ne  siégea  pas  dans  tjette  chambre, 
se;  relira  aux.  eaux  de  Plombières,  et  y  resta  jus- 
qu'après Je  désastre  de  Waterloo. 

Mi  Mole  9  qui  ^s'était  excusé  de  ^on  élbtgtiement 
de  là  :capitate  sdr  là  faiblesse  de  sa  santé ,  retrouva 
toutes  seb  forces  pdur  aticourir  a  Paris  au  second 
retour  de  Louis  XVIII.  Il  fut  aussitôt  nommé  oon- 
seiller-d'état,  direcfteur^^énéral  des  ponts  et  chaus^ 
sées,  et  compris  dans  la  promotion  des  pairs  de 
France  du  17  àoàt  i8l5.  Il  fit  partie  de  plusieurs 
commissions  de  cette  chambre  »  notamment  de 
celle  qui  rédigea  le  règlement  judiciaire  pour  la 
haute-cour  qui  allait  juger  le  maréchal  Ney;  il 
paitagea,,  dans  te  procès,  l'opinion  de  la  ttiajorité 
de  la  chambre. 

Deux  ans  après,  M.  Mole,  alors  lié  avec  M.  De- 
cazes,  obtint  le  portefeuille  du  ministère  de  la  ma- 
rine en  remplacement  du  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr ,  passé  à  la  même  époque  au  département  de 
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la  guerre.  Il  bo  le  gurda  fue  jusqu'au  %^  d^cttâl>re 
s  8i 3^  où  il  fut  remplacé  par  M.  Portai.  ]Vou9  ré- 
péCeroQ^  iai  ce  que  uqu9  avons  déjà  dit  à  propos 
«le  quelques  autres  ministrea  de  la  marine  de  \% 
mémo  espèqe  que  M^.Mplé,  que  ce&t  une  graudi^ 
erreur  de  croire  qu'un  homme  de  robe ,  un  fios^ai- 
cier^  op  un  diplomate,  puisse  être  un  bon  minis- 
tre de  la  marine ,  car  il  n'appartient  qu  à  un  maria 
comommé  dans  l'aft  de  la  navigation,  die  concevoir 
certaines  expéditions ,  «t  d'en  tracer  les  moyenf 
d'exéeulioo  ;  aussi  avons-nous  eu ,  depuis  la  resr 
tauration,  plusieurs  ministres  qui  se  sont  montrés 
nuls  et  n'ont  fait  que  àt%  C^tes  ;  il  est  vrai  que  le 
budgiet  cdt  toujours  là  pour,  réparer  is&&  fauleç. 

M»  Mole,  qui  était,  devenu  mînistérki  avee  M.  De-r 
cases ,  s'est  rangé  du  côté  de  la  faction  ufitra^royar 
llate  a»s$itôt  qu'il  a  pensé  quejcette  faction  l^em- 
porlerait  sur  les  amis  de  la  cbarte^  Ou  l'a  va.^oter 
contre  la  loi  des  élections  du  5  février  1817^  ^ 
avouer  tous  les  prindpes  de  la  fameuse  Tvoic  se^ 
crête.  Néanmoins  il  n'a  pas  été  compris  dans  les 
divers  ministères  qui  se  aont  succédé  depid^ 
1 8  i.8 ,  <et  il  resfte  .pei:4u  dans  Jafouie  des  pairs,  où  il 
parait ^u 'on  la  Oinblié..  * 

a^ifiiMoB  savait  c^^u  .que  s(tei  '^wm  mîniatrètle  la 
iu&tice  ét^it  apf^lé  n  ^»»er  un  jrôi&idaas  les  minis- 
tère^;  ladais  oe  rôfe  a  été.coMi^  eit  bî^a  peu  cwïar- 
quaUe.  ^ 


MOLLIEN  (Frànçois-Nigou.$),  né  à  Rouen  en 
1758  ,  était  chef  de  bureau  aux  feriues  générales 
avant  la  révolution ,  pendant  laquelle  il  devint  di- 
recteur-général de  la  caisse  d'amortissement,  con- 
seiller-d*état  après  le  18  brumaire,  et  ministre 
du  trésor  public  en  janvier  i8o6. 

Au  mois  de  njai  de  la  même  année  ,  M.  Mollien 
fit  à  Tempereur  un  rapport  sur  la  situation  du 
département  qui  venait  de  lui  être  confié,  rap- 
port"dans  lequel  il  mit  au  jour  les  connaissances 
les  plus  étendues  sur  la  cotnptabilité  administra- 
tive. •         . 

M.  Mollien  fut  successivement  créé  comte  de 
lempire,  grand-aigle  de  la  Légion-d'Honneur ,  et 
autorisié  à  porter  la  décoration  de  Tordre  de  Télé- 
phant  de  Danemark.  Ministre  du  trésor  jusqu'à 
la  chute  de  Napoléon  ,  il  resta  sans  fonctions  jus- 
quan  20  mars  18169  époque  à  laquelle  Napoléon, 
en. le  rappelant  à  ce  ministère,  le  créa  pa^r  de 
France;  En  juillet  181 5,  au  second  retour  de 
Louis  XVIII,  M.  Mollien  perdit  le  ministère  et  la 
patrie  ,  et  se  retira  à  la  campagne. 

La  longue  gestion  de  M.  Mollien  justifia  sous 
tous  les  rapports  la  justesse  de  ses  vues,  ainsi  que 
les  résultats  prévus  de  ses  conceptions  neuves  et 
hardies.  C'etst  particulièrement  a  Tune  de  ces  con- 
ceptions,  la  création  de  la  caisse  de  service,  que 
le  gouvernement  dut  la  possibilité  de  faire  rentrer 
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les  revenus  de  Tétat  par  anticipation,  et  aux  con- 
^  ditions  les  plus  avantageuses. 

»v  Napoléon  faisait  le  plus  grand  cas  de  son  minis- 
fC^u  trésor,  auquel  il  se  plaisait  à  reconnaître  la 
plus  grande  perspicacité  et  une  facilité  prodigieu- 
se. Nous  ajouterons  que  M.  Mollien,  par  la  main 
duquel  sont  passés  tant  de  mUla/rds ,  a  quitté  le 
ministère  pauvre.  Il  vivait  à  sa  campagne  près 
d'Etampes  avec  toute  l'économie  qu'exigeait  le 
faible  revienu  d'un  capital  dont  il  devait ,  dit-on , 
les  deux  tiers  à  ses  anciens  fournisseurs,  qu'il 
paya  successivement  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  lorsque  Louis  XYIII  rendit  enfin  jus- 
tice aux  talens  et  aux  vertus' publiques  et  privées 
de  cet  homme  d'état,  en  l'appelant,  le  5  niars  1819, 
aux  hautes  fonctions  de  la  pairie.  Il  est  presque 
inutile  de  dire  que  M.  Mollien  éclaire  souvent  à  la 
tribune  les  questions  financières,  et  qu'il  vote 
toujours  avec  les  amis  de  la  liberté  constitution- 
nelle.   

MONGE  (  Gaspard  ),  i' un  des  sa  vans  les  plus 
distingués  des  iS""  et  19*  siècles,  naquit  àMézières 
le  10  mai  1746;  son  éducation  fut  d'abprd  confiée 
aux  oratoriens  de  Beaune,  et  ensuite  à  ceux  de 
Lyon.  Il  acquit  dans  ce  collège  les  connaissances  les 
plus  étendues  en  physique  et  en  chimie;  mais  ils'ap- 
pliqua  surtout  aux  mathématiques ,  et  dès  l'âge  de 


16  ans,  ses  maîtres  le  Cogèrent  digne  de  s'asseoir 
a  côté  d'eux  et  de  professer  iui-méaie.  Reoomman* 
dé  au  chef  de  1  école  du  génie  établie  à  Mésières» 
la  rottire  de  Monge  fut  pour  lui  un  titre  d*excht^ 
aion  ;  il  ne  put  être  admis  que  parmi  les  appa- 
reilleurs  et  conducteurs  subalternes  des  travaux 
de  (brtiiicatîons.  Mais  bientôt  il  s  acquit  une 
telle  réputation  que  le  c^èbre  Bossut  «  qui  pirofes* 
sait  alors  les  mathémathiques  à  Méiières ,  le  de- 
manda pour  son  suppléant^  il  Ait  aussi  attaché 
au  même  titre  à  1  abbé  MoUet^ur  renseignement 
de  la  physique,  et  il  rempèaça  ce  dernier  l'année 
suivante  :  Monge  avait  à  peine  vingt  ans  à  cette  é* 
poque. 

Ses  travaux  et  ses  brillan^i  Succès  lui  t>uvrtreot 
les  portes  de  l'Académie  des  sciences  ea  1 780.  Aprèa 
la  mort  de  BeEout  ^  en  1 785 ,  Moqge  fut  nommé  â 
la  place  d'examinateur  de  la  marine,  et  quitta 
l'école  de  Ménières  pour  se  fixer  définitivement  i 
Paris. 

Dès  1 789 ,  il  conçut ,  ainsi  que  tant  d'autres  amis 
sincènes  d'une  sage  liberté^  les  espérances  les  plus 
flatteuses  surki  régéoératioa  politique  de  la  France 
Long-tempes  froissé  dans  sa  feuuesse  parles  institu- 
iions  féodales  et  par  les  bommes  à  privilèges ,  il 
crut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  établirait  l'é- 
galité entre  les  citoyens ,  et  qu  a  l'avenir  les  dtstinc- 
Itons  ne  seraient  plus  accordées  qu'au  m^te  et 
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aux  talens.  Monge,  qbi  était  essentldietnent  bon , 
htimein,  géDéreux,  dont  les  mœurs  étaient  dou-* 
ces  et  pures ,  qui  était  même  d'une  bonhomie 
siBguliète  dân^  toutts  les  relations  sociales^  n'en 
était  pas  moins  susceptible  d'ékilhousîasme  :  ilem^ 
brassa  avec  ardeur  la  cause  de  la  liberté ,  et  pro-- 
fessa  \eû  mêmes  opinons  politiques  du  célèbre  Con- 
dortet ,  dont  il  étail  Tami  et  ie  protégé. 

Les  événemens  du  lO  août  17^2  ayant  changé 
lia  forme  du  gouvernement  Trançats^   auquel  fut 
dotinS  le  nom  de  dîrectoîré-«xéculif ,  Condôrcet  lit 
noillmer  Monge  ministre  de  la  marine  :  il  fut  en 
triême  temps  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre 
pat  intérim  j  et  jusqu'à  1  arrivée  du  général  Servati 
qui  se  trouvait  à  larmée.  Profondément  pénétl'é 
des  principes  républicains,  il  félicita  rassemblée  « 
au  nom  du  conseil  exécutif,  de  ce  que  «  remplis* 
»sant  le  vceu  des  sages ,  elle  avait  délivré  la  France 
^dn  fléau  des  rois.  1»  Ce  fut  en  qualité  de  membre 
de  ce  conseil  qu'il  dut  revêtir  de  sa  signature  l'or- 
dre de  mise  à  exécution  du  jugement  qui  condam- 
nait Louis  XVI  ;  il  n'a  cessé  de  regretter  depuis 
que  son  nom  ait  para  lié  à  cette  sanglante  catas-^ 
trdphe. 

Mongc  sut  donner  une  nouvelle  impulsion  aux 
travaux  dans  les  difierens  ports  de  la  France  :  la 
[>ius  grande  activité  y  succéda  bientôt  à  une  longue 
inertie.  Il  sauva  son  prédécesseur,  M.  Dubouehage, 
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en  lui  confiant  un  grade  qui  le  remettait  en  activité 
de  service  et  Téloignait  de  Paris  :  il  parvint  aussi  â 
conserver  et  à  employer  le  célèbre  Borda,  qui  vou- 
lait se  retirer  ;  mais  il  ne  put  empêcher  Témigra- 
tion  d'une  foule  d'officiers  distingués  de  la  marine 
française. 

Etranger  aux  intrigues  et  aux  mesures  violentes 
qui  signalaient  cette  époque  cruelle ,  etfatigué  de 
se  voir  en  butte  aux  accusations  des  partis,  il  don- 
na sa  démission  le  2  février  1 793;  mais  il  fut  réélu 
dès  le  1 7,  et  se  vit  forcé  de  conserver  le  portefeuille 
jusqu'au  10  avril  suivant,  époque  à  laquelle  il  le 
remit  à  Albarade,  alléguant  pour  motif  l'insuffi- 
sance de  ses  moyens.  Depuis  lors  sa  conduite  de- 
vint de  plus  en  plus  réservée  avec  tous  les  partis; 
il  parut  même  s'éloigner  davantage  de  celui  dont 
ses  affections  et  ses  opinions  politiques  devaient  le 
rapprocher.  Tour  à  tour  accusé  et  défendu  aux  Ja- 
cobins, ce  savant  inoffensif  put  enfin  se  livrer  tran- 
quillement  à  ses  graves  et  utiles  travaux. 

A  cette  époque  près  d'un  million  de.  Françai» 
s'étaient  levés  pour  combattre  la  croisade  européen- 
ne qui  menaçait  la  patrie  ;  mais  le  gouvernemeat 
n'avait  pas  à  sa  disposition  la  dixième  partie  du 
matériel  nécessaire  à  cette  masse  de  combattans  : 
il  fit  un  appel  auxsavans  pour  créer  des  fabriques, 
iuventer  des  procédés  nouveaux,  simplifier  les  an- 
ciens y  et  terminer  en  peu  de  jours  ce  qui  jusque- 
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là  avait  coûté  des  mois  de  travail.  Monge,  à  la  tête 

d'une  foule  de  sa  vans  et  d'artistes,  passait  les  jours 

à  surveiller  et  à  diriger  les  travaux ,  fet  les  nuits  à 

écrire  des  instructions  lumineuses.  On  décomposa 

des  masses  énormes  d'alliages  métalliques,  on  créa 

de  Tacier,  on  perfectionnale  fer;  on  tira  du  sol  le 

salpêtre  nécessaire  aux  nombreuses  poudrières  qui 

furent  établies;  des  fonderies,  des  forëries  de  ca-- 

non  s'élevèrent  sous  ses  yeux.  Il  réalisa  la  promesse 

qu'il  avait  faite  avec  ses  illustres  Collègues  Berthol- 

let  et  Vàndermonde  :  c  On  montrera,  diisaient-ils, 

»la  terre  salpétrée  aujourd'hui,  et  dans  trois  jours 

»  on  en  chargera  le  canoin.  »  Ces  prodiges  de  l'ac- 

tivité  et  de  l'industrie,  dirigés  par  la  science,  fi* 

rent  jaillir  beaucoup  d'honneur  sur  les  hommes 

qui  les  avaient  produits. 

Une  école  normale  ayant  été  fondée  après  la 
chute  de  Robespierre,  Monge  en  fit  partie,  et  jouit 
enfin  du  bonheur  de  mettre  au  jour  sa  géométrie 
des^criptive ,  oondamnée  au  secret  sous  l'ancien 
régime.  Il  prouva  combien  d'avantages  précieux 
pouvaient  être  retirés  de  sa  doctrine.  Monge  fut 
ensuite  un  des  principaux  fondateurs  de  l'école  po- 
lytechnique, institution  qui  a  beaucoup  ajouté  à 
la  gloire  de  ce  savant ,  et  qui  lui  a  acquis  des  droits 
imprescriptibles  à  la  reconnaissance  dé  sa  patrie. 
En  1796,  Monge  fut  chargé  par  le  directoire 
d'aller  recueillir  en  ItaAie  les  chefs«d'oeuvré  des 
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arts  dont  le  général  Bonaparte  a^ait  résolu' cT en- 
richir la  France  ;  ce  fut  d^n^  cette  mission  que 
Mqnge  s  attacha  particulièrement  à  ce  jeune  géné- 
ra) ,  qui)  d^  son  côté,  le  traita  avec  beaucpiip  de 
distinctioq,  ^i  le  chargea  dc  plusieurs  iB^s^ages 

ii)ipartAP9 ,  qatdmment  4e  €?Iïii  d'apporter  wi  di- 
inectoijpe,cpncurr6mmentayifP  h  chef  d  etat-major- 
général  Berlbi^r,  Iç  Jraité  de  Çs^uî^pp^Foraiio. 

Monge  fût  du  peîît  nomjbre  de  çeu%  auxi^iiels 
ojft  révéla  Iç  secret  de  lexpéditian  d*lËgypte .  dotit 
il  4eifpit  foire  ps^rtie.  (1  g'^mharqu^  4  Q?itta-Veo- 
chk  arec  le  gépéral  De$ai$ ,  et  re^otignit  la  flolte  à 
Malte,  en  jum  1793.  Il  fut  i^j^oupqa^  président  de 
rinstitut  qu^  le  général  en  chef  fprma  an  Caire, 
à  rinfitar  de  celui  de  Paris.  Les  îmmeoses  dervîees 
rendus  par  cette  association  d'hommes  éclairés  sont 
trop  connus  pour  que  nous  eolreprenioi^  de  les 
relater  dans  cette  esquisse.  >  Les  cilovi^us  Moogfi 
>et  BerilKE^Uet»  écrivait  le  chef  dp  leti^-^inajor^gé- 
«néral  Berihier  au  ministre  d?  la  guerre ,  AQurt  par* 
>  tottt^  s'occupent  detamt ,  et  senties  premiers  mo- 
B  leurs  de  taut  ce  qui  peut  prop^er  les  sciences 
>idans  cette  ooiitrée.  » 

MoQge  accompagna  le  gés^ral  Baaapwte  à  Suez* 
voyage  qui  avait  pour  but  de  reconuaitre  lanpiea 
canal  de  Sésostris ,  que  les  Français  jdécouvrirent. 
11  visita  ensuite  les  ruiœs  de  Péluse ,  et  la  fontaine 
de  Moïse.  Il  fit  aussi  partie  de  l-expéditioa  de  SyriCt 
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et  fut  dangereusement  malade  devant  Saint-Jean^ 
d'Acre.  On  sait  combien  les  soldats  de  lafinée  d'E- 
gypte furent  d'abord  indisposés  contre  les  sa  vans, 
auxqut^ls  Hs  reprochaient  à  tort  l'idée  de  leur  dé- 
portation; on  sait  aussi  iqii'ils  cherchèrent  à  se 
venger  d'eux  en  donnant  le  nom  de  savans  aux  ânes 
que  chaque  compagnie  aurait  à  sa  disposition  pen- 
dant les  marches  dans  les  déserts  :  toutefois,  mal- 
gré cette  antipathie  inoffensive,  les  soldais  ne  ces- 
sèrent d'avoir  une  affection  particulière  pourMônge, 
qui  était  constamment  au  milieu  d'eux,  et  parta- 
geait leurs  travaux  et  ieurs  fatigues. 

Napoléon  ramena  Monge  en  France ,  et  après  la 
révohition  du  18  brumaire,  il  le  nomma  prési- 
dent de  cette  commission  d'Egypte,  qui  présenta 
à  r£urôpe  étonnée  le  vaste  et  fidèle  tableau  de  la 
patrie  des  Sésostris,  des  Pharaons  et  dès  Ptolomées. 
Monge  reprit 'aussi  ses  fonctions  de  professeur  à 
l'école  polytechnique  :  il  se  regardait  en  quelque 
sorte  comme  le  père  de  cet  établissement. 

Napoléon  conserva  toujours  pour  Monge  une 
gràùde  estime  et  le  plus  sincère  attachement  :  de- 
venu empereur,  il  parvint  à  triomplier  de  l'abné- 
gation de  cet  homme  modeste,  et  lui  fit  accepter 
une  place  au  sénat  :  il  le  nomma  successivement 
comte  de  Pëluse,  grand-officier  de  laLégîon-d'Hon- 
neur,  et  lui  assigna  une  dotation  en  Westphalie  ; 
Monge  jouit  aussi  delà  sénatorerie  de  Liége#  En 
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partant  pour  la  Russie ,  Napoléon  lui  Gt  un  don 
de  200,000  francs.  Aux  approches  de  l'invasioa 
qui,  vers  la  fin  de  i8i3,  menaçait  la  France,  Monge 
fut  envoyé ,  comme  commissaire  extraordinaire, 
dans  la  26*  division  militaire  à  Liège  ,  pour  y  pren- 
dre les  mesures  de  salut  public;  il  ne  put  qu'y  re- 
cueillir les  débris  du  corps  d*armée  de  Magdonald, 
qui  revenait  dans  l'état  le  plus  déplorable* 

La,chute  de  son  ami  et  de  son  bienfaiteur  ébranla 
son  âme,  et  son  tempérament  jusqu'alors  robuste. 
Il  fut  exclu  de  la  chambre  des  pairs  dès  la  première 
restauration.  Dans  les  cent  jov/rs  il  s'empressa  de 
se  ranger  sous  l'autorité  de  Napoléon,  qui  le  nom- 
ma pair;  mais  après  la  seconde  abdication ,  il  fut 
de  nouveau  disgracié,  et  éliminé  de  l'Institut. 

Le  chagrin  avait  altéré  toutes  les  facultés  de  cet 
homme  qui  honora  la  France,  lorsqu'il  succomba 
enfin  â  ses  peines  le  28  juillet  1818 ,  à  l'âge  de  7^ 
ans.  Tous  les  savans  ont  assisté  à  ses  funérailles  : 
son  ami  et  son  ancien  collègue  au  sénat  et  â  l'Ias- 
titut,  M.  Berthollet,  a  prononcé  sur  sa  tombe  «n 
discours  dans  lequel  il  a  retracé  les  grands  servi- 
ces rendus  à  la  France  et  aux  sciences  par  cet  hom- 
me de  génie.  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  lui 
ont  élevé  un  mausolée  au  cimetière  du  père  La- 
chaise.  Monge  a  beaucoup  écrit.  On  trouve  la  no- 
menclature de  ses  travaux  littéraires ,  dans  X Essai 
historique  suY  les  travatuc  scientifiques  et  les 
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seirvices  de  Monge,  publié  en  1819  par  M.  Charles 
Dupin.  det  ouvrage  remarquable  fera  mieux  cou*' 
naître  le  ministre  de  la  marine  dont  nous  venons 
d*esquisser  la  carrière  laborieuse. 

Voici  comment  s'exprimait  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène,  en  parlant  de  Monge  :  «  Rien  n  et  plus  coni^ 

•  mun  que  de  rencontrer  des  hommes  de  Tépoquo 
»de  aotre  révolution ,  fort  au  rebours  de  la/'épu-' 

•  tationque  sembleraient  justifier  leurs  paroles  et 

•  leurs  actes  dalora.  On  pourrait  croire^Monge  , 
«par  exemple,  un  homme  terrible  :  quand  la 
«guerre  fut  décidée,  il  monta  à  la  tribune  des 
>  Jacobins ,  et  déclara  qu'il  donnait  d  avance .  ses 
«  deux  filles  aux  deux  premiers  soldats  qui  seraient 
»  blessés  par  reniiemi;  ce  qu'il  pouvait  faire  à  toute 

•  rigueur  pour  son  compte;  mais  il  prétendait  qu'on 
»y  obligeât  tout  le  monde,  et  Voulait  qu'on  tuât 
»  tous  les  nobles,  etc.  Or,  Monge  était  le  plus  doux, 
»  le  plus  faible  deâ  Jiommes ,  et  n  aurait  pas  laissé 

•  tuer  un  poulet,  s'il  eût  fallu  en  faire  l'exécution 
>  lui-même ,  ou  seulement  devant,  lui.  Ce  forcené 
»  républicaiù ,  à  ce  qu'il  croyait,  avait  pourtant  une 
»  espèce  de  culte  pour  moi,  c'était  de  l'adoratiou; 
»  il  m  aimait  comme  on  aime  sa  maîtresse.  » 


MONTALIVET  (  Jean-Pie*be  Bii^cHAssosT  de  ) , 
est  né  le  5  juillet  1766,  à  SatT;^uemipés,  où  son 
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pèrç  était  eommaDdaDt.d'annaa  avec  k  gracie  de 
maréchal-* de-camp.  Il  détail  d'abord  suivie  la 
carrière  oailitaire,  mais  il  lui  préféra  la  robe;  d,  à 
Tâge  de  19  ans,  il  acquit  une  charge  de  cooseMier 
au  pariemeot  de  Grenoble.  Einlé  par  te  minisftre 
Bcienne ,  en  1 7Ji8 ,  M.  de  Montalivet  se  montra , 
dès  cqtie  époque ,  grand  partisan  de  la  révolu tioti , 
quoiqu'il  eût  peidu  sa  charge  par  sfiiite  des  décrets 
de  l'assemblée  constitui^te.  Bo  1794*  îl^Ua  cher 
cher  <  aux  armées  une  3Ûreté  qu'il  voyait  ne  plus 
etisDec  pour  lui  à  Greaofefe  :  il  servît  quelque 
temps  comme  caporal.  A  son  retour  des  (ronde* 
res,  le  caporal  Montalii^et  fut  nommé  maire  de 
Yal^ice,  cheMieu  du  département  de  la  Drôoie. 
Ce  poste  n'était  pas  facile  àrenplir  dans  ces  temps 
de  trouble ,  néanmoins  la  fermeté  et  le  boa  esprit 
du  jeune  maire  lui  concilièpent  l'eëtime  de  ses 
concitoyens. 

L&  général  Bonaparte ,  devenu  premier  co&sol , 
se  rappelant  quMl  avait  été  accueilli  avec  beaucoup 
de  distincHon  par  M.  de  Montait vel,  lorsqu'il  était 
Heutenaint  d'artillerie  à  Valence ,  résolat  d'utMiser 
lestalens  administi*attfs^de  Tintégre  maire  de  cette 
ville,  et  l'appela,  en  1601 ,  à* la  préfecture  de  la 
Manche,  d'où  il  passa,  trois  ans  après,  à  celle  de 
Seine-et-Oise.  Deux  mois  plus  tard ,  M.  de  Montali- 
;vet  fut  nommé  successiîvement  conseiller-d'état , 
commandant  de  ta  fiégion-d'Honneur ,  comte  de 
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rcm^îi*e,  «t  eufid,  direôteUr-géolénil  dès  poots-^et- 
châitsséés ,  te  3  mai  1 8o5. 

Appelé  au  ministère  de  l'intérieur  le  r*  Octobre 
ï  809 ,  ctt  remplacement  de  Gretet ,  M.  de  Mdnta^  * 
Kvet  parut  sur  un  plus  grand  théâtre^  et  8  est 
juste  de  dire  qu'il Ven  montra  di^e  parla  tohs^ 
tante   protection  qu'il  a(;corda  aux  lettrés ,  aux 
beaux-arts,  et  à  tous  les  objets  df^utilité  publique 
sur  lesquels  sa  sollicitude  ^'étendait  également.  Il 
seconda  avec  beaucoup  de  zèle  toutes  les  grandes 
idées  de  Napoléon  t  ce  fut  lui  qui  posa  la  première 
pierre  des  bassins  d* Anvers,  et  c(tiîfttcottèfftrii'e  les 
belles  routes  qui  aplahlssenf  les  Alpes.  Pari^  satfla 
vu ,  jpendant  le  ministère  de  M.    de'  M ëiitaliTêt , 
quarante  millions  consacrés  à  prolonger  leâ  qUais, 
à  jeter  des  ponts ,  â  multiplier  les  fontaines ,  et  plus 
de  vingt  autres  millions  employés  aiix  égouts  de 
ses  rues.  Tandis  que  la  bourbe,  ks  ards  dé  triom- 
phe, s'élevaient;  le  Louvre 'était  achevé,  <és  abattoirs 
construits ,  les  marchés ,  les  gtenîert ,  leà  entrepôts 
étaient  mis  à  la  disposition  éii  comiAercfé.  Aucun 
ministre  n'a,  dans  un  espace  de  moins  de  cinq 
années,  laissé  après  lui  tant  dé  beaux  él  de  dura- 
bles monumens. 

Depuis  sa  nomination  au  miuistèrè  jusqu'à 
Vépoque  de  la  désastreWe  cainpttgoe  de  Russie, 
M.,  de  Montaîivet  fitahti^^^Meât'tttlîàdrps-^législa- 
tif  un  rapport  sur  la  situation  intérieure  de  l'em- 
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pire,  dont  Tétat ,  alors  porté  au  plus  haut  point  de 
gloire  et  de  prospérité,  faisait  le  désespoir  des  en- 
nemis de  la  France. 

Ed  mars  1 8 14  9  les  progrès  des  armées  ennemies 
ayant  obligé  l'impératrice  Marie-Louise  â  quitter 
Paris ,  M.  de  MontaliTet  fut  du  nombre  des  minis- 
tres qui  accompagnèrent  cette  princesse  à  Blois. 
La  restauration  le  laissa  sans  fonctions;  mais  du- 
rant les  centjoturs  il  accepta  celles  d'intendant  de 
la  couronne ,  et  siégea  dans  la  nouvelle  chambre 
des  pairs« 

Au  second  retour  des  Bourbons ,  M.  de  Monta- 
livet  rentra  dans  la  vie  privée.  On  ne  la  vu  ni  faire 
lui-même,  ni  permettre  que  l'on  fit  pour  lui, 
aucune  démarche  qui  aurait  eu  pour  but  d'attirer 
sur  lui  les  regards  et  les  faveurs  du  gouvernement. 
Toutefois,  lorsque  M.  Decazes  voulut  assurer  au 
ministère  une  majorité  constitutionnelle  dans  la 
chambre  des  pairs  »  il  comprit  M.  de  Montalivet 
sur  la  liste  dé  ceux  qui  furent  nommés  par  Louis 
XyiII>,  le  5  mars  1819;  cet  ancien  ministre  alla 
siéger  parmi  les  pairs  attachés  à  la  Charte ,  et  vota 
avec  eux  jusqu'à  sa  mdrt ,  qui  eut  lieu  le  a  a  janvier 
1823. 

A  Sainte-Hélène ,  Napoléon  disait  de  son  ancien 
ministre  :  c  Honnête  homme,  qui  m'est  demeuré, 
»  je  crois  »  toujours  tendrement  attaché.  * 


MONTESQUIOU-FEZENSAC  {l'ahhé  François- 
Xavier -Marc -Antoine),  est  né  au  château  de 
Marsan ,  près  d'Auch,  en  1767 ,  d'une  famille  que 
les  généalogistes  font  remonter  au  l>erceau  de  la 
monarchie ,  et  qui  9  dans  ces  derniers  temps  ,  a 
fourni  plui^ieurs  chambellans  à  l'empereur  Napo- 
léon. Nous  ignorons  si  le  gentilhomme  gascon  dont 
Voltaire  a  dit, 

Barbare  Montesquiou^  moins  cruel  qu'assassin! 

est  de  la  même  famille;  mais  comme  cette  cir- 
constance  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
Tabbé  de  Montesquiou,  nous  passerons  outre. 

Dès  sa  jeunesse,  M.  JMLontesquiou  embrassa  l'état 
ecclésiastique,   y  acquit  beaucoup  de  considéra- 
tion, et  devint  agent- général  du  clergé  en  1785. 
Lors  de  la  convocation  des  états-générau^t,  il  y  fut 
député  par  le  clergé  de  Paris.  Il  se*  fit  remarquer 
dans  cette  assemblée  par  une  éloquence  douce- et 
persuasive  9  autant  que  par  un  esprit  d'intrigue  : 
il  y  eut  des  partisans,,  même  parmi  ses  adversai- 
res. Mirabeau  l'écoutant  un  jour  pérorer  à  la  tri- 
bune, et  s'apercevant  de  l'effet  qu'il  produisait  , 
s'écria  de  sa  place  :  «  Méfiez-vous  de  ce  petit  scr- 
"pent;  il  vous  séduira,  »  II  fût  nommé  président 
de  l'assemblée  le  5  janvier  1789,  et  le '28  février 
suivant,,  il  fut;  pour  la  seconde  fois,   porté  au 
fauteuil. 


QiiQÎque  Biiâg<)aQt  au  côté  droit ,  lalibé  Montes- 
quiou  Be  se  crut  paa  obligé  4'6q  partager  tovtes 
les  opinions  9  ^t  lors  métœ  qu'il  leg  adoptait,  c'é- 
tait presque toujoui's avecquetqpes  modi^iQations , 
ça  qui  le  i^t  constM^menf  jouir,  daqa  le  côté 
g^\icbe^  d  uoe  sorte  de  ?éputatipa  de  popularité. 
iXw%\ ,  après  s'être  opposé  à  la  vecit^e  des^  biens  du 
clergé ,  il  fut  l'un  des  douze  commissaires  chargés 
de  l'aliénatioa  des  immeubles  de  cet  ordre,  et  il 
remplit  fidèlemttnt  sa  mission.  Après  avoir  voté  en 
faveur.dll  s^rcoçut  d'obéis^ncç  à.  la.  constitution 
civile  du  de^rgé,  il  revint  sur  cette  opinioa,  et  fut 
même  de  lavjsdç  M.  de  ]}ooald,  qui  voulait  que  le 
roi  fût  prié  d'aire  ^u  pc^pç  ppur  avoir  sa  sauctioo 
delà  nouvelle  cç^stitutiop  civile,  propositign at- 
tent^^tqire  é  lu  dignité  de  la  .couronne  de  France . 
çt  contrajr^  aux  Ul>^rlé9  A^  Téglise  g^ltcane. 

.I^a  se^niof^  t^i|rinéq^  l'abbé  de  Mo^te^squiou . 
renonçafit  4/toHS^Ies  ^ge&  ménageveus  que  lui 
avalent  prescrils  )U3qWalora  la  juatç^se  uaiurelle 
de  SQP  esprit*  et  une  politicjue.  éclairée  î  €ig09  b 
protestation  dc&  ^2.  et  )6  s^ptf^^fpbre  iTQiv*  4  resta 
à  j^aris  peadajUt  la -ipsiioft  de  :  V^s^mU^  ^^^^^ 

^Qb^pé^  uux  prosisrîptjio^^  du  10  ^oûtet  du^i 
septembre,  (il  {i^ssia  eq  44Wl^^p^^9  et. Ufç^ revint  en 
l^'Vance  qu'après  1^.^  tj^ei^m^d^.  avep  la  j^^fion 
d^  servir  les  intérêts  des  Bourbons.   Bonf^parte, 
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arrivé  au  consulat,  n'igoarait  plis  que  Tabbé  de 
MonlefiMfuipo  était  un  det  prineiffaisnl  kgéhs  de  la 
dynastie  *  k*en¥er9ée  pér  la  févelutkm;  'mai^  il  le 
laissa  dal>oi^d  trancfuttle  :  Ufit-piu»,  il  reçut' de 
lui ,  par  feiïtremise  dhi  second  co^nsul  Lebriin , 
une  leUtfe  de  Louis  XVÏtl^   afer»  à  Mltraù,   et  y 
répondit  sans  lui  foire  témoigner  atrcun-  mécôn- 
tentcmefit  de  ta  misskyti  âoM   il  s'étsiit  chargé. 
Toutefois,  les  eo^uspîraftioti9  ëootre   le  gou'terne- 
in^nt  c0nsuk^ire ,  et  pHnerpalement  contre  fe  pre- 
mwpcKmsiil,  étant  devenues  preéqtiejfônmàlières; 
et  la  $*ran€6  se  Irouvant  IOTif-»àHc6iip  xioii verte  jci'a- 
gen^dc  l'étranger^  .Naif%léari,  qui  jiisqti- alors  iivatt 
mis  une  sorte  d^  gvaiideur  â  ne  ftire^  éproîi^er 
aucvn^e  persécution  à  l'abbé  Sf  ohtesquidii ,  prît  la 
résointiotn  de  Péfe%ner  de  Paris ,  et  Itii  fit  donner 
Tordre  de  se  rendre  à  Menfton ,  près  IWbtïâco  :'c*érait 
l'exiler  sous  le  cipl  le  plus  pur  et  le  plus  beau  cli- 
mat de  la  France;  mai3  M.  <le  Montesquîoa  ^yant 
fait  connaître  qu'il  n'avait  aucun  moyen- d'exister 
dan»  la  retraite  qui  lui  étkîk  as&ignée  ^  ce  '  raéme 
Napoléon  ,  dont  on  nous  présente,  lé  gi^uwrue-* 
ment  .comme  si  tyraniiiqne/Iui  fit  répondri^  qu'il 
pouvait  continuer  de  î^ésider  à  Paria ,  et  qde  sa 
tranquillité  n'y   seirait  point  troublée.  iUlë^ne  le 
fut  point  en  effet;  M.  1  abbé  dé  Montesqiifou  et  ses 
amis  eurent  le  temps  do  préparer  en  pain  la  brise' 
qui  rappela  les  Bourbons  au  trônc.^  > 
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Dès  le  1"' avril  18 14,  M.  labbé  de  MoDiesquiou 
fut  nommé  membre  du  gouYernement  provisoire; 
à  son  arrivée. à  Paris ,  Louis  XVIII  le  désigna  pour 
Tun  des  commissaires  chaînés  de  la  rédaction  de 
la  Charte ,  dont  on  lui  attribue  la  plus  grande  par- 
lie.  Le  i5  mai  1 8 14 9  M»  l'abbé  de  Mpntesquiou  fut 
nommé  ministre  de  l'intérieur:  Depuis  long*temps 
les  Français  n'étaient  plus  habitués  à  voir  des  ec- 
cl^^i^stiques  à  la  tête  dos  affaires  administratives, 
aussi  la  nomination  de  l'abbé  Mpntesquiou  produi- 
sit.7qlle  d'abord  un  ms^uvais  efii^t ;  ce  titre  d'abbé 
rappjelait  trop  les  cardinaux  Dubois,  Mazarin,  et 
tafit.d.autres  ministres  despotiques^ 
..  ;Çe  fut  au  moment  où  il  prit  possession  du. por- 
tefeuille de  l'intérieur,  que  les  employés  de  ce 
miaistère ^firent  ces  deux  niauyais  vers,  qu'ils  ré- 
çîtai^e^t  tous  en  forme  de  prière  i 

«  Par  ton  art  tout-puissant  fais  en  sorte,  ô  mon  Dieuy 
»Que  Tabbé  Montesquîou  devienne  un  Honlesquieii.  » 

»  i    •  "i  <    »    ,  • 

Mais:  si-joet  abbé--mintstre  ne  fut  pas  tm  décote 
eoiflime  t«nt  d'autres  ecclésiastiques ,  il  fut  encore 
]f)3us^  loin  de  ressembler  à  Montesquieu.  Il  débuta 
pariatre  le  plus  bel  éloge  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  pBOclama  que  le  roi  n'en  avait  pas  moins  besoin 
que  ses  sujets,  cette  liberté  étant  le  moyen  le  plus 
siir de  faire  arriver  la  vérité  jusqu'au  trône;  mais 
on  fut  bien  étonné  de  lui  voir  présenter  un  pro- 
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)ei:de  loi  dans  lequel  cette  précieuse  liberté  n  e- 
tâit  accordée  qu'aux  écrits  de  trente  feuilles  d'im- 
pression au  moins  (  48o  pages  in-S""  )  :  ce  fut  une 
première  atteinte  portée  à  la  Charte  qu  on  venait 
de  proclamer,  et  que  l'abbé  Mdntesquiou  avait 
rédigée  en  partie. 

On  sait  que  le  premier  ministère  de  la  restaura- 
tion donna  des  preuves  d'inhabileté,  et  fit  toutes  les 
fautes  qui  amenèrent  le  retour  de  Napoléon.  M.  de 
Montesquiou ,  dont  la  modération  semblait  garan- 
tie par  sa  qualité  de  ministre  de  l'évangile,  se 
montra  irascible ,  intolérant;  et  si,  d*un  côté»  le 
parti  contre-révolutionnaire  lui  a  reproché  de 
ménager  les  hommes  de  la  révolution  (  reproche 
bannal  que  ces  hommes  insatiables  ont  succesàive- 
ment  adressé  aux  ministres  Yaublanc,  Latné,  De- 
cazes,  Siméon;  et  même  Corbière  ),  d'un  autre 
coté,  les  Français,  sages  et  éclairés  par  l'expérience, 
virent  avec  peine  qu'un  seul  principe  semblait  di- 
riger M.  de  Montesquiou,  la  haine  et  le  mépris 
pour  les  institutions  laissées  par  la  révolution,  et 
pour  les  hommes  de  cette  mén>e  révolution.  C'é- 
tait pourtant  lui  qui  avait  dit  à  la  tribyne  que: 
«  Le  roi  ne  connaissait  point  de  révolutionnaires  ; 
»  qu'il  ne  venait  pas  pour  punir  la  révolution, 
>  mais  pour  la  faire  oublier.  >  yj^e  ministre  laissa 
voir,  par  ses  actes,  qu'il  ne  pensait  pas  comme  le 
roi. . 
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Au  retour  de  Napoléon ,  M.  Tabbé  ^  Hontes- 
quiou  ne  sniirit  point  Louis  XVJII  à  Gand  :  les  évé- 
ueinens  le  forcèrent  à  se  retirer  en  Angleterre. 

De  retour  en  France,  à  la  seconde  restaiiratiaa , 
U  fut  élevé  à  la  d^nité  de  pair  et  conserva  le  titre 
de  ministre-d  état.  II  devint  aussi  acadénûcien  par 
ordonnance.  Il  est  difficile  de  concevoidrcontment, 
avec  de  Tesprit,  de  la  finesse^  et  le  sentiment  des 
convenances,  M.  labbé  de  Mfontesquiou  a  ptu,  en 
1817,  oublier  ^  la  fois,  tc^ut  ce  qnil  dovail  à  lui- 
méo&e  et  au  collègue  dont  U  combatuit  Tof^nion 
(  M.  de  Broglie  ) ,  4^n»  la  diacussion  relative  à  la 
liberté  des  journaux.  Au  reste,  M.  de  IVfontesquiou 
n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  sorte  decarac-» 
tère;  les  principes  qui  ont  dirigé  son  administra- 
tion ministérielle  paraissent  être  demeurés  Vinva- 
riable  règle  de  sa  conduite  politique. 

On  lui  a  attribué,  dans  une  discussion  très-vive 
av^c  M.  de  Blacas ,  un  mot  aussi  piquant  que  vrai: 
c  Apprenez,  dit-il  au  grand-oimtre  de  la  garde- 
»robe,  que  la  France  peut  supporter  dix  ioaifres* 
»se»,  nciais^  pas  un  seul  favori.  ]»  On  lui  ^ftrtbue 
aussi  V Adresse  oaud  Provinces,  ou  ^ccanwisb  fies 
opérations  de  V Assemblée  Nationade  3  iin-primée 
en  1790. 

MONTMORENCY  (MATHiBu-JEAN-FÉueWB, 
Montmore?<cy-Lavâl)  ,  est  né  a  Paris  le  10  juiAet 
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1 7^7*  ^*'^^>^^  encore ,  il  fit  6^s  prenû^res  armes  en 
Amérique,  dans  la  régiment  d'Auvergne  «  dont  le 
vicomte  de  Laval ,  son  père»  était  colonel.  Il  devint 
ensuite  capitaine  (en  survivance)  des  gardes-du-^ 
corps  du  comte  d'Artois. 

Député  I  en  1 78^,  aux  états-généraux  par  la  no* 
blesse  de  Montfort-rAuoiery,  il  s'y  mpntra  d  abord 
ardeut  ami  de  la  liberté,  et  se  réunit  avec  la  mino- 
rité de  son  oidre  à  la  chambre  du  tiers-état,  cons** 
tituée  en  assemblée  nationale.  Après  la  session,  il 
devint  aide-de-camp  du  maréchal  Lqckner;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  quitter  le  service.  Il  émigré  alors»  et 
se  rendit  en  Suisse,   où  il  trouva  Thospitalité  I9 
plus  constante  au  château  de  Copet^  chez  madame 
de  Sta^l,  avec  laquelle  il  avait  été  lié  à  Paris  pea-^ 
dant  la  session  de  rassemblée  constituante^  L^  s'é* 
tablirent  des  relatious  fort  intimes  entre  cette  fem- 
me célèbre  et  le  vicomte  de  Montmorency #  tous 
deux  alors  au  printemps  de  Iavie«  Quoi  qu'il  en  soit 
du  seatinient  qui  les  unissait,  sous  le  règne  de  la 
terreur  «  toutefois  est-il  vrai  qu'une  véritable  afni-* 
Ué ,  que  plus  tard  la  dtfiereuce  la  plus  proïKmc^e 
d'opinious  politiques  et  religieuses  ne  put  altérer  v 
lui  survécut  jusqu'à  la  mort  de  la  Corinne  géne-^ 
voise. 

Vers  la  fin  de  1 796  -,  le  vicomte  de  Montui^rency 
voulut  se  réunir  à  âa  famille  :  il  retourna  à  Paris , 
où  il  fut  arrêté  dans  le  mois  de  décembiie.  ftendu 
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presque  aussitôt  à  la  liberté,  il  passa  son  temps 
tantôt  au  milieu  de  sa  famille,  tantôt  dans  une  jo- 
lie habitation  de  la  vallée  de  Montmorency,  et  à 
Hérivaux,  près  Luzarches,  où  résidait  alors  ma- 
dame de  Staël.        / 

Ce  fut  alors  que  s'opéra,  en  M.  de  Montmorency^ 
un  changement  complet  d'opinions  religieuses  et 
politiques,  quil  eut  l'occasion  de  développer  plus 
tard. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  M.  de 
Montmorency  s'associa  avec  les  hommes  les  plus 
distingués  delà  capitale,  à  plusieurs  fonctions  de 
bienfaisance. 

Â  cette  époque  madame  de  Staël  résidait  à  Pa- 
ris, et  s'y  faisait  remarquer  par  un  esprit  d'intrigue 
qui  devait  quelque  temps  après  la  faire  exiler  de 
la  capitale;  M.  de  Montmorency  était  de  sa  société; 
la  police  im'périale  commença  par  le  surveiller,  et 
)  exila  en  181 1.  Peu  de  temps  après,  il  fut  autorisé 
à  rentrer  à  Paris;  mais  le  gouvernement  ne  cessa 
d'avoir  les  yeux  sur  lui  jusqu'à  l'époque  des  évé- 
nemens  de  ]8i4*  Le  vicomte  de  Montmorency  put 
alors  laisser  éclater  tout  son  zèle  pour  la  dynastie 
des  Bourbons;  il  servit  leur  cause  avec  chaleur. 
Dès  le  mois  d'avril  il  se  rendit  auprès  de  Monsieur 
(  aujourd'hui  Charles  X),  lieutenant -général  du 
royaume,  dont  il  devint  un  des  aideS'-de-camp. 
Nommé  chevalier  d*honneur  de  itiadame  la  du-^ 
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chesse  d'Angouléme ,  il  accompagna  cette  princesse 
à  Bordeaux ,  et  se  trouvait  dans  cette  ville  lorsque 
le  général  Glausel  alla  y  arborer  le  drapeau  trico- 
lore. M.  de  Montmorency  suivit  la  princesse  à 
Pouillac  5  s'y  embarqua  avec  elle  sur  une  frégate 
anglaise ,  et  se  rendit  à  Gand  auprès  de  Louis 
XVIII. 

Après  la  bataille  de  Waterloo^  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  rentra  en  France  avec  les  Anglais  et 
les  Prussiens  :  bientôt  la  mort  de  son  père ,  M.  de 
Laval,  qui  eut  lieu  le  17  août  i8i5,  lui  ouvrit  la 
porte  de  la  chambre  héréditaire,  où  il  a  constam- 
ment  voté  avec  cette  majorité  qui  sanctionna  les 
lois  d'exception.  Il  a  parlé  plusieurs  fois  sur  des 
matières  de  finances ,  sur  les  journaux ,  sur  le  cler- 
gé, etc.  ;  mais  on  cherche  en  vain  dans  le  pair  de 
France  le  publiciste  qui  se  fit  remarquer  à  l'assem- 
blée constituante.  Les  doctrines  qu'il  défendait  en 
1789  avec  autant  d'éloquence  que  de  conviction, 
M.  de  Montmorency  les  a  combattues  à  la  tribune 
des  pairs.  Il  fit  plus,  lorsque  la  faction  qui  venait 
de  détruire  la  loi  des  élections  du  5  février  1817, 
l'eut  porté  au  ministère  des  affaires  étrangères,  on 
l'entendit  prononcer  à  la  tribune  des  députés, 
dans  l'une  des  séances  de  la  session  de  1821 ,  cette 
misérable  rétractation  de  ses  premières  doctrines, 
qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Renégat  :  en  effet, 
jamais  abjuration  ne  fut  faite  d'une  manière  plus 
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solennelle;  toute  la  France  y  assista  :  et  si  quelques 
hommes  éhontés  y  applaudirent  i  les  neuf  dixièmes 
des  Français  en  levèrent  les  épaules  de  pitié.  De  ce 
jour,  M.  de  Montmorency,  pour  être  conséquent 
dans  sa  conduite ,  se  montra  haineux ,  intolérant , 
fanatique  même,  et  surtout  ennemi  de  la  liberté 
des  peuples.  Appelé  au  congrès  de  Vérone,  où  il 
rencontra  M.  de  Chateaubriand ,  il  y  pérora  avec 
chaleur  pour  la  guerre  contre  l'Espagne  constitu- 
tionnelle, et  y  chargea  ce  canon  de  la  Bidassoa, 
qui  a  vomi  le  plus  affreux  incendie  sur  ce  pays. 

Toutefois ,  comme  lors  de  ce  congrès ,  MM.  àe 
Vîllèle  et  Corbière  n'étaient  pas  encore  aussi  com- 
plètement identifiés  avec  les  ministres  de  la  Sainte- 
Alliance,  ni  si  perpendiculairement  placés  sous 
Tinfluence  de  la  Russie  qu'ils  le  furent  plus  tard, 
ils  n'accueillirent  pas  le  diplomate  de  Vérone  avec 
tout  l'empressement  auquel  ses  succès  semblaient 
lui  donner  des  droits.  Bientôt  la  mésintelligence 
se  mit  entre  eux  ;  et  enfin,  le  28  décembre^  1822, 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  fut  retiré  des 
mains  de  M.  de  Montmorency ,  et  passa  dans  celles 
de  son  collègue  au  congrès  de  Vérone  ,  M.  de  Cha- 
teaubriand. Au  reste ,  on  assure  que  lorsque  k 
vicomte  de  Chateaubriand  prit  la  place  du  vicomte 
de  Montmorency,  il  mît  dans  cette  occupation 
beaucoup  de  fornxes  et  de  politesse ,  et  ne  reçut  le 
portefeuille  des  mains  de  son  ami ,  qu'en  lui  adrcs- 
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sant  les  plus  vives  protestations  de  dévouement. 
Louis  XTIII,  voulant  donner  quelque  chose  à 
M.  de  Montmorency,  en  compensation  du  porte- 
feuille ministériel,  lui  a  octroyé  le  titre  de  duc, 
par  lettres-patentes  de  Tan  de  grâce  i8aa.  Depuis 
lors  te  duc  Mathieu  partage  ses  loisirs  entre  la  me 
Cassette ,  fovcr  où  s'élabore  l«  Mémorial  cathoti- 
que ,  et  la  butte  de  Mùntrouge,  point  central  d*où 
émanent  les  doctrines  ultramontâines. 
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PAÇHE  (  JeantNicolas  ) ,  fat .  d'abord  précep- 
teur des  enfans  du  duc  de.  Casjtries.  Il  quitta  en- 
suite la  France ,  après  s'y  être  marié ,  et  alla  s!éta- 
blir  en  Suisse  avec  sa  famille.  II   revint  dans  sa 

m 

patrie,  après  avoir  vendu  le  peu  qu'il  possédait  à 
l'étranger,  et  acheta  un  domaine  national.  Pendant 
long-temps ,  Pache  ne  s'était  fait  remarquer  que 
par  des  mœurs  simples,  douces,  et  un  rare  désinr 
téressement ,  qui  l'avait  porté  à  renvoyer  au  duc 
de  Castries  le  brevet  d'une  pension  qu'il  en  avait 
reçu.  Cette  conduite  ajouta  à  l'estime  que  ses  opi- 
nions avaient  inspirée.  Roland ,  Brissot  et  les  chefs 
les  plus  éclairés  et  les  plus  honorables  du  parti 
républicain,  formèrent  avec  lui,  dans  les  premiè- 
res années  de  la  révolution ,  une  liaison  intime. 
La  confiance  de  Roland  dans  le  caractère  de  Pache 
fut  telle,  qu'ayant  résolu  de  se  démettre  de   ses 
fonctions  de  ministre  de   l'intérieur,   il   indiqua 
Pache  pour  lui  succédél(.;..jiiais  Roland  n'ayant 
point  quitté  le  ministère,  Pache  conserva  encore 
quelque  temps  les  fonctions   subalternes  qu'il  y 
remplissait. 

A  cette  époque,  la  santé  du  ministre  de  la  guerre 
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Servan  layadt  foreé  de  résigner  ses  fonctions  ,  le 
parti  de  la  Gironde  porta  Paehe  à  ce  département, 
et  lui  en  fit  confier  le  portefeuille ,  le  5  octobre 
1792.' 

A  peine  ce  nouveau   ministre    fut-il   entré'  au 
conseil  exécutif,  quil  abandonna  ses  anciens  pro- 
tecteurs,  et   devint ,   sous    des    foifmes  loiijoiXrs 
douces,  toujours  conciliantes,  l'enriemi  des  hoxii- 
ines  auxquels  il  devait  sa  fortune.  Plusieurs  repré- 
scntans    qui  n*étaient  rien  moins  que  modérés-, 
parmi  lesquels  on  comptait  Vincent  et  Bouchot- 
tc,  devinrent  ses  conseils,  et  donnèrent  au  mi»- 
nistère  de  la  guerre  une  activité  aussi  violente  que 
désordonnée.  Après  avoir  inondé  la  France  et  les 
départemens  nouvellement  réunis  d'agens  qui  'sem- 
blaient avoir  reçu  pour  mission  de  faire  haîlr  la 
république  et  déshon6rer 'la  liberté,  le  ministre 
de  la  guerre  devait  s'attendre  à  de  vives  attaques. 
La  députation  delà  Gironde  et  le  côté  droit  ne  les 
lui  épargnèrent  pas  ;  mais  il  trouva  dani  Maratun 
défenseur  ardent.  Néanmoins  une  commission,  fut 
nommée,  le  3  janvier  .1793,  pour  statuer  sur  ces 
dénonciations  :  eUe  fit  décréter,  par  Torgane  de 
Barrère,  que  lé  miiiistre  Pache  serait  remplacé ., 
<  comme  manquant  du  herfprincipalderautorité, 
»  la  confiance.  »   Le  portefeuille  de  la  guerre  lui 
Tut  eifectiyement  retiré  le  4  février  y  et  remis'  à 
Beurnonvilie. 

a8 
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Celte  klisgrâce  fiicâ  n$/m  retour  M.  Pâche  dans  te 

tangê  des  révolutionfiâ ires 'toi  plus  è«agérte,  xfai 

en  6rent  dès->lerft  un  de  leurs  «hcfs.  Lt  iS  février 

il  fut  nommé  maire  de  Paris  par  près  de  iâ,tn>o 

votaiMS.  Devertu  pt^ifi^îer  fna^istfàt  de  celte  %ilk 

ifUViMiise^  et  pariant  au  nom  des  4^  sections ,  Pa- 

ohevint  aippeier  rat4enl«m  de  Taesemblée  «iir lara- 

JMf^îon  et  rincivisme  de  quett^ifjes  Ifénénaux ,  et  sur 

-le  peu  d'énergie -du  pétivoir  e^écudf  :  il  d^naaoda 

impârîeuseftftènt lâ la  eo«l vdnt^ifèti  si  o^le  croyait  p^u- 

"voir  >sauver  la  pa^irie.  Queiqiie  tétnps  après  il  panrt 

encore  à  la  banrepdur  demander  ^uéBrtssot,  son 

aneîeti  protecteur,  et  lies  a^utres  cïvsh  de  Bon  parti 

fussent  <eRpulsésdelaSBeiiii;blée.îPaétie  fat  dboonct 

liii^Bfiéme  covntne  dirigeant  deS'  complots  ^nt  le 

ibuit  devait  ^tre  de  dissoudre  la  convention  ;  mais 

il  déclara >  aux  approches  du^3>i  mai ,  -qu'aucune 

i&suiiEtk^ion  n'étaift  à  redouter,  et  entretint  aiofii  la 

«nnweiition  dans  une  funeste  sécurité. 

Cependant  Paohe  provoqua  de  toue  ises  moyeni 
linswrreotion  du  peuple,  et  après  l'arrestation  de 
ces  DC^réseblians  4|ui  fesaient  rhonneur  et  la  gloire 
de  .leurs  départemens ,  et  lorsque  ces  malheureux 
fuvefat  tradatls  devant  le  tribunal  chargé  ide  les 
metère  â^moi^t,  on  vit  cet  homiue  autrefois  si  doux, 
se  montrer  Tuii  desplu&violens  et  des  plin-iâche* 
d'entre  les  témoins  «qui  déposènent  conlîré  eux. 

Attaqué  plus  tard,  par  Chabot,  dahs -Iç comité 
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de  sCùreté  générale,  Robespierre,  sans  raimer,  €«n- 
brasta  sa  défense  contre  un  parti  qu'il  haïssait  en<* 
core  davantage.  Paché  fut  de  nouveau  conrproïl^i^ 
lora  de  la  prétendue  conspiration  d'Hébert  ;  mab 
il  sut  conserver  sa  tête  et  sa  place,  et  ne  céda  celle* 
ci  à  Fleuriot  que  quelques  mois  après. 

Après  le  9  thermidor,  Pache  fut  accusé  pai^Cam- 
bond  avoir,  de  concert  avec  Danton  et  flobeapienre, 
formé  le  projet  d'enlever  les  vingt-deux  députés  dW 
côté  droit,  qui  ont  été  assassinés  depuis.  Il  démen- 
tit cette  assertion  par  une  affiche  qui  ne  convatfif- 
quit  personne.  Le  9  décembre  la  conventidn  or^ 
donùa  qu'il  fût  mis  en  jugement;  mais  ce  décret 
testa  sans  exécution.  Accusé  ensuite  d'avoir  pris 
part  aux  niouvemens  insurrectionnels  qui  eurent 
lieu  les  12  germinal  et  4  prairial  an  3,  il  fut  ttadtiit 
au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure, 
qui  lui  rendit  la  liberté.  On  demanda  alors  sa  dé- 
portation'; mais  l'amnistie  du  4  bra maire  an4*  I^^ 
sauva* 

Sous  le  gouvernement  directof ilil ,  Pfiche'fut 
encore  compris  dans  les  projets  de  conspiration 
dont  l'anarchie  menaçait  la  république  :  il  se  jus- 
tifia par  trois  mémoires  qu'il  fit  paraître  en  avril  et 
mai  1797.  U  se  retira  ensuite  dans  les  environs  Vie 
Charleville,  où,  depuis  cette  époque,  il  a  vécu 
^noré  et  toat-à-faît  étranger  à  ce  q«i  s  est  passé  m 
traùce. 
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Le  ministre  de  la  .guierre  Pache,  est  un  de  ces 
homùies  qui  en  figurant  sur  la  scène  de  la  révolu- 
tiau,  ont  été  le.plua  souvent  .eu  butte  aux  dénon- 
ciations, aujc  récriminât  ioiis  des  différens  partis. 
La  Girande^  qu'il  avait  sâtcrifiée^  et  à  laquelle  il 
devait  son  élévation  au  ministère,  la  présenté 
comme  un  homme  essentiellement  ingrat,  et  la 
Montagnf^  Ta  désavoué,  quand  elle  n'en  a  plus  eu 
besQJUr 

Qf[|ojqu'U  n'ait  presque  point  cessé  d'avoir  la 
cç^njQi^pce^jdu  peupla  iBt  d'être  regardé  comme  un 
des  plus  ardens  révolutionnaires ,  ou  a  prétendu 
depuis  qu'il  n'ayafît  jamais  discontinué  d'entretenir 
des,  relations  avec  le  duc  de  Gastries,  et  qu'il  éUit 
loip  de  travailler  pour  l'affermîsseaieat  des  prin- 
cipe républicains* 


PASQUIER  tÉTïKNWE-DE^is)  «st  né  à  Paris  le 
22  avril  1767.  Une  biographie  le  fait  descendre  en 
droite  ligne  d*Étienne  Pasquier,  avocat  -  g^éral 
sous  Henri  IV,  magistrat  intègre ,  et  grand  adver- 
saire des  Jésuites,  qu'il  parvint  alors  à  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire.  Le  grand-père  de  M.  Pas- 
quîér  s'est  rendu  tristement  célèbre  comme  rap- 
porteur dans  le  procès  du  malheureux  Lally  :  ce  fut 
lui  qui. fit  mettre  un  bâillon  à  ce  vieux  général 
lorsqu'on  le  conduisait  au  supplice ,  afin  qu'il  ne 
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pût  point  pafler  au*  peuple.r  'Le  père  de  M.  Pas- 
«juier,  conseiller  au  jparl^rnent' de  Parts  »  se  déclara 
eontre  la  réTolution  et  fut  coiidaiiin'é  à  mort  en 

.  Etienne -Denis  Paèquier  était  destiné  a  occuper 
la  même  charge  qiie  son  père  ;  mais  les  Choses 
étant  changéeSi  il  tiraversa  toute  la  i^éVolutiott  sans 
se  faire  remarquer.'  Gopdndant  on  ne  jpè ut  discon- 
venir.qu'il  ne  soit  'Un  beau  parleUT*,  un  komine 
d'iesprit  méme>  et  plus  'encore,  un  hèninie  dû 
mondé;  aussi  assure  t-on  qu'il  com^'C  plùsieifrs 
bonnes-fèrtunès  ,  particulièremônt  avec  des  ac*- 
tricès..    •   .       -  •  •  "'i'  ''-  '      '"'■■ 

Après  1  a^lénement  à^  Napoléon  a  ïévA^ltt  \ 
M.  Pasquier  sollicita  long^e^i^pd  une  plaéé:d'aii>di-^ 
leur  au  conseili-dV'tat,.  v\  rbbliijt  enfin  par  1  entre- 
nniÀe  de  Ca^bacérès,  Mareir  et  Aegnà,^lt  de  Saint- 
lean-d'Angely,  qui  le  prirent  sous  leur  protection. 
De. ce  moment  M.  Pasquier  se  montra  un  des  plus 
zélés  et  de»  plus  scrviles  courtisans  de  remfiereur, 
qui  le  fit  su<^èssi^ement  maître  dies  y&quétés.<  le  8 
février  i8io;  procureur-général  du  sceau de^  titres; 
baron  de  ^'empire,  et,  eiifin ,  préfet  de  poth^e,  eii 
remplacement  du  comte  Dubois  ^  disgr^dê  à  la 
suite  de  k  catastrophe  qui ,  le/io  juillet  USio  , 
troubla  la.fé&è  donnéç  àNapoIéon  par  leprineede 
Schwattzehberg.  li'y  avait,  deux  ans  que  M.  Pias^ 
quier  était  à:  la  tète  de  la  police  de  Paris,  IdrsqU'uii 
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événeiaent  singulier,  quq  Napoléon  appelait 
débauche  politique,.  TÎBt  ttieitre  en  défaut  toute  la 
prévoyance  et  toute  |a  perapkaciiè  du  préfet  de 
police.  Ce  gardien  suprême  de  tous  les  cachots  , 
ce  graod ^flaireur  de  coQspirationa  par  état,  n'eut 
aucune  conuaissance  de  ca  qui  ae  tramait  à  la  pri-' 
^çn  d^  la  FcHvce  et  dans  la  maison  de  santé  où 
étaient  détenus  les .  généraux;  Malet  j  Lahorie  et 
(guidai..  Tout'^^-coup  ILse  vil  cerné  dans  son  pro* 
prç  hM^  •  Jl  P^T^fugia ,  dit-on,  dans  les  commodi* 
tés,  où  il  fiMi.pcis  $ans  résiatanoe,  et  conduit  lui-» 
nràn^  à  la  ForiCe.feiiS  octobre  i8iâ.  Celte  cîr* 
constance  de  la  vie  de  M.  Pasquier  a  attaché  au 
nom  de,  ce  persopnage  une  ompreiote  de  ridicule 
qm  I)  a,pu  étce  effacée  par  toutes  les  grandeurs  dont 
la  restauration  la  nffublé  depuis.  Oo  assure  que  de- 
puis. f^etteépoquQ  le  concierge  de  la  prison  où  il 
fut  ^nCeroié  par.  le^  conspirateurs,  ne  peut  plus  en- 
tendre prononcer  ion  nom  sans  po\iffer  de  rire. 

Toutefois fM.  Pasquier  fut, quitte  de  la  mastica- 
tion qu'il  afM^ijt  éprouvée,  pour  une  hpuirade  qu'il 
eut  à  çubir  de  I>UpQlé^l)  le  lendemain  de  son  retour 
de  Moscou  I  ;çt.n.*ép  restb  pas  tuoiiis  préfet  de  po- 
lice iuftqua  la  restatin(tion. 
.  '  Mt  Pasquier,. qu'un  personnage  Csmeux  a  sur- 
jMmmè  YlnévitaMét^  s'empresaa  de  renier  son 
maitrê ,  et  fit  insérer,  dans  lejou/maÀ  de  Paris  et 
ddos  oQlui'des  Déèats,  des  lettres,  datées  des  5  et 
i4  avril,  où  il  était  difficile  de  reconnaître  le  style 
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ciu  préfet  împjéjciali  et.  d'v»  des  plus  humbles 
3duWteur9  de  Napoléon.;  aiASial  fut-il  AU9fiitôt  noxn* 
mé  meoiibi^  dijL  cpn^il  dét^itrrcçat,  içt  appelé  ^  le 
^2  u^aî  i8»4,  i  la,  direcliqa  géné;;ale  des.pout^et 
ch9U93é:çs.»  qi^U  conserva  jusq^'^u  retpuE  de  Nan. 
poléoo. 

Uoi^.BiQgçapl^ie  étrajcçqre  v^^^j^oxIg  q^ue  ^eiid^Qt 
les  cent  jours ,  M.  le  baron  Pasquiér  fit  tpute^  leii. 
dénx^rcliesi  pos^bles  pp,^r  renlreip  eip^  gr4ce  aiipnès 
dç  remp^f*evr ;  qd^iç.  qjti^, «ç, c^ef  div^ouvernemeot 
ne  VQylu^t  .plMS.  wtejpdçç^  parter  de,  so.o  pipéfi?t  dp 
p«U«e,  5^ ,  ngialgré  les.  déi»ai:cjiM?9.  dç,  ftegnauU  e*  dQ 

près  ie  dés^stfe  de  WaJterlQQn 

Il  d.Mt  çeijit.étre  à  la  riçuem;  qM^lytlUfit;  N^fo-, 
léon,  ]a,  girai^de  faTeqr  dqnt  U^  j<pu|  à  jpJiM^Wura; 
repri^^  ,^  depui3^  la  seconde  re^^Vir^Uç^  d^s  Rojà^-, 
boiis^J)^^  Icj.Ç  juillet  i3i;5>  il  fet  nQi»ni.é,  ministre 
de  la  justice  et  jg^de  des,  sqeau^;,  e(  dajp3  le  ]m.QJs 
de  ^septjçjpbre,^  il  fut,  élu  àlai  chaoïbp^  inMr^VAble. 
Camille.  ipiqistf:e  il.  ï^^l  p^S:  le  teçpçs;  de  foire, 
gi^pd.'.çbçfiie,  çar^ij  fwtr^wplaç^.^  ^^7:^^.pl®n)bffi 
dçli^  n^iTV^  ai^ï^^eaP^V'M.i^jçfeé-M^^^        ^*îffl^)^ 
4épqfj^îlvYpi^,.d',^rd  cpnA^e.l^rf^ten(|fot^  <f  <^^-, 

QlVPAlDÇ^  JCMiraencef  vot»  «pwifi;  l-él;a^tjts8çiïienî  de^.. 
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faveur  de  la  loi  dite  d^amnisîie;  se  prononça  pour 
le  renouvellement  partiel  dans  les  élections,  contre 
le  divorce,  qu'il  .fit  voter  d'urgence.  M.  Pasquier 
fut  nommé  commissaire*  juge  pour  la  liquidation 
dés  créances  des  sujets'des  puissances  étrangères, 
et,  réélu  a  la  chambre  de  1816,  dont  il  devint  pré- 
sident, il  appuya  comme  député,  tous  les  projets 
ministériels. 

Le  19  janvier  1817,  Y  inévitable  ^L  Pasquier  fut 
de  nouveau  appelé  au  ministère  de  la  justice:  cette 
fqis  il  le  gak*da  près  de  deux  ans.' Il  tenait  ce  porte- 
feuille à  Tépoque  où  tûtit  de  sang  fut  répandu  à 
Lyon  et  dans  les  départemens  circon voisins.  Il  dé- 
fendit à  la  tribune  l'administration  de  son  ancien 
collègue  Cbtvetto,  et  proposa  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  dds  étudîàns'en  droit  ;  il  Côtfcjhit  èrt  di- 
saiit:  «  Lé  Êôuveifnement  a  fait' tout  ce  tfull  de- 
»  Vaît  iaSire  ;  l'oi^âfe  judiciàft*é ',  lè'poliVoîr  admibis- 
.tratfr;  toiil  le  Uonde  a  fatt'^oîi  ttévdh-.  »     '  : 

Les  effets  de  rofdorindncè  du  B'sëptêitollr'e  1817, 
et  deia  loi  de6  élections  du  ^  Uhxct  ''%ant  amené 
lin  nouveau- mî^ht^'re  auquel  la 'P.'àfncé  coiiâtitu- 
tioiitiellé  tAttàc'hÀit'ëe'^tarideâ  «spèrk'iltèSij'ÎH:'  Pas- 
quier ti'éù-Ûi'^iÈp'&ti\k}  et  -rtlt'Teib^Vilé^'piir  de 
SwrèVlJ  29  dééëiHbrft  i'èi^îniffi'sn^ttéU'VuîVante. 
lors'qué  te's  iniri_iéli^éfe"De88dlIéiV)èôùViiDi'il-SîtJiAi"eyr* 
et  Loiiis  donnèrent  l^ur'dëniîàsîori  ;  WH^  Hêieta- 
bre  1819,  pôii']^  ne  pas  participer  â  la  d«rtWi€tion 
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cie  ia  loi  des  élections,  qu'ils  regardaient  comme 
nationale ,  Vinévitaéie  M.  Pasquier  se  trouva  en- 
core ià  pour  i-ecueillîr  le  portefeuille  des  ajQaires 
étrangères  des  màin^  de  M.  Dessolles.  Il  passe  pour 
constant  qu'un  mois  avant  d*étre  porté  à  ce  minis* 
tère,  M.  Pasquier  avait  remis  à  Louis  XVIII  un 
mémoire  sur  Tétat  des  affaires  de  la  France,  et  que 
ce  'mémoire  ressemblait  beaucoup  à  une  note  se-- 
ùrètè  ;  dirigée  contre  le  ministère  alors  existant ,  et 
dont  M'.  PasqUier  nefesaitpàs  partie. 
'  Dans' là  sessiori  dé  iSig  ,  le  nouveau  ministre 

des  afféiVes  étrangfères  lïioilita  souvent  à  la  tribune  : 

.  •  •         •     ... 

Il  y  nfrohtra  du  talent  cbn'ime  orateur  d'une  mau- 
Taise  V^use,'*mais  il  fit  {^ï*euvé,  plus  dune  fois  , 
d'unie 'impùdêricè'  'intolérable.  *  Il  commença  par 
rcf^ousser  les  '(iëtrtions  pour  le  maintien  de  la  loi 
des  élections;^  Icl'iS'fèvrler'it  déclara  que  la  charte 
p^ùvàfit 'être  modifiée,  etjirôposala  loi  suspensive 
de  Ta^Ji^erté  indfviduèfle',  comme  nécessaire  et  lé- 
gitime  :'i:é  JPdi^dâns  cielf  te  séance  ^u'il  dsà  demander 
franchement  Vairbittuirê  pour  les  ministres  ',  et 
déclarer  que  la  loi  qiiil  proposait. était  une  loi  de 
confiance.  Il  fit  ensuite  l'éloge  du  conseil -d'état , 
celui  40s  (ministres  diilpâ/  cjf^^f  appela  kàlhomnies 
dtr^pMplei  et>sbd^<prbprp»6lo|^y  CeisS  mark  ilap«. 
piylild  M  de  Cen^ure^ienfaîsabtuu/  falmv/el  élQg6 
dè'^M'bdnûè  foi  des  «ni  bistres  «et  demanda  encore 
I^M^im  '  Dans  1e!.tnoîisr*d'avHl>  Mi  Pasobior 
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aviû(  £^V4Hts4l€|ft^étr9i«ge)^:  iiiikl^w^^i|t9itite  M.  Mar 
die^  4€i  H^tjpu,  ^K  ^QHtiut)  a  cbaque  téstm^e^  la 
iHHlveiUe  loi  dç»  <{le<;ljiqq9«  1^^  a^sr  îtWUcA  ^  U  «va^çat 

quç,  V^iUqu^  W  V04  ^v^ît:  U  cjJ^oU  4«  faire  )€^  U*ai- 
t^ik  ksi  Ghan>br«  ^levait  Wer  to»  8Q«fMa«s  ^ooieni>es 

a  wa  les .  4UcmHiîi 

TQUt^oisi^  IP%i:4  l€;&fa|pQ9  que  M;^  Païquîev  ne 
cessa  de  ^Qivier ,  p^n49n(.  de^3^  an^,  de^  i^s  opi- 
nions cootre^rÀyolutiiQiipalIlre^r  M*  de.  Ifili^^e  ne 
crut  P94  dc^^flÎF  te  Qpiii|^rwd4?e  fî^P&  le  m^inî^^re 
qWil  Wg^nî^.^ew  la.  &»i^  >^§?*,  eft  l'^tt^i^^ 
ML  P^sqqiqr  4ïiUf?»etto«ite|>^Riqf€ïuy|efJifS|r.?^ 
étraqg^?^9  à  Mn.le  viç9i93^li^.dq,Hp«^in(H*ei;iç]^  Lqui^^ 
XVUl  ^  4M%é^  M.  Pasquiejr  à  U  jdigpii^^  4q  Cif  mte  et 
i  cçlle  d§  Pf i*  ^  J^ra^çe.  E^  .ïS34  r  le -p^îr  de 
Fraj)^ ,  cqtfkt^  Paaquîer  ^  a'^M/^^FS^  de  M?,  de  Vil- 
lè^e,  ^  parUnt  f  à  la  Ui)>upe^.Q<>i)Xr^  1^  projet  de 
réduicUoade^Feuf^^  Cpimn^,9p,]ie  peHt.p^s  évû 
Ur  M.  Pas^ulef,  ou  le  reJ^cQ^trei9i.VdioMrd'];ipipar0Û 
k^  fueu^J^Fefir  dii  coi^^U  4«t4  I^ÎAPW*    r      .^ 


I  •  •      ,  t 

•      ••'1  "-Il  .'»         I. 


r  ,  «  *  ■. 

PELiTEtetA  liQK^E<(iiBAK),  Qé:e»*759,  à 

ét^tit,  avant  iaTé^ufioQ«  ayocat.au  pf^rietiKAt  «dt 
PraireDcé.  U  se  înontea  luisiooèce  auii  d^l^  lil^rté 
et  dç' la  Justice.  Eu  .1791,  jl  fut  nommé  pfé9(dMil 
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dM  directoire  du  dèpartcmeot  de  )a  Lozère,  et  f  an- 
aée  aiiivAi>lQf  dépoté  à  la  contention  nationale,  où 
U  a)oiita  4  9Crn  nom  celui  de  son  département,  avec 
lequel  il  s'est  identifié  depaîa.  Aident  de  FaMenH 
blée,  en  1 795,  il  ne  vota  point  dan»  le  procès  de 
Lo^is  XVI,  A  fiPD  retour^  il  prit  rarement  la  parole; 
mais  d^ns  le  petit  nombre  de  olrcontlaiiees  où  il 
parut  à  la  tribune,  il  y  professa  eoiistaoïment  des 

opinions  modérées» 

Aprè^  le  9  tbermidor»  il  se  prononça  avec  force 
cpQtf(9  la  fftçUon  sanguinaire  qui  avuit  si  long** 
terop^  asservi  la  république.  Xe  t5  brumanré,  an  3, 
il  fut  él4  membre  du  comité  de  salut -^  public  ; 
il  obtînt  la  liberté  de  lamiral  Laorosse,  et  dé  Té* 
crivain  J)elacroii^. 

Le  14  germinal  an  4>  Pel^t  de  le  Loeère  fut  nom-** 
mé  président  de  1^  oQnvention  :  il  montra  du  cou- 
rage dans  ce  poste  pendant  rinsurrection  anarcbi- 
que  qui  éclata  le  m  dit  même  moia«  Il  présenta 
ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  la  France,  dans 
leqju^l  il  att£iqua  Quvertement  la  constitution  de 
1793»  et  demanda  lu  convocation  des  assemblées 
priiufiires* 

jE)uvp;é  en  Catalogoet  pour  y  cilnvsr  un  mouve'* 
mept  dans  l'armée ,  et  entamer  dea  négociations 
avec  J'Espague,  il  réussit  dans  cette  mission.  Le 
unuvQPU  comité  de  salut*-publlc  lui  dçnn»  ^lors 
roirdir^  de  se  rendre,  a  Lyotn,  où  la  présence  d^un 
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homme  modéré  pouvait  amener  des  résultats  heu* 
reux  pour  celle  ville  ;  mais  le  parti  de  la  Montagne, 
qui  conservait  encore  une  assez  forte  influence,  fit 
révoquer  sa  nomination. Dénoncéavec  MM.  Boissy- 
d'Anglas-,  Lan^uioais  et  quelques  autres^  comme 
un  des  chefs  de  la  révolte  sectionnaire ,  il  parvint 
à  se  disculper^  et  félicita  ensuite  \&  convention  sur 
la  répression,  de  cette  révolte. 

Après  la  session  conventionnelle,  Pëlet  de  la 
Lozère  obtint  .une .  distinction  des  plus  ^flatteuses: 
qualre-^vingt^oncsedépartemens le  nommèrent  à  la 
fois  dépuAé  au  conseil  des  cinq*cenlSi  Sa  conduite 
dans  cette  assemblée  ue  fut  pas  moins  honorable 
quelle  l'avait  été  aux»  époques  précédentes  r  toutes 
les  mesures  de  justice  trouvèrent  en  lur  un  con- 
stant défenseur^  il  s'y  prononçH  avec  une  extrême 
énergicj  en':faveur  de  la  liberté  de  là  presse  et  des 
journaux.  > 

Le  go^vér^émcnt  <(onsulûiré  le  nomma,  eniSoo, 
â  la  préfecture  dé  Vaucluse  :  il  s'occupa  de  la  paci- 
fication:dèce  département,  déchiré  par  les  factions, 
et  réùsait  parles  voies  conciliatrices,  à  y  ramener 
Tordre.  En  i8oâ,  le  premier  consul  l'appela  au 
conseilf  d'cflatv0lilui  donna  la  direction  du  detixiènie 
arrondisse'ment'dekiij^ltee  générale,  qurcompre- 
naittoutle  midi* de  là  France.  Il- fut,  en- outre, 
chargé  de  plusieurs  missions  particulières.  Au  com- 
niencement  dp  1.8  i4i  Napçléon  le  nomma  commis- 
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saire  extraordinaire  dans  la  neuvième  division  mili- 
taire. Il  continua  &  siéger  au  conseil-d'éta^  jusqu'au 
mois  de  juillet  i8i5.      . 

Dans  les ^cent  jours,  et  lorsqu'aprè$.Ja. seconde 
abdication  de  Napoléon,  Fouché  quîtia  le  porte* 
feuille  de  la  police  pour  présider  le  gouvernement 
provisoire,  établi  le  ^3  juin,  M.  Pele(  de  la  Lozère 
fut  désigné  pour  lui  succéder;  mtàis  ses  fonctions^ 
ministérielles  ne  durèrent  que  quinze  jours':  à  la 
seconde  entrée  de  I^uis  XVlII,.la  police  fut  con- 
fiée à  M.  Decazes,  et  Pelet  de  la  Lozère  rentra  dans 
la  vie  privée,  entouré  de  l'estime  de  ties  concitoyens, 
qu'il  mérita  par  d'émioens  services  rendus  à  sa  pa- 
trie, et  par  une  conduite  irréprochable.  Son  fils 
avait  été  nommé  préfet  du  département  de  Loir-- 
et-Cher, mais  il  a  été  éliminé  par  suite  du  système 
épuratif. 

PEYRONNET  {voyez  ie  Suppiément ) . 


PLÉVILLE-LEPÉLEY  (Georges-René),  naquit 
à  Gran ville,  le  26  juin  1726.  Ses  parens  le  placè- 
rent dans  un  collège^  mais  sa  vocation  l'entraîna, 
et  dès  l'âge  de  douze  ans,  il  s'échappa  du  collège 
et  alla  s'embarquer  sous  le  nom  de  Duvivier  qu'il 
illustra  par  une't'aré  valeur. 

A  vingt  ans,  il  était  parvenu  au  comiiiarideuierit 
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d  uo  corsaire  ;  il  eut  alors  îitie  jainbe  «mportée  par 
un  boulet  «  Robuste  et  bien  coosUtuéi  il  porta  peit^ 
dant  plus  de  soixante  ans,  le  signe  glorieux  de 
cette  laiitilation.  On  raconte  que^  par  un  de  ces 
hasards  singuliers  de  ia^uerre,  et  dans  un  nouveau 
combat  qu'il  eut  à  soutenir  contire  les  Anglais ,  un 
autre  boulât  lui  enleva  la  jambe  de  bois  ;  la  violence 
de  la  commotion  le  jeta  par  terre,  et  plusieurs 
marins  accoururent  près  de  lui,  li3  croyant  blessé  : 
«  Ce  n  est  rien,  leur  dit  Plét ilie  en  riant,  lé  boulet 
»  s'^st  trompé.  »  .  • 

En  1755,  Pléville^le^Péley  fut  admis,  atec  une 
distinction  et  un  empressement  ffatteuft ,  dans  la 
marine  royale.  L'année  suivante  tlxiommanda  un 
bâtiment  léger  dans  Tesoadre  sous  les  ordres  du 
brave  LagaUssonniére«  Il  obtint  le  grad^  de  lieute^ 
nant  de  vaisseau,  le  17  août  176a;  celui  de  capi- 
taine de  frégate,  le  1*'  janvier  1766;  de  lieutebant 
dé  port,  le  Si-mai  1770,  et  de  capfUiine  d^  vais- 
seau, le  10  mars  1779-  Outre  une  valeur  à  toute 
épreuve,  Piéville avait  les  qualités  d'un  bon  admi- 
nistrateur, auxquelles  il  joigitehla  probité ,  la  fer- 
meté, l'esprit  d*ordre  et  de  suite  nécessaire  dans 
son  état.  |1  se  distingua  long-temps,  en  qualité  de 
capitaine  du'  port  de  Marseille.  Ce  fut  alors  qu'il 
parvint,  par  aon.Eèle  «  sou  courage  et  sa  générosité, 
à  sauver  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  que  la 
tempête  avait  assailli^  sur  les  cdtes  de  Marseille. 


.  44? 

L'«m  de  oes  tvaissesTuK  >était  la  frégate  VJttâduntô^ 
montée  ipav  lord  lenris  (iiii)ôurd'hui  lord  Sâiiit*-» 
ViiiiBent)«  et  cooimanrdée  par  Nebosi.  L'amiimtité 
de  Londres  appnh^iant  la  magnaninrfitédePJévittev 
Itii  •envo'ya  (par  le  mèaio  lord  Servis,  un  miydète  ^ 
afigtttul  de  Vi/àta4mnte. 

Ea  i^J^y  8Cir  la  «leniandie  ilu^connte  d*Ësta4fig; 
I^éville-^lë-Réley  nioataiie  ^aisseau  le  Lanhgned&c, 
et  £t  la.guerre  de  riadépendaiirce  américame.  B  fut 
chang[é^  à  Bostoo^  du  détail  dtflkfle  de^  rapprovi-* 
sionnement  dé  i'araaéei  liinfiion  qui  IfeiKit  ù  lui 
coûter  hk  vi^  dans  une  émeute  populaire  où  fcit 
sacrifié  1  officier  de  mariais  qui  était  aotiàecond  >  et 
où  il  fut  lui'^flaème  bteasë  dangel'e<iiâeiiieilt.  Pour  li> 
récompenaer  de  ses  services  daos  cette  guerre  mé^ 
morable  »  té  gouvernement  de  la  nouvielie  républi-* 
I  que  lui  conféra  Ttodire  de  CUncinnatui. 

Lorsque  la  réVoititioii  Iraoçaise  édata  »  Plévitte^ 
le-Péley  compfeit  douse  eiimpagnes-de  aier^  s*étâil 
trouvé  à  cinq  biitaill^  «^ales  »  et  avait  livré  xxtk 
grand  nombre  de  combats.  Il  embrasâSa  la  cause 
de  la  liberté  a¥e4^  cette  franchise  et  cette  'austérité 
de  moeurs  qi^i  dislioguaient  sou  caractère  II  fût 
employé  camme  plénipettofciaire  pour  traiter,  â 
Lille,  avec  l^  jnit>istre  aillais  lord  Malm^sbury, 
et  après  oette  iHiîssîon^  il  fut  «lommé  mtoistl^  de 
lauiariue,  ie.6îttîlb^  ^79i7»^^  rem^tieinent  de 
Truguel.  L'adfuiiaMstratioii.de  Pléville  fut  court»; 
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mais  elle  fut  marquée  par  lactivité  des  construc* 
tiens  navales,  et  Tordre  le  plus  parfait.  Il  se  démit, 
le  27  avril  1798,  et  reçut  alors  le  grade  de  contre- 
amiral.  On  cite  du  ministre  Pléville,  un  trait  de 
désintéressement  digne  d*étre  mis  sous  les  yeux 
des  ministres  d'une  autre  époque  :  le  directoire 
ayant  ordonné  à  ce  brave  marin  de  faire  une  tour- 
née sur  les  côtes  de  TOnest,  il  lui  alloua  4O9O00  fr. 
pour  les  frais  de  ce  voyage;  mais  le  modeste  mi- 
nistre Pléville  ne  dépensa  que  7,000  fr.  A  son  re- 
tour il  voulut  remettre  les  SS^ooo  fr.  restans  à  1a 
trésorerie  :  le^ouvernement  se  piqua  de  générosité, 
et  ne  voulut  pas  que  cette  somme,  déjà  portée  en 
dépehse,  fût  réintégrée.  Pléville  ne  pouvant  plus 
insister,  et  rie  voulant  pas  garder  cet  excédant,  le 
fit  tourner  au  profit  de  la  chose  publique,  et  le 
consacra  à  l'établissement  du  télégraphe  que  loo 
voit  en*core  aujourd'hui  sur  l'hôtel  du  ministère  de 
la  marine  ;  et  pourtant  Pléville  était  peu  fortuné, 
et  sa  famille,  qu'il  soufenait  seul,  était  extrême- 
ment nombreuse. 

En  sortant  du  ministère,  le  contre-amiral  Plé- 
ville fut  chargé  de  l'organisation  *de  la  marine 
française  sur  les  côtes  d'Italie.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire,  il  fut  nommé  vice-amiral,  mem- 
bre du  séùat-oonservateur  et  grand-officier  de  la 
Légion-d'Hoimeur.  Ce  marin  si  intrépide,  cet  ami- 
ral si  modeste,  ce  ministre  si  probe,  si  désintéi^essé, 
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vivait  comn^ie  un  véritable  patriarche,  au  milieu 
de  sa  famille  et  de  ses  amis ,  lorsque  la  mort  vint 
lenlever  à  la  France,  le  ao  octobre  1806.  Il  était 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  dont  soixante-huit  avaient 
été  consacrés  au  service  de  sou  pays. 


PORTÂL  (le  baron),  était  si  peu  connu  avant 
d'arriver  au  ministère,  et  on  le  regarde  encore 

< 

aujourd'hui  comme  un  personnage  politique  si 
peu  important,  malgré  les  hautes  fonctions  aux- 
quelles il  a  été  porté ,  qu  aucun  biographe  ne  s*est 
donné  la  peine  de  nous  apprendre  quel  département 
l'a  vu  nattre.  Nous  savons  seulement  qu'il  est  des 
bords  de  la  Garonne,  et  qu'il  fut  autrefois  négociant. 
Sous  l'empire,  il  crut  plus  avantageux  pour  lui  de 
quitter  cette  honorable  profession  pour  embrasser 
la  carrière  des  emplois  publics.  Un  décret  impérial» 
du  â8  décembre  181 3,  nous  apprend  qu'il  existait 
un  M.  Portai,  maître  des  requêtes,  qui  accompagna 
le  sénateur  Garnier  dans  la  onzième  division  mili- 
taire, envoyé  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire de  l'empereur,  pour  y  prendre  toutes  les 
mesures  de  salut-public  que  les  circonstances  pou- 
vaient exiger;  Ce  M.  Portai  est  le  nôtre. 

La  restauration  ne  l'éleva  pas  d'abord  au-dessus 
de  son  modeste  emploi  de  mattre  des  requêtes; 
mais  Louis  XVIII  le  créa  chevalier  de  la  Légîon- 

>9 
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d'HoQticur.  Oa  n  iBiitendit  plus  parler  de  AL  Portai, 
jusqu'en  181 8,  époque  à  laquelle  le  départemeDt 
de  Tarn -et  ^Garonne  le  donu^  pour  collègue  à 
^L  Mortarieu5  et  lenyoya  à  Ja  chaaibi:e  des  députés. 

Durant  la  session,  M.  Portai  œ  se  fit  remarquer 
ni  à  la  tribune  comme  orateur,  ni  dans  les  bureaux 
des  commissions  comme  travailleur ,  ni  même  dans 
les  coteries  comme  chef  ou  sous-chi^f  de  parti  ;  il 
se  montra  tout  simplement  dévoué  à  M.  Decazes  et 
À  M.  de  Richelieu  :  son  dévouement  aux  miuistres 
et  une  figure  d'honnête  homme ,  furent  les  seuls 
titres  de  M.  Portai ,  qui  lui  ouvrirent  U  porte  da 
ministère,  vers  la  fin  de  1818.  Sa  nomination  res- 
sembla d'abord  à  uji.e  plaisanterifs  :  mais  il  n'en  fut 
pas  moins  ministre  de  la  marine  pendant  près  de 
trois  ans. 

M.  Portai  devenu  ministre  de  la  mariqe ,  n'a 
administré  ce  département  ni  mieuxj.  ni  plus  mal 
que  .les  six  ministres  qui  l'y  ont  précédé  depuis  la 
restauration.  Sa  plus  grande  afiaire  était  de  prouvât 
annuellement  à  des  députés  cpnfians ,  et  souvent 
convaincus  par  avance,  que  l'on  ne  pouvait  pas  ra- 
battre un  centime  sur  les  quarante-quatre  millions 
qu'il  lui  fallait  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une 
marine  presque  nominale.  Toutefois  il  hasardaune 
expédition  au  Sénégal,  qui  fut  des  plus  malçiiçon- 
treuses,  et  accoucha,  qn  trois  ans,^  d'une  Gajbarre. 
Ce  fut  là  tout  ce  que  piat  faire  cet  honnête  ministre 
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de  ta  marine,  auquel  on  a  reproché  une  inVlriçiBle 
paresse;  on  assure  même  qu'à  rexceplîôn  de  l'é- 
poque de  la  discussion  du  budget,  il  dormait  ordî- 
Daitement  dix-huit  heures  par  jour.  Son  caractère 
paisible  le  tenait  à  l'abri  des  orages;  il  s  exposait 
rarement  aux  bordées  du  côté  gauche  :  aussi,  en 
1818,  il  n*a  parlé  ni  contre  les  bannis,  ni  contre 
les  élèTes  de  l'école  de  Droit  ;  mais  l'année  suivante, 
on  le  vît  quelquefois  à  la  tribune.  Le  12  mats,  il  y 
monta  pour  aflEirmer  qu'avec  la  loi  d  élections  du 
5  février  1817,  il  était  impossible  de  gouverner.  Il 
fit  ensuite  l'éloge  de  celle  qui  devait  la  modifier^ 
et,  tendant  les  bras  aux  honorables,  députés  du 
centre,  il  leur  cria  :  t  La  France  a  foesoii^  d'une  loi 

V  appropriée  aux  circonstances Laissez  de  cyté 

»  les  paroles  et  les  raisonnemens.«...  Vous  voterez 
»8ans  hésiter  l'article  1",  ainsi  que  je  le  vote  moi- 
»méntie>.  Les  députés  auxquels  ces  phrases  élo- 
quentes s'adtessaiont,  ne  purent  réîsister  au  ton  de 
^anviction  du  ministre  de  ta  marine,  et  vot^ent 
^ns  hésiter. 

Depuis  ce  petit  succès  de  tribune,  M.  Portât  n*y 
«st  plus  monté  que  pour  réclamer  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  officiers  de^  k  marû^ ,  qui  de- 
mandaient que  leurs  pemions  fussent  fixées  d'après 
ks  lois,  et  pour  s'opposer  â  Tannulation  de  tout 
crédit  ^ur  son  ministère,  pour  les  comptes  de 
arrière. 
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«bitraire.  »  Le  6  frimaire  il  fut  nommé  secrétaire 
du  conseil;  le  28  pluviôse ,  il  combattit  Tidée  dat* 
tribuer  au  directoire  le  droit  de  statuer  sur  la  ra- 
diation des  émigrés^  établissant  que  les  tribunaux 
étaient  seuls  compétens  dans  l'espèce.  Portalis  fut 
élu  président  de  cette  assemblée  le  1^  messidor 
^n  4  (19  ]^^^  179^)'  II  s*opposa  à  l'impression 
d'un  discours  contre  les  prêtres  le  8  fructidor»  et 
1^  lendemain  il  fit  l'historique  des  lois  rendues  sur 
cçtt^  classe  de  citoyens.  tVoulons-nous  tuer  le  fana* 
^Un^e,  ç'écria  Port-alis ,  maintenons  la.  liberté  de 
çof^soience  -;  il  n'est  plus  *  question  de  détruire,  il 
est  teq^ps  de  gouFeri^er.  »  Lie  9  floréal  an  4»  ^  ^'^P" 
posa  vivement  à  la  loi  qui  prdonnait  le  partage  des 
bjeqs.dcs  ascepdans  d'émigrés  avec  la  nation.  Il 
a(t,ac{i;a.  ejis.uite  la  loi  du  3  brumaire  «  dans  ses  ar- 
ticles relv^tîfâ.^ijix  parens  des  émigréa,  et  la  pré- 
senta comme  proclamant  rintoléranccy.poorsui' 
v^nt^en  piasse^  faisa^it.de^  privilégiés,  des  sq^pects, 
des  esclaves  9  il  établit  ensuite  que  l'amnistie  du  4 
bfuo^a^re  était  absolue;  qu'ainsi,  la^ résolution  qui 
la  jpçjdifiait  étf^U  contraire  à  la  çoastitutio^» 

Vers  1a  fin  de.  pluviôse  ^  5rPoJftalis  se  trouva 
désigné  ^ans  leptw  de  co^spiralion  dq.la  Ville- 
heurnois;  miais.il  ne  f^t  pas  poursuivi»  et  conti- 
nua à, siéger  au  conseil,  où  ou  le  ^t  Bui^cessivo- 
ment  s'oppose^r  à  ce  que  les  électeurs  fussent  as- 
treint!^ à  pjcét^  le  s^>nxent  otivique«  «t  yat#r  contre 
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une  résolution  qui  apportait  des  entraves  A  la  li- 
berté de  la  presse,  et  que  sollicitait  h  directoire, 
dont  la  faiblesse  ite  voyait  plus,  pour  lui-méttte, 
d  autres  moyens  de  consetvalioa  que  dans  Toppi^s^ 
flton  et  ie  silence  des  écrivait!^.  Une  cii^constance 
bien  remarquable  de  cette  époque,  'c*69t  V^ue  Pèt- 
lalis  et  la  faction  ennèniie  de  la  république  éta- 
blis^ient  seuls  alors  les  vrais  principes  dit  gou- 
vernement représentatif;  mais  tels  éflàient  les  dan-' 
gers  de  la  république  et  la  falisse  position  dans 
laquellisse  trouvaient  placés  i)^  âttfls  de  là  liberté, 
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qullàétaiéiitcontrainis  deiootnbe^ttftâf  ti§  principes. 
Le  directoire  iqui  eptimant  te  f^rsMfïiÀ  ,*  te^talehl  èft 
la  bonne  foi  de  Porttflis,  cnâiMlé^ré  pouvoir  le  sdus^ 
traire  aux  proseri^tioÀsidu  t8  fruclldor.  PHvé  de 
la  vue,  nsititotito'devenait  milk- lois ))^ cruelle 
^e  û^ïlk  dès  autres  prosortes  :  nââtiisiôihs'tà  rf-<- 
goenr  reit)f»orta ,  et  sa  dépoitaticn  furprOno'Aëéév 
Comme  on  Ût  peu  d'efforts  pottrJs-à«ëMiô^'âe<yà 
personnel  il  lui  fut  aisé  dâ  sortir  (le' FtËftde^l^e 
son  fils,  et  trouva  un  asile  dsins  le  Hellsfêin^    '-  ^  >*; 
Rappdié  en-  France  après^Ue  ',  \8  'b^umaire^  41  'fut 
nothraé,.en  1600,  cMamîssaire'dà  gduv«rtietticf(t 
près  4e  conseil  des  prises*  Vër^  la  Un  tle  la  taiéWifè 
année,  il  entra  au  conseil  d*ë«sirvi)è«-'lok  itut^lFât 
phis  posaible  de  voiraiitM  ohoiU^^  lot  ffui^-êiif- 
quent  organe  du  pouvoir;  Thomme  d'état* -perdit 
toute  son  indépensdatafoe.  Le -premier  cobsiil;  qui 
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QDINETTE  (  NicaLAS  -  Marie  ) ,  est  né  à 
dans  le  mois  de  septembre  1762.  Son  père,  âTO- 
cat  au  parlement  <de  cette  i^ille,  le  destiDaK  bu 
barreau,  lorsque  la  révolution  vint  ouvrir  une 
autre  carrière  an  jeunç  Qumette« 

Comme  il  s'était  rangé  avec  efnthouslàsine  du 
côté  de  la  cause  populaire  ^  ses  opinions  et  f  idée 
qu'on  avait  de  ses  talens  administratifs,  le  firent 
nommer,  en  1790,  administrateur  du  département 
de  l'Aisne,  où  ses  parens  avaient  des  propriétés. 
Deux  ans  après  il  présida  l'assemblée  électorale  de 
ce  département ,  par  lequel  il  fut  élu  député  à  l'as- 
semblée législative,  où  il  siégea  parmi  les  membres 
démocratiques  du  côté  gauche.  Il  y  provoqua  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés ,  qui  fut  décrété 
à  la.  presqu'unanimité,  et  opina  pour  que  ce  dé- 
cret ne  fût  pas  soumis  à  la  sanction  royale.  Il  ap- 
puya le  décret  d'accusation  qui  fut  rendu  contre 
le  duc  de  Brissac,  commandant  de  la  garde  cons- 
titutionnelle de  Louis  XVI  ;  fit  décréter,  après  le 
renvoi  de  Clavière  et  Roland ,  que  ces  ministres 
emportaient  l'estime  et  les  regrets  de  la  nation; 
vota  pour  la  levée  de  la  suspension  de  Rœderer, 
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procureur*général,  syndic  de  la  commune  de  Paris, 
et  du  maire  Péthion,  prononcée  par  le  roi  à  l'occa- 
sion de  leur  conduite  pendant  la  journée  du  ao 
juin  1792,  et  lit  adopter  rajournement  provisoire 
de  la  mise  en  accusation  du  général  Lafayette. 

Après  la  journée  du  10  août,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  extraordinaire  de  gou- 
vernement; il  fit  décréter  que  Thôtei  de  la  chancel- 
lerie servirait  de  demeure  au  roi  et  à  sa.  famille 
jusqu'à  la  réunion  de  la  convention.  Il  fut  ensuite 
envoyé  a  l'armée  campée  près  de  Sedan,  qui  hé- 
sitait a  reconnaître  la  révolution  du  10  août  :  après 
avoir  réussi ,  il  retourna  à  Paris ,  où  il  provoqua 
JUi  levée  de  la  suspension  des  administrateurs  des 
Ardennes. 

En  septembre  1 792  ,  Quinette  fut  nommé  à  la 
grande  majorité  du  département  de  l'Aisne,  dé- 
puté â  la  convention  nationale.  Il  demanda  qu'a«- 
vant  de  prononcer  entre  la  monarchie  et  la  répu^ 
blique,  on  examinât  la  situation  de  la  France,  ses 
besoins  et  ses  sotux  :  toutefois,  son  opinion  dé- 
mocratique était  déjà  fortement  prononcée.  Lors- 
que la  convention  décréta  que  Louis  X-VI  serait 
maadé  à  la  barré,  Quinette  demanda  qu'on  éta- 
blit le  mode  d'instruction  du  procès;  il  vota  ce- 
pendant avec  la  majorité,  et  prit  à  la  tribune  l'eii*^ 
gagement  de  traiter  avec  la  même  sévérité  ton» 
ceux  qui  usurperaient  les  droits  du  peuplé.  Il  com- 
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battit  la  proposition  de  choisir  les  ministres  dans 
rassembl<5e,  et  proposa  rétablissement  d'un  co- 
mité de  sûreté  générale.  Le  26  mars,  il  fut  élu 
membre  du  premier  comité  de  salut  public.  Quel- 
ques jours  après,  il  fut  du/iombre  des  cinq  com- 
missaires envoyés  pour  arrêter*  Dumouriez  i  et  qui 
furent  arrêtés  eux-mêmes  et  livrés  par  ce  général 
au  prince  de  Gobourg,  chef  de  Tarmée  autri- 
chienne. 

Après  une  cruelle  captivité  de  trente-trois  mois» 
pendant  laquelle  Quinette  fut  tratné  de  prison  en 
prison,  et  n'habita  que  les  plus  étroits  cachots  de 
l'Autriche,  il  fut  enfin  échangé,  le  a 5  décembre 
1795,  avec  ses  coIlègue3  Semonville  et  Maret,  con- 
tre la  fille  de  Louis  XYI,  aujourd'hui  madame  la 
Dauphîne. 

De  retour  à  Paris,  il  alla  prendre,  au  conseil 
des  cinq-cents,  la  place  qui  lui  avait  été  réservée 
par  un  décret  spécial  :  il  fut  porté  en  triomphe 
jusqu'au  fauteuil  du  président,  qui  lut  donna  1  ac- 
colade fraternelle.  L'assemblée  décréta  à  l'unani- 
mité que  les  prisonniers  français  avaient  digne- 
ment rempli  leur  mission.  Quinette  fut  chargé  de 
rendre  compte  au  conseil  de  l'histoire  de  leur 
captivité,  â  la  lecture  de  laquelle  fut  consacrée  . 
toute  la  séance  du  26  nivôse  an  4-  Ge  récit  fut  en- 
voyé aux  déparlemens  et  aux  armées. 

Le  3  pluviôse  le  bureau  du  conseil  fut  entière-  ' 
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nient  composé  des  cinq  captifs  :  Quinette  fut  un 
des  secrétaires  ;  et  le  i"  frimaire  an  5,.  il  fut  porté 
à  la  présidence.  Ses  opinions  et  ses  votes  dans  le 
conseil  furent  toujours  dictés  par  la  justice;  il 
parla  en  faveur  des  émigrés ,  et  demanda  qu'il  en 
fût  dressé  un  état  général  afin  qu'on  leur  accordât 
des  secours.  Il  cessa  de  faire  partie  du  conseil  des 
cinq-cents  en  mai  1 797 ,  et  se  retira  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  dont  il  devint  un  des  ad- 
ministrateurs; quelque  temps  après  il  fut  nommé 
membre  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do« 
maines. 

En  juin  1799,  le  directoire  l'appela  au  ministère 
de  rintérieur;  il  s'y  montra  fidèle  à  ses  principes 
républicains  et  à  la  constitution  qui  régiss;ait  la 
France ,  qu'il  s'occupa  de  faire  observer.  Dès-lors 
les  journaux  de  la  coterie  qui  complotait  le  18 
brumaire ,  ne  cessèrent  de  le  peindre  comme  un 
adepte  du  jacobinisme,  et  en  efiet  il  donnait  beau- 
coup trop  d'attention  aux  manifestations  extérieu- 
res de  l'esprit  républicain ,  et  rendait  son  minis- 
tère bien  plus  remarquable  par  des  actes  d  opi- 
nion que  par  des  actes  d'administration. 

Le  18  brumaire  le  surprit  publiant  des  pro- 
grammes pour  fêter  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  république  :  le  premier  consul  s'empressa 
de  lui  donner  un  successeur,  qui  fut  le  célèbre 
Laplaice,  grand  géomètre  et  petit  ministre. 
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Quînette  se  ccmlenta  alors  de  la  préfecttire  de 
la  Somme;  il  administra  ce  département  dix  an- 
nées consécutives.  II  y  déploya  de  l'activité,  fonda 
plusieurs  établissemens  d^ufilité  publique,  et  se 
pénétrant  de  Tesprit  du  nouveau  gouvernement, 
il  sut  lui  rallier  les  adversaires  de  la  révolution, 
sans  repousser  ceux  qui  s'en  étaient  montrés  les 
partisans.'  Les  habitans  de  la  Somme  se  sont  plu 
a  rendre  justice  à  sa  modération,  à  son  impartia- 
lité,  à  son  esprit  conciliant,  et  surtout  à  son  ap- 
titude aux  affaires.  Mais  par  une  fatalité  qui  sem- 
ble  avoir  poursuivi  tous  les  homme^  de  la  ré- 
volution qui  ont  adopté  le  gouvernement  impé- 
rial, Quinette  devint  courtisan;  et  exhuma  les 
vieilles  traditions  monarchiques  peur  les  restau- 
rer. C'est  ainsi  que  l'ancien  usage  où  l'on  était  à 
Amiens  d'envoyer  des  cygnes  en  «présent  aux  rois 
de  France  à  l'occasion  de  leur  sacre,  fut  renou- 
vêlé  par  Quinette  lors  du  couronnement  de  Na- 
poléon,'et  c'est  à  lui  que  nous  devons  les  cygnes  que 
l'on  voit  dans  les  bassins  des  Tuileries.  Ce  trait 
de  courtisan,  d'ailleurs  fort  innocent,  né  fut  re- 
marqué que  parce  qu'il  contrastait  avec  les  an- 
técédens  de  la  vie  politique  de  Quinette. 

En  iSio,  ce  préfet  que  le  collège  électoral  de 
la  Somme  avait  précédemment  nommé  à  l'unani- 
mité  candidat  au  sénat- conservateur,  fut  appelé 
par  Napoléon  au  coaseil-d'état ,   et  chargé  de  b 
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direction  générale  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  hospices,  espèce  de  petit  ministère 
sous  la  dépendance  de  celui  de  l'intérieur.  Qni- 
nette  se  livra  avec  beaucoup  d'activité  à  ce  nou- 
veau travail,  etdès  la  troisième  année  il  présenta 
le  tableau  général  de  la  comptabilité  des  grandes 
Tilles  de  l'empire,  et  le  résumé  par  département 
des  budgets  de  toutes  les  communes. 

Le  1 1  avril  18149  Quinette  adhéra  à  la  déchéance 
de  Napoléon  et  se  retira  dans  son  domaine  de 
Rochemont,  près  de  Soissons  ,  où  il  résidait  à 
Tépoque  du  ao  mars  18 15.  Six  jours  après  il  ar- 
riva à  Paris  et  rentra  au  conseil  d'état  :  il  fut  en- 
suite nommé  commissaire  extraordinaire  dans  lés 
départemens  de  T'Eure,  de  la*  Seine-Inférieure  et 
de  la  Somme,  pour  y  reconstituer  le  pouvoir  im- 
périal :  il  remplit  cette  mission  avec  autant  de 
sagesse  que  de  fermeté.  A  son  retour  il  fut  nommé 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Il  n'y  parla 
qu'une  seule  fois;  ce  fut  pour  appuyer  la  propo- 
sition faite  par  M.  de  Lafayette,  de  déclarer  lés 
chambres  en  permanence,  et  de  faire  prendre  les 
armes  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  France. 

Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  Qui- 
nette fut  élu,  par  la  chambre  des  pairs,  membre 
de  la  commission  de  gouvernement  qui  conserva 
le  pouvoir  exécutif  jusqu'au  8  juillet.  On  a  dit  que 
Quinette  avait  été  élevé  à  ce  poste  par  l'influence 
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de  Fouché ,  et  qu  il  avait  embrassé  les  vues  de  ce 
ministre  de  la  police;  mais  il  parait  certain  au- 
jourd'hui qu'il  fut  plutôt  la  dupe  que  le  com- 
plaisant de  Fouché  :  les  intentions  de  Quinette  ne 
j^ou valent  être  que  louables. 

Après  la  seconde  restauration ,  Quin,ette  se  trou- 
vant proscrit,  comme  votant,  par  la  loLdite  d'am- 
nistie j  s'embarqua  au  Havre ,  au  coAimencement 
de  1816,  et  se  rendit  aux  États-Unis ,  qu'il  par- 
courut. Au  bout  de  deux  ans  il  crut  pouvoir  re- 
tourner en  Europe ,  vint  en  Angleterre ,  et  se  fixa 
définitivement  à  Bruxelles»  où  il  s'occupait  de 
l'éducation  de  ses  trois  fils ,  lorsque  la  mort  le 
frappa  le  i4  juin  iSâi.  Quinette  fut  ua  adminis- 
trateMr  éclairé  et  un  bon  citoyen. 
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RAMELde-NOGARET,  était  avocat  du  roiàCar- 
cassonne  «  lorsque  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  cette  ville  le  députa  aux  états-généraux.  Il  sié- 
gea au  côté  gauche  de  cette  assemblée  et  s*y  oc- 
cupa principalement  d'objets  financiers.  Il  récla- 
ma en  1789  la  conservation  des  divisions  territo- 
riales y  et  la  motiva  sur  l'organisation  du  Langue- 
doc, l'uTie  des  meilleures  qui  existassent  alors.  Il 
demanda  ensuite  la  division  des  départemens  en 
deux  districts,  et  se  prononça  pour  l'adoption  du 
régime  municipal. 

Député  de  FAude  à  la  convention  nationale,  il 
y  vota  avec  la  majorité  lors  de  la  condamna- 
tion du  roi.  Il  fit  décréter  la  translation  à  Paris  de 
son  collègue  Brissot^  arrêté  à  Moulins  lorsqu'il 
se  rendait  en  Suisse  ;  s'opposa  à  l'arrestation  des 
Anglais;  attesta  la  falsification  attribuée  a  Fabre- 
d'Eglantine,  du  décret  relatif  à  la  compagnie  ^s 
Indes,  et  présenta  quelques  jours  après  une  nou- 
velle rédaction  de  ce  décret.  En 'janvier  1796  il 
fut  envoyé  en  mission  dans  la  Hollande. 

Élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents  lors  de 
rorgànisation  constitutionnelle  de  Van  3,  il  s'y  oc- 
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cupa  encore  des  finances.  C'est  à  lui  a  qai  Ton 
doit  la  proposition  vraiment  nationale ,  mais  qai 
n'a  reçu  son  exécution  que  sous  le  règne  de  Na- 
poléon, de  terminer  le  priais  du  Louvre. 

Le  25  pluviôse  an  4  (^4  février  1796),  Ramel  fut 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacement 
de  Faypoult  :  il  se  trouva  presqu'ausisi(ôt  en  but- 
te aux  ultras  révolutionnaires,  qui  1  accusèrent  d'ê- 
tre la  cause  des  malheurs  de  l'état.  Toutefois  le 
directoire  lui  ténioigqa  qu'il  était  satisfisiit  de  son 
administration;  raaU  ce  tén^çign^ge^ue  fit  qu'irri- 
ter davantage  le  parti  dont  leJov/rn(j^  des  hom- 
mes  libres  était  alors  l'organe.  Dénpncé  avec  une 
fureur  nouvelle  par  un  grapd  nombre  d'adresses 
conjointement  avec  les  ex-direçteurs  M^rlip ,  Xr^il- 
hard,  La  Réveilière-Lepeaux,  Rewbel,  le  ministre 
Schérer  et  le  commissaire  Rapipat»  Ramel  fi^t  0- 
bligé  de  se  retirer  du  ministère  le  2  therfuidor  aa 
7  (20  juillet  .1799),. où  il  fut  remp)aj[:é  p.£||*  Ro- 
bert-Lin det. 

Ramel  resta  sans  fonctions  ^oys  le  ^[ou.vernc- 
ment  consulaire  et  impérial  ^  et  pe  .reparut  sur  la 
scène  politique  que  dans  le  mois  d^  nf|çii.i.8.i5,  é- 
poque  à  laquelle  Napoléon  le  nomma  préfet  du 
Calvados.  Le  second  retour  des  Bourbons  ne  tar- 
da pais  à  le  priver  de  ses  fonctions;  quelques  mois 
après,  il  fut  frappé. pc'ir  l'ordonnance  .d^,iii  jau- 
vier  1816.  Il  se  retira  alors  à.  Bruxelles  où  le  bar- 
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r^eau  de. «cette  ville  la  admis  au  noinibre  dé  se? 
membres.  On  a  de  \\n:Des  finances  de  la  république 
pfancaise  en  l'an  9^  Da  change^  du  cours  deé  effets  pù-^ 
ètics  et  de  l'intérêt  de  l^argènt^  ainsi  (}ue  plûstéiirs 
méoicMjres  sur  les  finances. 


HEDOFf-BEAUPRÉAU,  est  né  dans  la  ci-devant 
province  de  Bretagne»  en  1737;  sa  famille  y  tenait 
un  rang  honorable.  Après  avoir  terminé  ses  études, 
ii  fut  admis  dans  l'administration  de  la  marine , 
sous  Louis  XV;  quelque  temps  après,  il  passa  avec 
le  titre  de  commissaire ,  dans  les  colonies  ,  et 
revint  ensuite  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
plusieurs  ports  de  France  successivement. 

Louis  XVI,  sur  la  proposition  de  M.  de  Sartine, 
alors  ministre  du  département  aucjuel  Redon  é- 
latt  attaché,  le  nODftma  contrôleur  de  la  marine 
à  Rdckefort;  et  le  successeur  de  Sartine,  le  duc 
de  Gastries,  donna  à  Redon  Tintendance  du  port 
de  Brest. 

Redon*  occupait  cet  emploi  lorsque  la  révolu- 
tion le  lui  fit  perdre  ;  il  fut  même  momentané- 
n^ent  arrêté  en  1 793.  ^ 

Toutefois ,  comme  il  s'était  acquis  la  réputa- 
tion, d'un  bon  administrateur,  le  directoire  le 
nomma  ministre  de  la  marine,  en  remplacement 
du  maria  d'Âlbarade,  le  i4  liiessidor  an  5t  mais  Re- 
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clou  n'eut  guère  le  temps  de  se  faire  remarquer 
daus  ces  fonctions  éminentes,  car  il  fut  remplacé 
quatre  mois  après  sa  nomination,  par  Truguet 
Nous  ignorons  ce  qu'il  a  fait  depuis  sa  sortie  du 
ministère  jusqu'à  la  révolution  du  8  brumaire,  en 
faveur  de  laquelle  il  se  déclara. 

Le  gouvernement  consulaire  plaça  Redon  au 
conseil  d'état ,  où  il  siégea  jusqu  en  1810.  Il  entra 
alors  au  sénat  et  devint  comte  de  l'empire,  et  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur. 

Lors  des  événemens  du  3i  mars  i8i4»  Redon 
signa  la  déchéance  de  l'empereur  Napoléon,  et  a- 
dhéra  au  rétablissement  du  gouvernement  des 
Bourbons.  Louis  XVill  le  nomma  pair  de  France: 
Il  ne  jouit  pas  long-temps  de  cette  nouvelle  faveur; 
la  mort  le  frappa  le  5  février  i8i5,  à  l'âge  de  78  ans. 

On  a  remarqué  que  Redon  de  Reaupréau  avait 
été  employé  pendant  54  années,  dont  26  sous  Louis 
XV  et  Louis  XVI,  7  sous  la  république,  10  sous 
l'empire,  et  onze  mois  sous  Louis  XVIII.  II  est 
probable  que  s'il  eût  vécu  seulement  six  mois  de 
plus,  on  l'eût  vu  servir  de  nouveau  sous  Napoléon* 
puis  sous  la  commission  du  gouvernement  provi- 
soire* et  enfin,  sous  la  second^  restauration.        » 


RLGNIER  (  Glaude-Ambroise  ) ,  duc  de  Massa 
Carrara,  né  à  Blamont,  département  delaMeurtbe, 
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le  6  9vril  17469  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Paris,  lorsque  le  bailliage  decèUe  ville  lenammàkié- 
puté  du  tiers  état  aux  états-généraux  de  178^  11 
se  prononça  dans  cette  assemblée  en  faveur  de  la 
cause  populaire;  il  parut  rarement  à  la  tribune, 
mais  il  s'occupa  beaucoup  dans  les. comités,  de 
Torganisation  administrative  et  judiciaire.  ^Régnier 
s'éleva  contre  fiostitution  des  jurés,  en  matière 
civile  9  et  proposa  de  mettre  en  accusation  le  vi^ 
com.te  de  Mirabeau,  à)a  suite  de  Tafiaire qu'il  se- 
tait  suscitée  par  l'enièvément  des  cravates  de  son 
régiment.  Lors  de  Tinsurrection  dès  Suisses  qui 
étaient  à  Nancy,  en  1790 ,  il  défendit  la  municipa- 
lité, de  cette  ville,  et  approuva  la  conduite  de  M. 
de  Bouilléi  i)  fut  ensuite  .envoyé  dans  les  départe-^ 
mens  du  Rhin  et  des  Ypsges  pour  y  calmer  Teffer-^ 
vescencç  occasionnée  par  la  fuite  de  LouisiXVI 
au  20  juin  1791.  La  session  de  l'assemblée  consti-- 
tqante  terminée,  il  9e  retira  dans  son  département, 
0|i  il  sut  se  &ire  oublier  pendant  le  règne  de  la 
terreur* 

Lors  de  la  publication  de  la  constitution  de  l'an 
3,  le  département  de  la  Meurthe  députa  Régnier  au 
couseil  ^des  anciens,  où  il  s*opposa  avec  véhémence 
à  l'administration  de  Jean-Jacques  Ayroé^  et  à  la 
rentrée  des  prêtres  insoumis.  Il  fut  élu  président 
le  1**  prairial  an  6  (20  mai  1798). 

L'année  suivante  Régnier  fut  de  nouveau  député 


47« 
Gouvernement,  pour  savoir  s'il  devait  se  considé- 
rer encore  comme  président  du  corps  législatif; 
mais  cette  démarche,  qu'il  aurait  dû  ne  pas  faire, 
resta  sans  réponse;  Régnier  n'eut  aucun  emploi 
sous  le  gouvernement  des  Bouiiions,  et  mourut  le 
^4  }uin  i8i4  dvec  la  réputation  d'un  serviteur  dé- 
voué, que  n'avait  pu  lui  faire  perdre  l'empresse- 
ment^ qu'il  mit  à  donner  son  adhésion. 


REINHARD  (Chaues),  est  né  dans  le  duché  de 
Wurtemberg,  en  1762,  d'une  famille  prQtestante, 
établie  à  Ralingue.  Il  quitta  l'Allemagne  en  1787, 
et  s'établit  à  Bordeaux  où  il  se  livra  à  l'enseigne- 
xpeiit.  U  çmbrassa  la  cause  de  la  révolution  avec 
ardeur,  vint  à  Paris,  et  obtint  un  emploi  subal- 
terne dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Des  principes  monarchiques  constitutionnels, 
M.  Reinhard  passa  bien  vite  aux  principes  répu- 
blicains :  aussi  fut-il  nommé  secrétaire  d'ambasa- 
de  en  Angleterre  vers  le  milieu  de  1799,  et  em- 
ployé  dans  les  mêmes  fonctions  près  de  la  cour  de 
Naples,  en  1793.  L'année  suivante  il  fut,  rappelé  â 
Paris  par  le  comité  de  salut  -  public ,  .qui  le  nom- 
ma.chef  de  division  à  1^  commission  des  rdlations 
extérieures,  qui:. travaillait  ^ous  ses  ordres;  M' 
Reinhard  paraissc^it^étr^  ^ntré  dans  le  système  des 
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éiécemvirs;  au  bout  de  deux  ans  il  fut  nommé 
ministre  de  la  république  française  près  des  villes 
anséatiques.  Rappelé  de  Hambourg  en  1 797,  il  alla 
occuper  la  même  place  près  la  cour  de  Toscane. 

M.  Reinhard  qui  avait  été  successivement  favorisé 
par  les  sept  ministres  des  relations  extérieures  qui 
s^étaient  succédé  depuis  les  évéoemens  du  1 0  août 
1 792,  devint  le  protégé  de  Sieyes,  lorsque  cet  hom- 
me d'état  entra  au  directoire.  Ce  fut  Sieyes  qui  le 
fit  nommer  ministre  des  affaires  étrangères,  le  2 
thermidor  an  7,  eu  remplacement  de  Tayllerand, 
par  lequel  il  fut  lui-même  remplacé  quatre  mois 
après ,  c'est-à-dire  lors  de  la  révolution  du  18  bru^ 
maire. 

£n  échange  du  portefeuille,  M.  Reinhard  eut 
alors  la  place  de  ministre  plénipotentiaire  près  la 
république  helvétique,  qu'il  quitta  en  180a,  pour 
passer  avec  le  même  titre  près  le  cercle  de  Basse- 
Saxe;  il  occupait  ce  poste  en  septembre  1 8o5  â  la 
reprise  des  hostilités,  et  fut  chaîné  peu  de  temps  a- 
près,  de  se  rendre  à  Jassy  en  qualité  de  consul  gé- 
néral; il  se  trouvait  dans  cette  résidence  en  1807  lors- 
que la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la  Russie. 
Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  il  (ut 
enlevé  par  ordre  du  prince  Dolgoi^ouki;  et  trans* 
porté  au  milieu  d'une  escorte  de  cosaques,  vers  le 
centre  de  la  Russie;  mais  en  arrivant  près  de  Pulla- 


474 

ya,  il  rencontra  uo  ardre  expédié  de  Péteïsboorg 
potilr  lui  faire  reddre  U  liberté. 

De  retour  en  France  M*  Rèinhard  fut  noouné 
bwoa  dç  Te^mpire^  obtint  de  nouveau  le  titre  de  mi- 
nistre piéniipo4eatiairet  et  fut  envoyé  en  cette  quali- 
té, auprès,  du.  roi  de  Westphalie $  ilrésida:à.Gassel 
îusqu'epi  i6i5.  iiors  d^  Ja  chute  du  trône  iknfiérial 
M»  Reinhafd  s'^mpre^ftâ  de  se  ranger  parmi oêux  qui 
monirèrept  le^pjus  d'empressement  à  servir  la  dy- 
nastie des.  Bourbons,  et  fut  créé  directeur  des  chan- 
qçllefiâs  d|i  miqistère. di»S' affaires  .étrangèree»  pis- 
pe  qu'il  quitta  .biei^tôt;  f>endant  les  c^nï^oyarz^  il 
resta  diaps  Voll^iQuvité  ;  après  la  seconde  rjsrtau- 
ration,  il  fut  nommé  conseiller  d'état  en  swtîct 
ordioâ^ire.  A.ia,^  d^  i^tS)  il  p£irtit  pow  Fraoc- 
fort  en  qualité  de  ;  mipisfrie  di|  roi  de  France  :  il 
exerçait .^cçrje ^s fonctions k la findiâ  i^4 •  ^V^* 
.qu'il  ne  ^o\\  quie.niédiocreoient  ^ti^ftait  decewo- 
dv^ste  em|xloi;  diplomatique^ 


«       «     É  • 


.     I    ij      II    un' 


.  RICHELIEU  .(  Atiui«HËif]iâiiù£L^SoBii]£^5£rn« 
if ÀNiE-DmîBisis  V  ^mn  ae  )  v  est  né  à  Paris  ♦  le  «6  sep- 
tembre 1765.  J4  étsÂI  fils  du  feu  duc  de  Fronssc, 
qiû«  d^p^iftif VU: de:!bout<3S  kis  qualités  hrtUanles  du 
maréthil :^|^,lUelielîeu.,  son ipèrev ;n'avall  hérité 
que  de  ses  vices.  Le  duc  de  Richelieu,  auquel  nous 
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ooQsacrons  cet  article ,  portait  1e  nom  de  àut  de 
Chmon  à  Tépoque  de  la  révolution. 

Jeune  encore ,  il  passa  en  Russie ,  oA  il  fut  ac- 
cueilli avec  distmction  par  Catherine  H.  Il  fit  son 
apprentissage  mifitaire  sous  les  ordres  de  Souwâ- 
row^  se  distingua  au  siège  d'btnailbw,  «t  reçut  en 
réconlpense  le  grade  de  général^major  AâAS  les 
airmées  russes. 

.  Il  s'attacba  ensuite  à;  la  *  To^tutie  des  primes , 
fît^es  de  Lotiis  XVI,  fiit  chargé  par  eux  de  se 
rendre  à  Yionne  bt  à  Besrliii  pour  ^  connattire  les 
dUsppsitfonadecesceurs  à  leur  ^avd/et  passa  lén 
Angle^rre  j'/onh  tninistère  le  nomtna ,  en  i794'« 
*  l'un  d^s.çoQiinandans  dès  corte  émierés  à  la  solde 
<|çjcMte.  f>uisaènee«  Sônf  zèle  detenanti superflu, 
Mi-dls.RIcjIftéKeu .retourna jen  Bussic^ «ù  Paul  I**  né 
IVççMçiVtt  pas  ave»  autanC  de  bienveillance  que  la* 
T^itfait  €4tldlke.riAe;  nidiS:à  k  mort  de  Paul ,  son  fils 
Al^ati^dre.tifaita.M.deiRiàhelieiA  aToc  diAinction. 

ToutefM^  »  Qik  1 8ai ,  il  Wni  à  Paria  pmir  aoUici*- 
(er,  sa  t^dibtiottdela  4iMe  des.  émigrés;  Amis  le 
pri^lAifer  lûctosA]  y  «jmit  tnis  orne  conditiion  naturel* 
ks»  ^le'q[u'il()iiitterait:lé  service  étranger,  Mi.de 
Richelieu  ary  refusa^  et'  retourna  en  Russie. 

En  i8o5 ,  Temperéur  Alexandiw  le  nomma  fob-* 
vemeur  civil  ^  militaire  id'Odéssa' et  ides  cdtea  en- 
virqmiantes*  Il  établit  le  aiége  de  Mn'|[ouvéme- 
meAt  é  Odessa,  qui  vetialt  de  quitte^'  aonriancicn 
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nom  de  Kojobey.  Odessa  ne  comptait  encore  que 
quatre  mille  halntans  lorsque  M.  de  Richelieu  y 
arrivât  maÎ9  cette  ville t  presque  le  seul  débouché 
que  la  Russie  ait  dans  la  mer  Noire,  était  suscep* 
tible  de  la  plus  grande  extension  commerciaile, 
pour  peu  quelle  fût  gouvernée  autrement  que  par 
I»  volonté  absolue  d'un  Tartare.  M.  de  Richelieu 
adopta  une  autre  conduite  que  son  prédécesseur» 
le  priâcç  Polemkin;  il  favorisa  le  commerce ,  ap- 
pela des .  étrangers  par  l'appât  de  grands  bénéfi* 
ces^  fit  défricher  des  terres,  ordonna  des  travaux 
utiles,  foftda  un  port  gvand  et  sûr  pour  les  vais- 
seaux, substitua  à  des  habitations  tristes  et  mal- 
saines, des  constructions  élégantes  et  commodes; 
il  organisa,  une  police^  et  forma  de^  administra- 
tions qui*  oocnposées  de  ce^ue  la  côlotilé  oâVait 
de  plus  éclalrjé. parmi  ses  babitans,' Seèondèrent 
ses  travsittx  et  eh  assurèrent  le  succès.  Odessa ,  éloi- 
gnée delà  ^cour,  ne  renfei^maat-'daiis  son  sem^que 
des  hoxnmm  ulileà^  laborieux,  enlrepreilans ,  fut 
bien t&l  portée  à  un  haut  degré  ^de  splendeur ,  et 
ce  résultat  fut  autantla  suite  naturdle  de  là  Hbie)fté 
et  de  la  pçotectiio»:quH>btirireniiIe  commértie  dé 
cette  ville  et  lèsrétvangers  qui  aUaienir  s'y  fixer,  qw 
celui  de  a»  poâtton  topograpfaique.  "' 

Lorsque  M:  de  Richelieu  qiiitta  son  gouverne- 
menrt^  en  Russie  poiir  rentrer  )3n  'France,  'c^es^t^â- 
dire»an'idi4'V  la;viilc  d*Odessa  comptait  35î,ooo 
habitans.  INous  savons  que  depuis  lors  cette  popu- 
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lation  est  augmentée  de  plus  de  lo^ooo  amès,  la 
paix  ayant  amené  dans  cette  ville  une  grande  quan- 
tité de  commeFçans,  d'artistes  et  d'ouvriers  de 
toutes  les  nations.  On  assure  que  pendant  la  du- 
rée du  gouvernement  de  M.  de  Richelieu  en  Cri- 
mée, on  n  a  pas  eu  à  lui  reprocher  un  seul  acte 
despotique;  mais  nous  ferons  observer,  sans  vou* 
loir  nuire  à  la  réputation  de  M.  de  Richelieu ,  que 
la  manière  de  juger  la  liberté  n  est  pas  la  même  en 
Grimée  que  dans  l'occident  de  TËurope. 

Créé  pair  par  Louis  XYIII ,  le  duc  de  Richelieu 
rentra,  le  âi  octobre  i8i4,  dans  une  patrie  qu'il 
avait  long-'temps  abjurée»  et  prit  auprès  du  roi 
le  service  de:  premier  gentilhomme  de  la  cham^ 
bre,  qu'il  avait  précédemment  rempli  sous  Louis 
XVI.  Au  âo  mars,  il  suivit  le^  Bourbons  en  Bel- 
gique, et  rentra  de  nouveau  en  France  à  la  suite 
de  l'invasion.  . 

A  la  fin  fXe  septembre  de  la  même  année,  lors 
de  la  chute  du  ministère  Talleyrand,  il  fut  nommé 
président  du  conseil  des  ministres,  ayant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Ce  fut  sans  doute 
un  grand  malheur  pour  le  duc  de  Richelieu  d'a- 
voir été  placé  à  la  tête  des  affaires  de  la  France 
dans  cette  grande  et  malheureuse  circonstance  : 
il. justifia,  dit  une  biographie  étrangère ,  ce  vers 
de  Grasset: 

L*aigle  d'une  maison  o'est  qu*uD  sot  dans  une  autre. 
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Le  duo  die  RîcIi^Imu,  .^ ,  sâWtet  le»  €fKpressieQ9 
d'un  de s^» prédécesseufâau miaîslèreiélailccefoi 
de  tous  les  Francis  qui  eonaoissait  le  mteuit  la 
Crimée»,  fit  de  grandes  fautes,  dont •  (fuétqties- 
unejB  doiveut  éli*e  attrîbuéeâ  plutôt  à  ces  temps 
désastreux  pour  la  France  qu*à  loi-ménfe^  mais 
rhtstoîre  lui  reprochera  de  ne  pas  avoir  técutéi  de» 
vant  l'bunailiante  missiou  de  conclure  ^  dé  signer 
le  traité  du  âo  novembre  i8i5.  Un  autre  acte' 'du 
duc  de  Richelieu ,  dont  la  responsabilfté'  terrible 
ne  saurait'  être  déclinée,  fut  celi^  par  leqôèf  il 
demanda  la  condamnation  de  ilttustÉ'e  maréchal 
Ney.  Un  miniâire  du  rei  ne  devait  provoquer  atitre 
chosie  que  la  luslice^  et  pourtant,  le  duc  de  Riche- 
lieu y.  que  Ion  «tvait  peint  comme  un  homme  doux, 
sensible, généreux,  s  oublia  dans' cette occaision  jus-, 
qu  au  point  de  .parler  le  langage  de  ces  a vetigles  en- 
nemis de  la  gloire  du  nom  français  :  «  Nous  O9ons 
»  çMi'^^  ^'é<^>fi^^<^i^i^dstre,  que  la  chambre  des  pairs 
»,doit  autmQude  une  éclatante  réparation;  elle' doit 
«-^Ire  pP9fQ[pte;,.ear:it importe  de  retei^ii^  Tindigna* 
j»iiop  quîd^  toutes. parts  se.Soulève.'Vo^9  ne  souf^ 
»  frirez, fias  qM'.uue  pliis  langue  imparité  engendre 
vdenouvfauxfléâcvi,  plu»  grands^  pout^éttc^;  '^e 
>  ceux^ui^qifels  nom  essiayous  d^'échapper/Lermi- 
fpj^tres  du  rpî/SAniobligési  dévoue  dire  qùê.la 
»  décision  du  conseil  de  guerre  devient -un  triotn- 
»phe  pour  les  fiictieux.  11  importe  que  leur  ^ joie 
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jisQH.cQMrte^  pour  qu'elle  ne  lisur  SQi(  paa  funeste. 
^iio^s  yojMS  conjurons  donc,  ^t ,  au  nom  du  roi, 
4  nous  vous  requérons  de  procéder  f^u  jugement 
9  du  maréck^l  Ney.  »  £n  lisaplt  de  p^ir^tlles  phrases^ 
op  croit  plutôt  entendre  )'uu  de  ces  chpfs^es  hor- 
des barbares  de  )a  Taiiride,  altérés  du  saag  dès 
hammes,  que  le  ministre  d'un  moqarque  î|ui  règne 
par  les  |pis,  sur  le  .peuple  le  plus  civilisé  de  la 
terre.  L'histoire  a  ég^fement  recueilli  les  réflexions 
dont  i)  accompagna  le  projet  de  Ipi  dite  d*am»^«- 
tie^  qu  il  pr^sçnta  auK  cbaipbres  le  8  décembre 
i8i^.  K  Pendant  que  les  uns  pensent,  dit-il,  que 
»  cette  ordonnance  esl  incomplète,  d'autres  la  tr ou- 
»^ent  sévère  et  arbitraire.  Nous  répondrons  au3| 
>  uns- et  aux  autres  que  jamais  après,  tant  d'atten^ 

»tats,  on  ne  prit  une  mesure  plus  douce .; 

•  Quand  la  justice  publique  est  réduite  à  s  exerce? 
9«ur  tapt  de  coupables  ^  ceux  qu'elle  frappe  doi- 
lyept  se  résigner  à  leur  sort,  tet. mériter  ainsi  qu^ 
fia  clémence  du  roi  puisse  un  jour  J  adoucir.  »  On 
sait  comment  la  chambre  des  députés ,  allant  atH 
dplà  de  la  volonté  royale,  oom-prit  dans  celte  loi 
les  vçtan»  qui  avaient  rempli  des  fonctions  pubU^ 
ques  pendant  les  cent  jours,  ou  signé  Y  acte  addi^ 
tionnel*  II  est  juste  de  dire  que  si  le  duc  de  Ri- 
chelieu ne  s'opposa  pas  à  cette  extension ,  il  com- 
battit au  moins  la  proposition  de  confisquer  les 
biens  des  bannis. 
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Le  2 1  mars  i8 16,  le  duc  de  Richelieu ,  à  qui  on  ne 
connaissait  aucun  titre  littéraire,  fut  mis  au  nom- 
bre des  membres  de  l'Académie-française;  peu  de 
temps  après,  il  devint  membre  de  l'académie  des 
beaux-arts ,  en  remplacement  de  M.  de  Yaudreui). 
Ce  fut  ce  ministre  qui  lut  aux  chambres  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  la  dotation  des  membres  de  la 
famille  royale,  et  à  l'état  civil  de  la  maison  du  roi. 

Le  duc  de  Richelieu ,  devenu  président  de  Taca- 
déraie  française,  se  rendit,  en  septembre  1818 ,  au 
congrès  d* Aix-la-Chapelle ,  où  il  fut  accueilli  avec 
distinction  par  les  souverains  et  les  ministres  qui 
s'y  trouvaient  réunis;  mais  il  se  laissa  persuader 
par  les  conseils  de  l'étranger ,  et  promit  des  modi- 
fications  au  système  libéral  et  généreux  que  sui- 
vait alors  le  ministère  français.  Il  revint  en  France 
avçc  l'intention  de  tenir  ses  promeisses.     Ayant 
éprouvé  des  difficultés  pour  l'exécution  des  enga* 
gemens  qu'il  avait  pris  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, il  se  détermina  subitement  à  renoncer  à  la 
direction  des  affaires  publiques ,  et  quitta  le  mi- 
nistère le  29  décembre  1818.  Sa  retraite  fut  accom- 
pagnée de  dons  et  d'actes  de  munificence  :  aux 
grâces  royales  du  cordon  du  Saint-Esprit ,  et  de  la 
charge  de  grand-veneur,  les  deux  chambres  ajou- 
tèrent à  titre  de  récompense  nationale,  une  rente 
annuelle  de  cinquante  mille  francs  ;  mais  cette  ré- 
compense n'ayant  pu  être  votée  sans  une  assez  forte 
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opposition ,  le  jduc  de  Richelieu  ne  youlut  pas  1  ac- 
cepter, et  fit  botnmage  de  ces  5o,ooo  fr.  de  rente 
4  ThôpUal  de  Bordeaux. 

On  assure  qu  après  être  sorti  du  ministère,  le 
duc  de  Richelieu  fut  chargé  d'une  mission,  secrète 
ea  Suisse ,  en  Italie ,  en  Allemagne  et  dans  les  Pay^- 
Bas;  nous  ignorons  quelle  fut  cette  mission,  si 
toutefois  il  e^  vrai  qu*elle  lui  a  été  donnée  mous 
savons,  seulement  qu'il  a  parcourut  ces  d^v^rses 
contrées,  et  qu'on  le  regardait  alors  comme  chargé 
d'intimer  au  gouvernement  français  les  volontés 
de  la  coalition  des  rois  de  l'Europe ,  auprès  des- 
quels il  continuait  à  être  tacitement  accrédité. 

De  ii^tour  en  France,  le  duc  de  Richelieu  fut 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre 
paur  aller  y  féliciter  le  prince  de  Galles  sur  son 
avènement  au  trône;  mais  la  nuit  même  qu'il  de- 
vait partir ,  le  duc  de  Berry  fut  assassiné,  et  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  attachement  à 
la  faniille  royale ,  M.  de  Richelieu  consentit  à  re- 
pren]dre  leç  fonctious  de  président  du  conseil  des 
minisftres,,  sans  accepter  aucun  portefeuille. 

C'est  sous  letsecond  ministère  du  duc  de  Riche- 
lieu  que  la  France  entière  fy[t  punie  par  la  .perte 
'  d^s  libertés  qu*elle  devait.à  l'ordpnnance  du  5  sep* 
tenibre,  du  crime  d'un  .seul  homme.  Sous  ce  mi- 
nistère ,  la  loi  des  élections  du  5  février  i8i7;Ciet,te 
pierre  a^gul^ire  du  sySIèmie,  fut  abolie;  k  liberté 
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iodividuelle  et  celle  de  la  presse  fupeut  suspen- 
dues; les  procès  politiques  reparurent  en  foule; 
toute  adhésion  aux  idées  libérales  fut  interdite  par 
le  gouvernement*  &  ses  agens,  et  devint  un  molif 
pérémptoire  d'élôignemeoft  atix  fonctions  pu- 
ii'Hqùés;  tbUte'dppositidn  fut  traitée  comme  hosti- 
lité; les '{ilaees  furent  prodigtiëés  aux  honftfmes^e 
i6i5;  les  opinfrons,  ou  du  ihoiiiis  ^s^psftoles  qni 
les  supposent,  devinrent  te  meAleur  titre  amfx  em- 
plois, et  suppléèrent  aux  cstpèicrtés  ;  le  gouvertie- 
ment  appuya  les  candidatures  du  ^ôté  droit;  Tor- 

"  ganisation  des  libertés  ptiblitjues ,  si^solennellement 
protbisepar  ia  charte,  fut  indéfinim'éàit ajournée; 
te  donseil  du  roi  fUt  ouvert  aux  ëhëfs  âeTaûcienne 
minorîtédu  côté  droit,  aux  vàih(|uetirs  du  5  sep- 
ténibre  ;  les  i^ôis  jetèrent  leurs  sotàats  'sur  Fltalie 
afàpiradt  à  îa  liberté  cotistitutiotjtnelte,  et  le  tHittis- 
tère  du  diic  deKicbéliéù  lés'secôhdti  au  mdinsde 
ses  vœux. 

Toutefois,  apirès  avoir  tant  faitpâUr  le  ^i^oir 
libiolu  è€  les  hbimnés  de  1 8 1 5 ,  le  duc* dte  ^Rlehe- 
lieu  TÏtlout-'â-coup  qu'il  atait'përdu  sbnMnffÙënce, 
et  iqU'ii  D^aVMt  pas  d'autre  pà^liâ  <^enilfe  que 
celui  de  la  retraité  :'il  idobnà  '8a  MëmléèitDn  tiu 

'  ifhbis  '  de  décertibèe  I S  a  i  .Cette  Àbdibatîon  du  pou- 
voir ^râMfitéHel  fut  pout'fui  un  txiup  funeste;  il 
en'fut  vivement  affecté,  et  quelques  mots  après, 
le  17  niars  tSaa,  il  mofùrut  satls  postérité. 
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Le  duc  de  Hicbelieu  é^lt  unlipfnine  dopt  toute 
la  poliUqpe.^e  bornait  à  prévenir  les  excès»  à  atté- 
nuer l'imminence  du  péril  ou  du  mal  sans  le  guér^*; 
daqs  la  vérité  ço^ime  dans  Terreur,  il  s'arrêtait 
lorsqu'on  yaulaitk  mener  vite  et  loin;  sa  consciepce 
était  d.]:oite,  mais  $^  vqc  courte  et  son  caractère 
ffijl^e.:  il  ne  VAulc^it  ypas  le  inal.et  ne  faisait  pas  le 
bien  ;  tout  ce  qui  est  violent  choquait  sa  rai^pn,  et 
ce  qui  est  difficile  la. surpassait.  Franc,  loyal,  désin- 
téressé, Tine^périence  et  les  préjugés  en  Q|it  fait 
un.barpnie  de  |^arti;  mais  k  corjcuptiqn  n'en  fît 
jamais  9ici  tipmme  d'iptrigMe.  Liyré^à  lui-^i^éme^Je 
duc  de  Jlichelieu  n'eut  jaipais  cessé  d'être  humaip, 
juste,  .^énérçux;  livré  au^c  factions,  sop  heureux 
Qatqr^l  a  été  perverti-^On  peut  dire  qu'il  9e  sj[>uciAÎt 
peu  du  pouvoir,. et  qu'il  ne  l'a  pris  que  pour  servir 
cei|Xyqui  L'ont  ensuite  repvçrsé  lui-même. 


.ROLAND-,i)E-LA.PLA;TRIÉJRE  (J?aw-AUbie)  na- 
quit ;ve¥â.  1730,  ^ViUefrpQ.chç,^prèsde  L^ypn,  d'i^ne 
famille  distinguée  dans  la  robe  par  son  intégrité. 
Jl  étaitje  ^erniçr.de  pinq  frèi;'eis  restés  i^^plielins 
,el:9aus  fovfupe.  Poitrine  ,p.oir|t.prepdt*e  l'état .^ç- 
cié^iastÂqiife  coippie  ses  ati^és,  il  ^b^ndppi^a  \a. 
ipa^<>n,pa^rné^le>^;râg/e^  de  dixriiepf  aqs.  ^ul,  sans 
afgei^t ,  ,9piàs  protection,  \l  travers  à  pî^d  uqe 
partie  de  la  France,  et  arriva  ;à  Nantes.  da^sTinlen- 
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devoir  appeler  dsins  radmini^tràtioir,  des"  Hoiïimes 
distingués*  par  la  confiance  de.  ce  partr. 

Doué  d'une  imiaginatioh  ardente ,  et  noiiriî  dès 
leçons  et  des  exemples  de  Fanticpiité,  ]|^olantl  por- 
ta dans  lé  conseil  d'un  roi,  tous  les  ptinéipés,  tùM- 
tes  les  habitudes  do  républicaiù  !e  pFûB  afu^ëi^e; 
et  Ton  retnaTqua  que  le  premier  jour  où  îï  parut 
chez  ïé  rôî,  ri  »'y  rendit  en  cheveux  plats ,  aivec  tfq 
habit  nofr  et  des  souliers  sans  boucles.  Att  milieu 
deà  dangers  imtiienses  dont  cette  cour  était  mena- 
cée, le  costunifê  de  Roland  produisit  une  impres- 
sion  si  extraordinaire  sur  tes  hommes  frivoles  (Jui 
la  composaient,  que  l'un  d'eux  considérant  cet 
oubli  de  l'étiquette  coAnmeun  scandale,  s'approcha 
en  fronçant  le  sourcil  de  Dumouriez,  qui  était  l'in- 
trôductéur  du  nouveau  ministre ,  et  lui  dit  à  l'ô- 
reillé,  en  montrant  Tobjet  de  sa  consternation  : 
«Quoi,  monsieur,  point  de  boucles  à  ses  i^ôùliersU 
Dumouriez  s^ii:ituel  et  prompt  à  la  répartie,  pre- 
nant tout'à-coup  le  sérieux  le  plus  comique,  s'é- 
cria aussitôt  :  «Ab,  monsieur,  tout  est  perdu!» 

A  peiiîé  entré  dans  le  conseil,  Koland  jugea  qu'il 
y  avait  deux  hommes  en  Louis  XVI  ;  Tun  voulant 
et  cherchant  la  vérité  toutes  les  fois  qu'il  agissait 
d'après  lui-même;  l'autre  rainené  sans  cessé  par 
les  funestes  conseils  d'un  comité  secret  vers  une 
opposition  constante  et  systématique  à  Tordre  con- 
stitutionnel établi;  de  cet  état  des  choses  devait 
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nécessairement  résulter  un  choc  violent,  dont 
l'effet  inévitable  était  d'amener  en  peu  de  tempis^ 
la  ruine  de  la  liberté,  ou  celle  du  trône,  liloland  le 
sentit;  il  s'expliqua  avec  une  âpreté  toute  républi- 
caine, sur  le  refus  de  sanction  à  ceux  des  décrets 
qull  considérait  comme  plu3  indispensables  a 
l'affermissement  du  nouvel  ordre  des  choses;  (l'un 
^e  ces  décrets  concernait  les  prêtres ,  l'autre  était 
relatif  au  camp  de  âo,ooo  hommes  proposé  par 
Servan.)  Roland  reçut  sa  démission  le  21  juin, 
trois  mois  après  être  entré  au  ministère. 

A  peine  rentré  chez  lui,  sa  femme  qui  avait  pri$ 
une  part  très-active  à  tous  ses  travaux  admiqts- 
Iratifs,  le  décida  à  écrire  au  roi  cette  fameuse  let- 
tre qui  fut  si  diversement  jugée,  et  que  la  députa- 
tioq  de  la  Gironde  loua  comme  v^n  monument  de 
sagesse  et  de  coprage ,  en  même  temps  que  d'au- 
tres la  «onsidéraieut  comme  une  cho^  inexciisable 
dans  le  ministre  d'un  roi. 

La  retraite  de  Roland  produisit  dans  l'£|ssemblée 
une  inipression  très-vive ,  qui  n'était  sincère  qiie 
de  la  part  de  la  Gironde  et  de  ses  aniis,  mais  que 
secondèrent  ceuix-là  même  qui,  dans  le  parti  ré- 
publicain, haïssaient  sa  personne  et  cqpvoitaien)^ 
sa  place.  On  décréta  qu'il  emport/ât  les  regret^  et 
l'estime  de  la  natjipn. 

Dès  cet  instant  Roland  se  consacra  plus  que  ja- 
mais à  servir  la  cayse  républicaine;  il  devint  un  des 
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membres  les  plus  travailleurs  du  comité  de  cor- 
respondance des  jacobins ,  et  fut  iin  des  provoca- 
teurs de  la  journée  du  20  juin;  car  on  sait  que  cel- 
le du  10  août  fut  exclusivement  Toùvrage  des  cor- 
deliers ,  et  de  la  faction  qui ,  dans  les  jacobins,  s'é- 
tait déclarée  contre  la  Gironde.  Ce  fut  dans  cette 
dernière  journée  et  sous  le  canon  qui  renversait 
la  monarchie,  que  Roland,  nommé  membre  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  fut  rappelé  au  minis- 
tère de  Tintérieur. 

Elu  en  septembre  1792,  député  à  la  convention 
nationale,  par  le  département  de  la  Somme,  il  pa- 
rut  préférer  cette  place  au  ministère;  mais  le  vœu 
de  l'assemblée  l'engagea  à  rester  à  son  poste. 

Depuis  cet  instant,  et  au  péril  de  ses  jours, 
sans  cesse  en  danger,  il  se  consacra  tout  entier 
avec  un  admirable  dévouement,  à  la  défense  des 
droits  de  la  justice  et  de  Thumanité.  Menacé  lui- 
même  du  poignard  des  assassins,  il  s'efforça,  mais 
trop  "vainement,  d'arrêter  les  n^assacres  des  pre- 
miers jours  de  septembre:  il  en  dénonça,  il  en  pour- 
suivit les  auteurs  toul-puissans  ;  il  réclama  avec 
une  infatigable  énergie ,  la  destitution  de  l'infâme 
commune  qui  les  avait  dirigés,  et  dont  les  mém- 
bres  s'étaient  partagé  les  dépouilles  des  victiniies. 
Entre  sa  propre  ruine,  et  la  complicité  qui  lui  fut 
souvent  proposée,  sa  conscience  n'hésita  janiais  un 
moment  :  inébianlable  dans  son  devoir, 11  semblait 
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se  complaire,  à  en  dépasser  les*  bornes,  et  à  multi- 
plier par  son  in  domtable  énergie,:  les  dangers  qui 
s  accumulaient  autour  de  lui. 
'*  Cependant  son  crédit  s'affaiblissait,  en  propor- 
tion de  Ja  force  que  prenaient  ses  ennemis;  plus 
ceux-ci  redoublaient  d'audace,  plus  les  députés 
faibles  et  ambitieux  s'éloignaient  de  lui  :  bientôt  il 
ne  trouva  plus  de  défenseurs  que  dans  ces  hom- 
mes illustres  et  courageux  dont  il  devait  partager 
la  proscription.  Quoiqu'il  n'aimât  pas  Louis  XVI, 
il'se  prononça  hautement  contre  sa  mort  comme 
injuste  et  impolitique. 

Enfin,  les  dénonciations,  les  pamphlets,, les  ac- 
cusations se  multiplièrent  contre  lui  à  ufi  tel  poinj:, 
il  se  trouva  tellement  dans  l'impuissance  é'o- 
pérer  le  moindre  bien,  qu'il  se  résigna,  voyant 
que  le  sacrifice  même  de  ses  jours  était  devenu 
tout-â-fait  inutile  â  sa  patrie,  à  donner  une  démis- 
sion  que  toutes  les  fureurs  et  les  menaces  de  l'a- 
narchie n'avaient  pu  lui  arracher;  Néanmoins, 
n'ayant  pu  obtenir  d'apurer  ses  comptes,  ni,  par 
conséquent,  de  quitter  Paris,  dont  ses  ennemis, 
qui  conspiraient  déjà  sa  ruine ,  ne  voulaient  pas 
le  laisser  sortir,  Roland  se  vit  enveloppé. dans  la 
proscription  du.  3i  liiai.  Il  réussit  alors  à  s'échap- 
per de  la  capitale,  et  se  retira  à  Rouen^  chez 
des  amis  qui  se  dévouèrent  pour  le  sauver;  mais 
son  héroïque  épouse  était  restée  à  Paris,  et  bien- 


tôl  il  apprii  son  arrestation  et  son  supplice^  R&Und 
pésoltit  de  ne  pas  ,Iui  survivre.  Son  premier  proyet 
fut  de  se  rendre  à  rina]3rôviste  dans  la'  salle  de  la 
convention^  ef  de  Tétonner  assez  pour  là  fo«cet  à 
entendre  les  terribles  vérités  q'u'il  avait  à  lui  révé- 
ler pour  kl  dernière  foia^  et  de  lui  demandeF  «n- 
ftuit'e  à  être  conduit  à  Téchafaud  ;  mais  réfléchi&- 
sant  que  cette  mort  ^ridique  entraînerait  la  con- 
fiscation des  biens  qu'il  pouvait  laisser  à  sa  famil- 
le, if  préféra  se  donner  liii*mème  la  môrl.  Ët^rvt 
sorti  de  son  asile  le  16  novembre,  à  six  heures  du 
soir,  il  suivit  la  route  de  Paris  jusqii'à  Bourg^Bau* 
douin,  entra  dans  une  avenue,  s'assit  contre  un  ar- 
bre,  et  se  perça  avec  une  canne  à  épée  qu'il  avait 
apportée  avec  lui  :  il  expira  si  paisiblement  qu'il  ne 
changea  pas  même  d'attitude,  et  que  le  lendemam 
les  pas  San  s  crurent  qu'il  était  endormi.  On  trou- 
va sur  lui  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Qui  que  tu  sois 
»  qui  me  trouves  gisant ,  respecte  mes  restes;  ce  sont 
n  ceux  d'un  homme  qui  consacra  toute  sa  vie  à  être 
»  utile,  et  qui  est  mort  comme  il  a  vécu ,  vertueux 
»  et  honnête.  Puissent  mes  concitoyens  prendre  des 

•  sentimens  plus  doux  et  plus  humains!  le  sang 
9  qui  coule  par  torrens  dans  ma  patrie  me  dicte 

•  oet  avis.  Non  la  crainte,  mais  l'indignation  m'a 
»  fait  quitter  ma  retraite  :  au  moment  où  )'ai  appris 
p  qu'on  avait  égorgé  ma  femme,  je  n'ai  pas  voulu 
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»  rester  p!tts  loug-temps  sur  une  terre  souillée  de 
»  crimes.» 

ainsi  finit  Vnn  des  hommes  d'état  tes^  plas  intè-' 
grès  et  les  p!us  stoîques  des  temps  ancien»  et  mo^ 
dérnes.  Autant  Roland ,  par  Faustérité  de  ffon  ea« 
ractère  et  de  ses  mœurs ,  la  nature  de  sed  travaux* 
et  les  idées  qu'il  s*était  faites,  était  peu  propre  à 
tdrutés  les  intrigues  d'une  cour  ,auiant  cet  homme, 
éminemmeuf  vertueux,  eût  été,  dans  de  meilleurs 
temps,  convenable  au  gouvernement  d'une  répu- 
blique. 

On  n  a  pu  lui  reprocher  dans  ses  deux  ministè* 
reS,  mais  surtout  dans  le  second,  qu'un  excès  d'ir- 
ritabilité qui  tenait  à  UE(e  sensibilité  profonde,  et 
à  la  conviction  intinie  qu'on  ne  pouvait  pas  vou- 
loir à  un  plus  haut  degré  que  lui,  le  bonheur  de' 
sa  patrie.  Les  amis  de  la  liberté  de  tous  les  pays, 
quelles  que  soient  les  nuances  d'opinion  qui  lès 
séparent»  honoreront  éternellement  la  mémoire  de 
l'homme  de  bien  qui ,  après  avoir  résisté  vaine- 
ment, pendant  une  administration  de  dix  mois»  à 
toutes  les  fureurs  de  la  haine  et  de  la  tyrannie,  ne 
fut  proscrit  par  les  assassins  de  sa  patrie  que  pour 
s'être  refusé,  dans  tous  les  temps,  à  devenir  leur 
eomptice. 

Roland  avait  une  profonde  connaissance  des  lan- 
gues savantes,  et  de  la  plupart  des  langues  moder- 
nes. On  a  de  lui  les  ouvrages  suivans  :  Mémoires 
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sur  V éducation  des  troupeaux  et  la  culture  des  . 
laines.  — Uari  de  l* imprimeur  d  étoffes  en  lai- 
ncy  du  fabricant  de  velours  de  coton  ,  du  tour- 
hier,  etc. — Lettres  écrites  de  Suisse^  d* Italie^  de 
Sicile  et  de  Malte  :  elle  sotit  adressées  à  celle 
qu'il  épousa  bientôt  après. —  Dictionnaire  des 
manufactures  et  des  arts  qiii  en  dépendent.  Il 
a  publié  en  outre  une  foule  de  lettres,  d*opuscu- 
les,  de  comptes  rendus  y  et  de  rapports,  lorsqu'il 
parvint  à  Tadministration  publique. 

Quoique  madame  Roland  ne  se  soit  peut-être 
pas  toujours  défendue  avec  assez  de  soin  d'un  lé- 
ger mouvement  d  amour-propre,  en  laissant  trop 
entendre ,  dans  ses  admirables  mémoires ,  qu  elle 
avait  la  plus  grande  part  aux  travaux  littéraire»  el 
administratifs  de  son  époux,  à  qui,  d'ailleurs,  elle 
se  plait  partout  à  rendre  Thommage  le  plus  noble 
et  le  mieux  mérité,  il  nous  parait  certain  que  Ro- 
land ne  lui  était  inférieur  sous  aucun  rapport,  si 
ce  n'est,  tout  au  plus,  sous  celui  de  la  facilité. 


ROY  (Antoine),  né  le  5  mars  1764»  à  Pressî- 
gny  en  Bourgogne,  est  le  fils  d'un  bon  fermier,  qui 
lui  fit  faire  ses  études  à  Langres,  d'où  il  alla  à 
Paris,  suivre  les  caurs  du  droit.  En  1786,  il  fut 
reçu  avocat  au  barreau  de  Paris,  et  exerça  ces  fonc- 
lions  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution.  Le  peu  de 
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succès  qu'il  eut  le  fît  renoncer  à  cette  carrière; 
il  obtint  alors  la  ferme  générale  des  biens  de  la 
succession  de  Bouillon»  et  administra  long-temps 
la  forêt  d'Évreux.  M,  Roy,  qui  avait  déjà  trouvé 
d'énormes  bénéfices  dans  l'exploitation  de  cette  fo- 
rêt, se  livra  à  des  opérations  sur  les  biens  natio- 
naux ,  qu'il  achetait  et  vendait  alternativement!  Ce 
commerce  dut  être  bien  productif,  puisque  M.  Roy 
se  trouva,  en  peu  d'années,  maître  d'une  fortune 
immense,  et  de  cette  même  forêt  de  Navarre. 

Toutefois,  malgré  ses  richesses  qui  l'avaiedt  ren- 
du un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  France, 
M:  Roy  fut  constamment  dédaigné  par  Napoléon , 
qui  chargea  son  conseil  -  d'état  de  réviser  la  ges- 
tion dé  la  forêt  d'Évreux  :  le  résultat  de  ce  travail 
fut  un  rapport  du  comte  Defermont,  d'après  lequel 
il  fut  enjoint  à  M.  Roy ,  de  verser  au  trésor  une 
somtAe  de  1,800,000  fr.,  qui  aurait  été  illégale- 
ment acquise.  Depuis  cette  époque  l'acharnement 
de  Napoléon  contre  l'administrateur  des  biens  de 
la  famille  Bouillon',  fut  tel,  qu'il  s'opposa  à  ce  que 
le  duc  de  Massa,  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
mariât  son  fils  avec  une  des  filles  de  M.  Roy  :  c'é- 
tait pourtant  un  des  plus  riches  partis  de  France, 
et  de  plus  une  fort  jolie  personne.  De  son  côté 
M.  Roy  montra  du  courage,  et  ne  voulut  jamais  cé- 
der fa  forêt  de  Navarre. 

Vers  h  fin  de  181 3,  M.  Roy  eut  avec  M.  Savary 
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im  -procès  devant  la  cour  de  Rouen,  *doat  les  dé- 
bats ont  offeit  une  «érie  de  récriminatiovis  içiojeo- 
tfis  contre  ladmim^trateur  etietspécndateur  de  Jbiens 
nationaux. 

La  carrière  politique  de  M.  Aoy  .ne  date  gue  de 
l'époque  des  centjav/rs^  où  il  fitjiartie  delà  ch^in- 
hre  des  repréaentans  :.Ii  conclut  alors ,  de  la  coui- 
.munication  faitetpar  Boula^de.la  Meurtre,  aiirnooi 
du  gouvernement,  que ,1a  .gperre  était  ipévit^J>le, 
et  quelle, de vaitjétçe  décrétée  comme  juneipi. 

Au  second  retour  des  Bourbons,,  M-  Roy  qui 
avait  été  repoussé  :pendaat  1 5  ^ns^^^par  le  chef  de 
l'empire,  se  fit  .royaliste.  Nommé^préfid^t. du  oo/- 
lége. électoral  de  Sceaux,? il  enti:a,Â  la, chambre  in- 
trouvable; il  est  juste  de, dire  qu'il  yvotaaveela 
minorilé,ministérielle,,Qt quUl  combattit Ja  rétroac* 
tivité,que  Ton  voulait idonper  à  Ja  Joii  3ur  les  cours 
.{xrévôtalea.  Il  se  .prononça  aussi  «pf^r  de  renou- 
vellement,partiel  des  membres.de  la  cbambredes 
>d^uté(i. 

Après  cette  .pcc^mièt e  session ,  M.  jRoy.  devint 
doctrinaire. Jl  fut  Je. rapporteur. des } Budgets  de 
I^i7;et;i8i8,  dans  Lesquels  il  prqposa  .un  grand 
nombre  d'ami&odemens  ettde»ré€U4<rt|Qns.;l4es  r^- 
^ports  de  Af .  Aoy  .firent  ^crok^  vque  ce  [financiçr 
«voulait. débrouiller  le  cbai3iS,d^sb.udgets.iQt;cétabiir 
l'ordre  dans  cette  partie  dc,radminjî^tratiQn;aus«i 
fut-;il  improvisé. ministre' des i^na^^s.aii^  n^oment 
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<]e  la  retraite  Aé  M.  Corvelto;  stiais  il  n*eiâ  pas 
Tnême  le  temps  d'être  installé,  car  huît  .-jours  apiiàs 
sa  homiiiatioa  il  fut  nsniplaoé  au  miaistère  par  le 
baroti  Louis. 

M,  Roy  fut  alors  chargé  d^un  rapport  'sor  les 
coinpteis  arriérés  de  *iô»i5,  i6>i6  et  .1817,  et  satta* 
cha  à  justifier  rex^ministrerGoirvetto.  Mais  «n  mê- 
me temps  il  attaqua  àu^si'souvjsnl:  qu'il  le  put^  l'ad- 
ministration «du  baron  «Louis.  JBoEn ,  'le  :  1 9 . décem- 
bre ri&ig^j  lorsque -ce  ministre  donna  «a  démission 
pour  ne  pas  participer  à  la  destruction  de  «la  loi 
cksiéleotions  du  5  féTiîer ,  M.Hoy  fut  de  nouveau 
porté  au  miniétèpo  des  finances»  et  occupa  ceteni- 
ploi  éminent  jusqu'au  i4  décembre  itSdL,  époque 
â  hquéiie  il  reluit  le  portefeuilleidntreiesniains^e 
M.<de^iHèle. 

Arri;ré^u  ^mmistàre,  ce  «financîer.qui  avait  fait 
de<stjbeiaiix  rapports  sur  les  budgets,  .et  quisem- 
bkit.moMloir^rétablir  l'prdre  et  ia- spécialité,  com- 
mença >pa;r  déclarer  que  les  finances  >  étaient 'bien 
adfninistrée&y'  traita  ^d'ûr^ortune^  otameur s  ^  les 
observations  du  côté  gauche,  coitibattit  4a(apécia-• 
>lité,  at  finitimémepariitsinuepà  ta  ehambre^qu'elle 
•ne;  devaît>ijpas'se  mékrde  oo0tr6kr  l€S<finaiices.m 
fit.enitont «comme  ses (pcédécessdurs,  qu-il  awil 
tan  triai  âmes,  etiea  imita  jusque  dana^la^dieÉMnide 
desisia^ekuxième»  proTiiroire^pour  1  Sao/^demaiide 
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qui  lai  avait  paru  inconstitutionnelle  a^ant  son  ar- 
rivée au  ministère. 

M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection  du  5 
février  1817,  vanta  les  avantages  des  deux  collèges, 
et  vota  pour  la  loi  nouvelle. 

Le  3  mars  1826,  on  lui  entendit  dire  à  la  tribu- 
ne, «  qu'il  n'existait  personne  dans  la  chanabre  ou 

•  ailleurs;  qui  mit  plus  de  prix  que  les  ministres  au 

•  maintien  de  la  liberté  :  »et  dans  la  même  ses- 
sion, M.  Roy  vota  la  loi  suspensive  de  la  liberté  in- 
dividuelle, dans  £^mendemens. 

Quoique  ce  ministre  se  soit  conduit  durant  son 
ministère,  comme  un  homme  entièrement  dévoué 
à  la  faction  ennemie  des  libertés  publiques,  et  qu'il 
ait  coopéré  de  tout  son  pouvoir  à  la  destruction 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  on  oe  le 
jugea  pas  digne  de  faire  partie  du  ministère  orga- 
nisé par  M.  de  Villèle^  et  M.  Roy  quitta  le  porte- 
feuille des  finances  le  i4  décenibre  1831  ,  pour 
aller  se  fondre  dans  les  rangs  des  ministres  d'état. 
Depuis  lors  on  assure  que  M.  Roy  a  émis  quelques 
opinions  libérales; 

Nous  ne  devons  pas  .  oublier  de  -dire  que 
Louis  XVIII^  voulant dédommager.M»  Roy  des  per- 
sécutions qu'il  avait  éprouvées  sous  lempirè,  lui 
a  fait  lin  don  de  5  millions  de  domalues*,.»  Le  pau- 
vre homme  av^it  iant  besoin  de  ce  dédommage- 
ment ! 
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Dans  ie  mois  de  septembre  i8â5,  au  moment 
où  Ton  croyait  que  M.  de  Villèle  allait  quitter  la 
direction  des  finances,  on  a  encore  parlé  de  M.  Roy 
pour  lui  succéder;  mais,  s'il  faut  en  croire  les 
bruits  qui  ont  circulé,  M.  Roy  n'aurait  pas  osé  se 
charger  d'un  fardeau,, que  les  opérations  de  M.  de 
Villèle  ont  rendu  bien  pesant  pour  tout  autre  que 
pour  lui.  Ainsi  M.  Roy  reste  en  disponibilité  et  en 
expectative. 

Une  des  filles  de  cet  ex-ministre  a  épousé  l'esti- 
mable général  Larriboissière. 
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SAVARY  (  Aisnb-Jeaw-Mawe-Ren±)  ,  né  à  Sedan, 
le  26  atril  17749  ^^^  ^^^  cl*an  ancien  major  du  châ- 
teau dé  cette  viHe. 

Destiné  a  la  profession  des  armes,  il  Fembrassà 
de  bonne  heure,  montra  de  là  bravoure  et  des^ta- 
lens ,  devint  successivement  aide^de-camp  des  gé- 
néraux Férino  et  Desaix;  servit  sous  ce  dernier 
sur  le  Rhin,  le  suivit  en  Egypte,  et  revint  avec  lui 
en  Italie.  Il  était  à  ses  côtés  à  la  bataille  de  Maren- 
go ,  lorsque  ce  général  reçut  le  coup  mortel  qui 
priva  la  France  d'un  de  ses  officiers  les  plus  dis- 
tingués. Le  chef  d'escadron  Savary  accourut  aussi- 
tôt auprès  du  premier  consul  pour  lui  annoncer 
cette  funeste  nouvelle ,  et  Bonaparte ,  qui  l'avait 
déjà  connu  en  Egypte,  l'attacha  au  même  instant  à 
sa  personne  en  qualité  d'aide-de-camp. 

En  i8o3,  Savary  accompagna  le  i*'  consul  en 
Belgique ,  et  l'année  suivante,  après  avoir  été  nom- 
mé général  de  brigade,  il  fut  envoyé  sur  les  côtes 
de  l'Ouest  pour  y  diriger  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  consulaire  contre  les  émissaires  du 
ministère  britannique  envoyés  en  France  pour  as- 
sassiner le  premier  consul. 
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Promu  le  i*'  février  i8o5,  au  grad«  de  ^éo^rtil 
de  division ,  il  reçut  en  même  tempftle  coiamanc}^: 
ment  des  gendarmes  d'élite  de  la  garde  impériale. 
I>ès  lors  il  fut  chargé  d'entretenir  dans  Paris  ^t 
dans  toute  la  France,  une  contre -police  secrète^ 
dont  les  opérations  étaient  souvent  prescrites  par 
l'empereur  lui*-mêmef  qui  ne  cessait  de  se  méfier 
deFouché. 

Le  général  Savary  partit  néanmoins  pour  la 
campagne  d'Austerlitz ,  et  fut  employé  comme  né- 
gociateur  avant  cette  grande  bataille.  Sa  mission 
apparente  était  d'aller  complimenter  l'empereur 
Alexandre,  maïs  le  véritable  but  de  cette  galante-< 
rie  était  dea'assurer  des  forces  des  armées  au^tro^-* 
Russes;  mission  que  le  prince  Dolgorouckl  remplit 
le  même  jour  et  sous  le  même  préteste  auprès  de 
Napoléon. 

A  l'ouverture  de  la  campagne  suivante,  il  alla 
diriger  les  opérations  du  siège  de  Hameln,  et  fit 
capituler  cette  tille  le  20  novembre  1806.  Le  25 
février ,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  grand-aigle  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Le  général  Savary  rendit  d'éminens  services  à 
la  bataille  de  Friedland»  en  chargeant  à  la  tét^des- 
fusiliers  de  la  garde  :  il  reçut  en  récompense  d^ 
sa  belle  conduite  dans  cette  circonstance,  le  titre 
de  duc  de  Rovigo.  Le  CQurage  qu'il  déploya  et  les 
services  qu'il  rendit  durant  la  campagne  de  Wa- 
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gram,  lui  acquirent  de  nojiveaux  droits  à  la  recon- 
naissance nationale. 

» 

On  a  reproché  au  général  Savary,  d'avoir  été 
rinstrument  dont  Napoléon  se  serait  servi  pour  at- 
tirer la  famille  royale  à  Bayonne;  mais  il  demeure 
bien  prouvé  aujourd'hui  que  la  mission  de  ce  gé- 
néral à  Madrid,  était  d^all.ër  reconnaître  le  vérita- 
ble état  des  choses,  et  de  modérer  la.  fougue  de 
Murât.  On  sait  que  le  prince  de  la  Pai%  et  le  cha- 
noine Ëscôîquiz,  furent  ceux  qui  engagèrent  Char- 
les IV  et  Ferdinand  à  quitter  Madrid. 

Lorsque  Murât  alla  prendre  possession  du  royau- 
me de  Naples,  le  général  Savary  eut  le  commande- 
ment des  troupes  françaises  en  Espagne;  mais  il 
ne  dirigea  aucune  des  grandes  opérations  militai- 
res qui  eurent  lieu  dans  ce  pays,  et  fut  bientôt  rap- 
pelé en  France,  où  Tempereur  lui  réservait  le  por- 
fefeuttle  de  k  police  générale,  qu'il  reçut  le  3 
juin  '1810. 

S*ii  ne  porta  pas  au  tnétne  degré,  dans  ce  nou- 
veau poste,  tous  les  avantages  que  les  antécédens 
de  tout  genre,  une  tète  plus  fortement  organisée, 
et  une  longue  expérience  des  hommes  et  des  cho- 
ses de  la  révolution  réunissaient  dans  son  prédé- 
Cesseui*,  Fouché;  s'il  fut  qudquefois  chargé  d'or- 
dres injustes;  s'il  écouta  plus  souvent  son  dévoue- 
ment ainjL  volontés  de  l'homme  qui  avait  pris  sur 
lui,  par  sa  gloire,  sa  puissance,  et  surtout  par  ses 
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bienfaits,  im  asqeodaat  auquel  il  était  si  difficile 
cle   résister;  s'il  porta  le  faniktisaie  de  robéii5^a^c.e 
à  un  point  souvent  inexcusable ,  11  est  fuste  de  dire 
aussi  qu'il  ne  mérita  jamais  les  horribles  imptita- 
tions  par  lesquelles  l'esprit  de  parti  si'est  efforcé 
de  le  livrer  à  la  haine  publique.  Nous^trouvpQO  dafM» 
la  Biographie  des  contemporains^.  pa<t  Napcir. 
iéan^  une  phrase  recueillie.4^jabouchb  ^\x  prison- 
nier de  Sainte-Héièné;,  q^uiiprouve  q^eie.géAâf^l 
Sairary  a  été  jugé  avec  trop  de.  sj§yQrité' par  ;s^ 
contemporains.  «  Savary,  a  dit .Napolëoti,  dont  Ww^ 
»  torité  ne  peut  êUre  révoquée,  erti  (Ip'ttliek  Stivary 
•  n'est  pas  uii  méchant  homme;  au. contraire,  il  a 

>  un  excellent  cœuf ,  et  c'est  .un  brave  soldat.  U,*ii\)'9ih 

>  me  avec  toute  l'affecCipa  d'ut»  père.  » 

Quoique  la  surTejllance  que;;le.;siice^«seiit!  4e 
Fouché  exerçait  fût  sévère  et  très  active,  ell^ne 
put;  néanmoins  prévenir  la  sottise  et  l'ignorance  jiie 
ses  subordonnés,  qui  l'exposèrent  aux  plua'gràiidf 
dangers,  Iprs  de  la  conspiration  de  MaUet^  diuj»3 
octobre.  i8i a.  Le  mjjiistre  de  Icv  poliee  fiii^  arrêté 
dans  son  lit  à  s^pt  hei^rM  du  malin,  ctconduitiii  ^ 

la  force, ^QÙ,  commeJ'on sait,  sa  détention  nelduja 
que  quelques  heures  ;  il.duMaf  vie  augénérailiLa»- 
horie,  son  anciw  caviar ade^  Cette  étrange  jcvoitth 
ture  n'altéra  ni  raffectiob  de  .Napoléon -^ponri^le 
général  Savary ,  ni  sa  confiance;  il  conserva  Je  fHxr- 
tefeuille  de  la  pqlico  )usqu!à  la  fin  de  nidna!SiX4^ 
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époque  à  laquelle  il  suivit  Fioipératrice  Marie- 
Louise  à  Bloîs»  qu'il  ne  quitta  que  lors  de  son  dé- 
part pour  rA.utriohe. 

Bentré  dans  la  vie  privée  après  la  chute  du  trône 
impérial^  il  se  retira  dans  sa  terre  de  Nainville, 
d'bÂ  il  tint  quelquefois  â  la  cour  des  Bourbons»  q« 
néanmoins,  ne  l'employèrent  pas.     / 
'  Pendant  les  cent  jowrs,  des  raisons  politiques 
ayant  déterminé  Nap<>léon  à  confier  la  directioa 
de  la  poliee  à  Fouché,  le  général  Saipary  Eut  de  noa- 
Teau  nommé  inspecteur  général  de  la  {[ondarme- 
rle  :  le  a^î«tin^  il  fut  élu  à  ia  chambre  des  pairs. 
'   Lors  éè  lu  seconde  abdication  de  Napoléon,  le 
duc  de  Rovigo  cédant  à  un  généreux  sentiment  de 
reconnaissance,  voulut  s'attacher  à  son  inrottune, 
^t  raccompagna  à  B;ochefortt  ainsi  qua  bord  du 
BeUéraphmi;  mais  le  ministère  anglais,  ou  plu- 
tôt la  Saint^^AUiance,  refusa  de  le  4;omprendre  par* 
mi 'les  individus  xjtti  eurent  la  permission  do  sui- 
vre lo  grand  hommeà  Sainle-Bélèoe.  Au  mépris 
du'droit  des  gens,  et  sans  que  rienpAt  légitimer 
\  «me  rigueur  aussi  odieufse^  'i#  dtio  do  >Rovige  fut 

conduit  à  Malle  «tenfermé  4^vec  le  général  Lalle- 
mant,  le  €x»loBel  Marcher  et  quelques  autres  com- 
pagnons dinfortuncy  au  fostde  lâValelta^  d'où  il 
ne  cessa  de  demander  des  ^ges^ 

'^  Dans  Ifs^premiers  mois  de  i  d  1 64  il  apprit  le  sort 
déplorable  du  hraventes  ircv^es^  et  cette  nouvelle 
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a  pporia  UQ  graod  changement  dans  ses  résolutions. 

Au  lieu  de  retourner  ^n  France  #  il  s'éohappa  de 

Malle  et  s'embarqua  pour  la  Turquie.  Ce  fut  à 

Smyrne  qu'il  reçut  i'anfét  qui  latait  condamné  a 

mort.  Après  une  année  de  séjour  dans  cette  yille, 

iiM|iiiété,  poursuivi  par  fesngenade  la  diplomatie 

fraiiçai%8,  qui  lui  suscttaieal  partout  ded  ennemis, 

il  chercha  et  trouva  un  aïile  en  Autriche  :  il  reçut 

la  permission  de  résid^à  Grats,?ea  Stytie^  où  sa 

Cemme  et  sa  fille  ainée  i^llèrent  parta^r.^on  exiL 

Toutes  les  démarches  q1l'^  ayaî^  Cait:  faire  potir 
être  jttgé^  n'ayant  eu  d'autre  résultat  qu?e  celui  de  lui 
prouiFer  que-le  moment  favorable  ;n'était  pas  encore 
arrivé,  le  général  Savary  retourna  é  Smyrne,  en 
)aîn  iSiS,  avec  l'assuraDoe  qu'il  n'y  Mr^ît  (dus  in« 
quiété;  mais  l'insolente  agreisia9i.d'ilii.'jeMoo  offi<- 
cier  de  la  marine  française,  avec  lequel,  il  dut  se 
battre,  lui  ayant  donné  lieu  de  cr^ndre  4e  pou-^ 
velle»  persécutions ,  il  se  détermina  à  rs'embarquer 
sur  un  vaisseitu  qui  s^  rendait  en  Angleterre,  où 
il  arriva  en  )uin  1S19.  '  ^ 

Là,  on  lui-  insinua  plusieiira'  fois  de  se  rendre  à 
Hambourg  ;  mais  il  prit  tout^-é-ppup  la  p^iés^ji^on 
de  venir  en  Fraace^  s'eml^qua  à  Douvr^a^  versia 
fin  d^  1819»  et  vint  descendre,  dans  spn  lv6(fll'4 
Paris;  de  sorte  que.  le gouvfsrnem^at  apprit  à  la 
fois  et  aoQ  départ  de  Londr^»  .^t  son  Hrrjvée  ^ns 
la  capitale.  Des  }uges  lui  ayant  été  anssîtèt  acco^r- 


I 


5o6 

accusations  multipliées  de  dilapidation  auxquel- 
les Schérer  était  eu  butte  comme  mlDJlstre.,  il  ré- 
sista loog-temps  à  toutes  les  attaques  dirigées  con* 
tre  lui,  et  conserva  le  ministère,  jusqu'en  1799» 
époque  à  laquelle  il  le  remit  à  Milet-Mureau. 

Schérer  alla  commander  alors  en  Italie,  où  ses 
défaites  multipliées  soulevèrent  contre  lui  l'opi- 
nion 'publique.  Il  fut  destitué  de  sdn  commande- 
ipent  et  n'échappa  que  par  la  fuite  au  décret  d'ac- 
qusationqui  avait  été  lancé  contre  lui. 

La  révolution  du  i&  brumaire,  en  renversant  le 
directoire  et  les  conseils,  put  seule  soustraire  Sché- 
rer à  la  fureur  et  aux  poursuites  de  ses  ennemis, 
dont  l'élévation  de  Bonaparte  anéantit  tout-à-coup 
le  pouvoir  et  l'influence.  Mais  si  le  changement  de 
gouveroefnent  qui  s'opéra  alors ,  sauva  Schérer  des 
cuites  terribles  auxquelles  l'accusation  dirigée  con- 
tre lui  pouvait  donner  lieu^  il  ne  put  le  soustraire 
au  mépris  de  ses  concitoyens .  sous  le  poids  duquel 
il  parait  avoir  été  tellement  accablé  lui-même, 
qu'il  n'a  rien  tenté  pour  s'en  défendre. 

Retiré  dans  sa  terre  de  Chauny ,  departement.de 
l'Aisne,  ^ciiérer  abruti  depuis  plusieurs  années  par 
des  goûts  crapuleux  qui,  dès  les  derniers^  temps 
de  son  ministère,  ie  rendaient  tout-à-fût  incapa- 
ble d'occupatiops  graves  et  suivies,  est  mort  en 
août  1804.  Napoléon  a  dit  deSchénçr,  que  c'é^ 
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tait  uo  dilapidateur  ignorant,  digne  de  tous  le» 
blâmes. 


SERRE  (H£acux.£  bb)^  ancien  émigré,  ayant  ser- 
>!  dans  l'armée  de  Condé,  rentra  en  France  après 
le  1 8  brumaire^  et  s'attacha  au  barreau  de  Metz,  où 
ses  talens  distingués  l'avaient  fait  remarquer,  lors** 
qu'en  1811,  l'empereur  Napoléon  organisa  l'ordre 
judiciaire  dans  les  départemens  conquis^  M.  de 
Serre,  présenté  par  le  duc  de  Massa,  alors  ministre 
de  la  justice,  et  recommandé  aux  yeux  de  Napo- 
léon, par  sa  qualité  d'émigré,  fut  nommé  premier 
président  de  la  cour  impériale  de  Hambourg,  et 
montra  dans  ces  fonctions  toutes  les  qualités  qui 
font  les  bons  magistrats. 

Nommé,  après  TéTacuation  des  pays  conquis, 
avocat-^général  près  la  cour  impériale  de  Colmar,  il 
obtint  la  première  présidence  de  cette  cour,  lors  du 
rétablissement  desBourbons,  et  remplit  cette  charge 
jusqu'au  20  mars  181 5,  époque  à  laquelle  il  crut 
de? oir  émigrer  de  nouveau. 

A  la  seconde  restauration,  M.  de  Serre  reprit  ses 
fonctions,  et  fut  élu,  dans  le  mois  d'août  181 5, 
membre  de  la  chambre  des  députés,  par  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  Il  se  déclara  en  faveur  des 
principes  constitutionnels,  et  fit  constamment  par- 
tie de  cette  minorité  modérée  :  il  vota  en  faveur  de 
l'amnistie  telle  qu'ielle  avait  été  proposée.  Dans  la 
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séance  du  22  avril,  il  se  prononça  fortement  contre 
le  rapport  de  M.  de  Kergorlay,  sur  le  clerg^é,  el  se 
fit  rappeler  à  Tordre  pour  des  phrases  courageuses 
qui  soulevèrent  contre  lui  toute  la  majorité  de  la 
chambre  introuvable. 

En  octobre  1816,  M.  de  Serre  présida  le  coU^[e 
électoral  du  Haut-Rhin,  qui  le  réélut  à  la  nouvelle 
chambre.  Nommé  président,  en  remplacement  de 
M.  Pasquier,  il  parut  s  attacher  dans  ses  nouvelles 
fonctions  à  montrer  une  grande  impartialité.  Doué 
d'une  éloquence  mâlè  et  d'une  voix  retentissante, 
M.  de  Serre  descendit  plusieurs  fois  du  fauteuil  à 
la  tribune  pour  y  défendre  les  deux  projets  de  loi 
sur  les  élections  et  sur  la  liberté  individuelle. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1817^  il  continua 
d'occuper  le  fauteuil,  et  développa  une  proposition 
tendante  à  suppléer  au  règlement  de  la  chambre  : 
sa  proposition  fut  accueillie  par  de  violens  mur- 
mures et  écartée  par  une  forte  majorité. 

Depuis  cette  époque,  M.  de  Serre  avait  paru 
reconnaître  de  plus  en.  plus,  les  dangejrs  dans  les- 
quels la  faction  oligarchique  eojtrainait  la  France; 
mais  cette  connaissance  n'a  jamais  pu  détruire  en 
lui  les  fausses  idées  auxquelles  le  ramenaient  sans 
cesse  ses  autécédeua» 

Nommé)  le  29  d écembre  1818,  garde-^des-scea^^x 
et  miniatre  dckjhj[sti^^  M.  de  Serre  eut  Thonoeur 
d  appartenir  à  cette  administration  citoyenne,  dout 


l'ÎQStallatioafit  naître  les  plus  heureuses  espérances. 
Après  s  être  expliqué,  à  la  fin  de  février  1819,  avec 
une  généreuses  et  énergique  indignation  contre  les 
forfaits  des  Servant,  des  Truphéoii  et  de  tous  les 
autres  égorgeurs  du  Midi ,  et  avoir  ainsi  accumulé 
sur  sa  tête  toute  la  haine  de  la  faction  qui  soutenait 
ces  scélérats ,  M.  de  Serre  proposa  trois  projets  de 
loi  répressifs  des  abus  de  la  presse;  si  ces  projets  ne 
remplissaient  pas  entièrement  les  espérances  des 
amis  de  la  liberté,  ils  étaient  du  moins  ce  qui  avait' 
été  fait  de  mieux.jusqu  alors.  M.  de  Serre  était  de- 
venu un  ministre  populaire,  sur  lequel  la  France 
semblait  fonder  toutes  ses  espérances^  mais  bientôt 
après,  dans  une  de^ces  discussions  difficiles,  où 
M.  de  Serre  avait  soutenu  que  toutes  les  majorités 
des  premières  assemblées  de  la  France  avaient  été 
saines,  il  fut  brusquement  interrompu  par  M.  de 
Labourdonnaye,  qui  s*était  écrié  :  c  Quoi!  même  cel- 
»le  de  la  convention?  »  r—  tOuî,  répondit  aussitôt  le 

•  ministre,   même   celle  de  la  convention,  si  elle 

« 

»  n'avait  pas  voté  sous  le  poignard  des  assassins  ». 
Cette  assertion,  devenue  le  signal  d'un  grand  tumul- 
te, fut  pour  M.  de  Serre,  un  sujet  de  disgrâce,  de 
reproche,  et  d'insultes  de  la  part  du  coté  droit  de 
la  chambre.  ' 

M.  de  Serre  qui  jusqu'alors  avait  montré, de  l'é- 
nergie ,  ne  trouva  plus  assez  de  courage  en  lui-même 
pour  mépriser  ces  insultes;  et  ce  fut  sans  doute 
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técédens  de  sa  vie;  après  s'être  élevé  bien  haut 
dans  ropinion  publique,  il  a  fini  par  faire  marqjaer 
sa  place  parmi  ces  hommes  d'état  sans  caractère  et 
sans  vertus,  qui  se  sont  succédé  au  ministère  de- 
puis la  restauration. 

.■  -^ — I 

SERVâN  (Joseph  de)  était  ofScier  dû  génie  et 
frère  du  célèbre  avocat-général  dû  parlement  de 
Grenoble  :  il  avait  été  sous*gouverneur  des  pages. 
A'  l'époque  de  la  révolution  il  en  embrassa  la  cause 
aveô  la  chaleur,  là  droiture  et  l'austérité  de  son 
caractère.  Après  avoir  passé  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  t;nkrécbal-dé-damp,  les  députés  dé  la  Gi- 
ronde, qui  négociant  alors  avec  là-  cour,  cher- 
chaient tin  militaire  sans  .intrigué ,  mais  fortement 
prononcé  en  faveur  de  la  révdlution ,  pour  le  por- 
ter au  ministère  de  la  guerre,  en  niéme  temps  que 
Roland ,  qu'ils  destinaient  à  l'intérieur  et  Clavières 
aux  finances,  jetèrent  les  yeux  sur  Servan,  et  le 
proposèrent  au  roi  qui  l'accepta  le  gm^ri  1792.  Il 
ne  conserva  d'abord  ce  poste  que  pendant  trente- 
trois  jourè,  après  lesquels  il  fut  remplacé  par  Du- 
moiiriez;  mais  il  le  reprit  après,  la  révolution  du 
1  o  août ,  et  le  garda  jusqu'au  3  octobre  suivant , 
époque  à  laquelle  il  le  remit  à  Pache*  * 

Servan  fut  alors  chargé  du  commandement  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Devenu  par  la  per- 
sévérance de  ses  liaisons  avec  la  dépufation  de  la 
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Gironde  et  le  côté  droit  de  la  convention,. suspect 
à  la  faction  dont  Tinfittence  était  déjà  puissante,  il 
fut  accusé  par  Robespierre,  d'intelligence  avec  Da- 
mouriez  et  Gensonné;  se  justifia  de  ces  inculpa-* 
tiens  comme  général  et  comme  Ministre,  et  quitta 
le  commandement  avant  le  coup  qui  le  menaçait. 
Il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  chez  lui,  puis  traduit 
devant  une  commission  militaire  à  Lyon,  et  ensuite 
à  labbaye.  Beiireusement  oublié  jusqu'à  la  chute 
de  la  tyrannie  décemvirale,  il  recouvra  â  la  fois  sa 
liberté,  ses  biens,  son  grade  et-  même  $es  appoint 
temenSé 

Nommé  en  1 79^ ,  faispecteur  général  des  troupes 
stationnées  dans  le  midi,  le  gouvernement  con** 
Sttlaire  l'appela  à  la  présidence  du  comité  des 
revues. 

Servaq  est  mort  à  Paris»  en  mai  1808,  laissanit 
'  la  réputation  d'un  homme  de  bien  ;  d'un  adminis* 
trateur  habile  et  irréprochable,  et  d'un  général  mé- 
diocre. Il  portait  l'austérité  républicaine  jusqu'à  la 
rudesse,  ^et  lorsqu'il  parlait  de^n!  mmiftère  sous 
Lbûis.XYI,  il  avaiti  coutUKiivev  de  Icofnvenir  t  qu'il 
•n'avait  jamais  rieii  trouvé  jëpiaiqifi  le  rendit  pro-^ 
»  pre  à  être  le  ministre  d'un  roi.  » 


»  •         1 1  >    )  •  •  -^  '     i .  i 


SIMÉOIf '(JosEPH-JÉiéikis);'  né  à  Aix,'enPi^en<ié, 

'  t  ■  «  ,      •  , 

le  3o  sepfeinbrè  1759,  était  â  Tépoquc  de-'Ia  tèW- 
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« 

v^J)#>^  îao)^^:  qu^,il^$  Mle»^  ondUQalrfQs^jDaia  sa 

•  t 

oifsosMfe  te  r4v»|utk>a,  p^isi  ,cpi|| mP  I W !?»?»*•  U  sut 
^ifi^foli^rie  .  dfeiloius;  les^*€(èa  qw  iflétrîrciat  Irop 

comme  fédéraliste ,  et  selon   d'autres,    çqjsam^, 

serait  uarpeuimKiîm  hk>Q<l)!âMeiiib:A(^iyptira  alors* 
4'GèriâSi;  0t)ne  neali^^^rFiPfini;]^  ^ulapràflt  J^  9  tbeff-^ 
midor;  il  reprit  Texercice  de  s^  professiQd.  jus^t 
maÀrM  pùiAkcsHinfiMÙi^^  Jb  Opostîtutiao^  épfMfui:  à 
laqiictUe::  il  rfùt  :  dépbtâ^auti  QonieàL  /de^;  doqrtcjeiitft, 
plajr  Ib/paHi;  (fu;  dikD3:  Ifo  i konch^idu  JSîfaiàdQ»  .«Mr< 
iâit; .  fiXMisj  ki  ;tmic  !dq  1«  :ilîirià4mtioiii;^  4'tfoei  ji|^J6 

faonrencjpottci  l0£teoff»dûihe<.;  t)^y««ît  9fi.0lfeC)«ii 
nèn|»eraéiiirait)  dciltonAcB  jâ«0>  itistibiliopifc/il&pbb^ 
eaïqdî^.pai  14 ipipàsi'tpttfiiii vdd  toits ;tea(fifnifc.«b.Ja 
liberté.  «  .ici  nu  h  oïl'^Anliii  al  î)iJO  l  n^j  • 

A  peine  ce  conseil  fut-il  installé  que  M.  Siinéon 
prit  la  parole  pour  îénoTTcer  Fréron,  envoyé  dans 

ra  qui;a^&it  déjà  .f^i(.  ((puier,.»aAt^|S^^..4^^  ce 
malheureux  pays;  mission  conciliatrice  qu'il  ne 
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faut  pas  confondre  avec  celle  que  le  même  Fréron 
aurait  remplie  deux  ans  auparavant.  Ainsi  5f.  Sijmé- 
on  fut.rprgane  dont  se  servit  J^' façlioa  qui  criait 
au  terroriso^e  parce  qu*i|  ne  luiétait  plus.permlY  de 
suivre  sop  pl^n  :  il, ne  s'écarta  plus  dans  toute  la 
session,  de  la  lijgn.e  qu'il  avait  suivie  en  débutant 
c|ans  U  carrière  législative.  .    .  .. ,     ^ 

Lé  2  pluviôse  an  4f  il,fut  dénoncé  comme  ayant 
émigré  après  avoir  concourJU  à  livrer  Toulon' aux 
Andai&X'-année  sut4Uinte  il  le.  Cut.de  nouveau,  conir 
nie  oomplicede  laconspirationtreyalisté^  çl^nt-l'abbé 
Brottier,  la./Yillelieurno.is  et  deJPresle  étpiient  les 
çbefs..  11  émit  ensuite  une  opinion  en  faveur  ,^^^1^ 
^U>erté  de  ^pr.me,et  s  opposa  à  ce  qujç  les  ;élÊp7 
teurs  fussent  tenus  de  prêter  serment  de^  h|\^^^  ^,^ 
royauté.  .  .  ,^  j,,. 

Élu  présidept  du  çonf^jl;  le  prepiiey  fryv?tidop 
^n  5,  ^\  Sioiéon  occupait  lepcore  ^e  fauteuil  {of^  d^ 
éyénemer{s  du  iÇ  (Juiii^me;.moû ;;il,çrroljÇ8ta  ç^ 
tre  les  violences,  qui  lui  furent  faites;  mais. le  Jleni- 
.demfiin  il  fut. compris  fur  Ja  lis^e.  de  ,dép9pl|| ||pq. 
Ayant  rèus^  à  se  soustraire  3  1^  mesure  qyi  :?po^}t 
de  lefrupper,  il  se  rendit  à  Olérbn,  en  îanvi,er|j.go, 
et  fut  rappelé  en  décembre  dcJar  même  Aupéç^par 
le  fifouvernement  consulaire  v.qui- le  nomma  s.ub- 
^itut  du  pifocpre^r  générs^l  prèf  la  couj[t<}e;cass9- 
lion.  ».  .  '  \*\r.      f 

t 

Appelé  au.tribunat  le  3  fljOréal  aa  8  (i^Sao),  M. 
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SiméoQ,  soit  que  la  cour  de  Cassel  ait  voulu  se 
délivrer  d'une  surveillance,  qui,  toute  légère  quel- 
le était,  pouvait  paraître  importune  âii  jeune  roi, 
M,  Siqfiéon  fu,t  envoyé  à  Bprlîn/en  qualité  de  mi- 
nîstre  plénipotentiaire  de  Westphalie ,  et  eut  en- 
suite la  même  mission  auprès  de  la  confédération 
du  rhin.  En  i8i5il  demanda  sa  retraite,  donnant 
son  âge  pmir  motif,  mais  en  effet  parce  qu'il  avait 
éprouvé  de  la  part  du  gouvernement  français , 
quelques  désagrémens,  suites  de  ses  maladresses 
diplomatiques» 

Revenu  en  France  assez  mécontent,  les  événe- 
^ens  de  i8i4  le  trouvèrent  tout  disposé  à  s'alta- 
cher  au  nouvel  ordre  des  choses.  Oubliant  alors 
ses  discours  de  i8o4,  il  s'empressa  de  reconnaître, 
comme  seul  légitime,  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille  qu'il  avait  ^i  maltraitée  dix  ans  auparavant. 
|1  demanda  et  obtint  la  préfecture  du  Nord,  quil 
cessa  d'administrer ,  au  retour  de  Napoléon  de 
nie  d'Élbe  Élu  à  cette  époque ,  député  à  la 
chambre  des  représentons,  par  le  département 
des  bouches  du  Rhône,  il  ne  s'y  fit  point  remar- 
quer. 

Le  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  une  se- 
conde fois,  le  baron  Siméon,  qui  s'était  ménagé 
des  arqis  dans  tous  les  partis,  fut  encore  nommé 
.  député  par  le  département   du  Var,  Le  2[\  août 
i8i5,  le  roi  1  appela  au  conseil  d'état  en  service 
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ordinaire,  section  de  tégisialio».  Il  (il  partie  de  la 
oommissioa  ckargée^e  JWxajBfieoi-'du  propet  doloi 
sur  les  cours  prérètales.  En  janneriStS^  il  Vot^ 
en  faveur  dé  la  toi  d^crmiHsfie  proposée  parle  gota- 
Tornement.  '.  Le  i  S  décchpibre  i. 8 17. ,  il  soutin  t  la 
nécesrsité  d^ehchaitier  lia'' vérité  par  TesclaiFage  de 
la  presse»  L'année  suivante' i(  défendit  le  projet 

'  de.loifdumatréchal  Saint-Cyr,  surld  r^ccrutément. 

Lie  a4  janvier  iSsol^rM.  SSméoiàfgtaoEEioo'éâeivs- 

secrétBÎre  d^état  au  «flépart^mént  deJa:  jitsÈlc|^  ; 

'quelque  tetnV après  il  remplaça  M;  de  Serrô  pen- 
dant 80fn'a))scnce;  et  ëàfin^ilc  md  février  a&io,  il 
fut  hbmmé  ^mini&trç  de  Tioterieûr ,'  en  remplace- 
ment de  M.  Decaze.  M.  Siméon  se  trouva  dèsJors 
chargé  de  soutenir  les  projets  de  loi  destructifs  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle: il 
le  fit  avec  une  sorte  de  bonhomie  qui  fesait  espérer 
que  les  ministres  ne  se  serviraient  guère  des  ar- 
mes terribles  qu'ils  demandaient  :  M.  Siméon  arri- 
va jusqu'à  promettre  que  la  censure  des  journaux, 
qu'il  demandait,  serait  toute  paternelle;  les  journa* 
listes  et  la  France  entière  se  souviendront  long- 
temps de  la  censure  paternelle  de  M.  Siméon.  Après 
avoir  fait  voter  ces  deux  lois  d  exception,  le  nouveau 
ministre  de  l'intérieur  eût  encore  â  soutenir 
le  projet  de  loi  tendant  à  détruire  la  loi  d'élec- 
tion du  5  février  1817.  Ce  fut  dans  celte  mémo- 
rable discussion  que  M.  Siméon  déblatéra  souvent 
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des  heures  entières,  pour  prouver  qu'une  loi  qui 
était  deyenue  populaire,  était  dangereuse  par  cela 
même,  et  qu  il  fallait  s'empresser  de  la  changer. 
Malgré  les  grands  services  que  M.  Shnéon  a  ren- 
dus dans  ses  fonctions  ininistéifieUés ,  aux  enne- 
mis des  libertés  publiques  ces  ingrats  n'ont  plus 
voulu  de  lui  lors  de  la  composition  d'un  nouveau 
ministère,  et,  le  24  décembre  1 821 1 ,  il  à  été  rem- 
placé par  M.  de  Corbière.  Depuis,  M.  Siméon 
s'est  perdu  dans  la  foule  des  ministres  d'état,  et 
Ton  sait  à  peine  s'il  existe  encore,  quoiqu'il  fasse 
partie  de  la  chambre  des  pairs ,  avec  le  titre  de 
comte. 
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TALLEYRAND-PÉRIGORD  (  CHAiiiBs-MAinucE 
de)  est  né  à  Paris,  en  1754-  Destiné  à  embrasser 
l'état  ecclésiastique,  il  entra  fort  jeune  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice.  Après  avoir  reçu  les  ordres, 
il  fut  nommé  agent  général  du  clergé  en  1 780 ,  âgé 
seulement  de  26  ans,  et  promu  à  34  à  révéché 
d'Âutun.  Les  grâces  de  sa  figure  et  celles  de  son 
esprit  lui  assurèrent,  à  son  entrée  dans  le  monde, 
tous  les  genres  de  succès  dont  Tamour-propre  est 
le  plus  flatté  à  vingt  ans. 

S'il  ne  fut  pas  le  meilleur  des  évêques,  M.  de 
Talleyrand  en  fut  certainement  le  plus  spirituel  et 
le  plus  aimable*^  Dès-lors  les  hommes  citaient  ses 
bons  mots,  et  les  femmes  trouvaient  charmans  ses 
billets  du  matin.  Brillant  des  avantages  dont  nous 
venons  de  parler,  M.  de  Talleyrand  trouva  dans 
les  salons,  et  surtout  dans  les  boudoirs^  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  d'amples  dédommagemens  a 
l'austérité  de  son  état.  Trop  éclairé,  trop  philoso- 
phe  pour  ne  pas  s'élever  au-dessus  des  préjugés 
dont  sa  naissance  et  sa  position  devaient  le  rendre 
esclave,  il  avait  manifesté  dès  sa  jeunesse  un  goût 
très-décidé  pour  l'indépendance. 
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Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  trouvèrent 
.  Iç5$..  pj^emièrea  dlvisiws  cjui  s'étajblîrent  en  1786, 
87  et  88 ,  entre  la  cour  et  les  parlemens.  Elu ,  en 
avril  1789,  député  du, clergé  de  son  diocèse  aux 
états-généraux,  Tévéque  d'Autun  y  embrassa  la 
cause. nationale»  qu*il  n*a  cessé  de  défendre  pcn- 
dant.  tout  le  cours  de  la  session  de  rAssdniblée 
constituante ,  avec  un  talent ,'  line  persévérance  et 
un  courage  qui  ont  placé  son  nom  parmi  ceux  des 
prei^iers  fondateurs  de  la  liberté  française.  If  Vota 
en  faveur  (Je  la  réunion  du  clergé  aux  couimùriès, 
qui.  venaient^  de  se  constituer  en  assemblée  natio- 
nale ;  il.  proposa  de  déclarer  nuls  lés  mandata  îm- 
pératifs  ;  de  n*9dmettre  aucune  jprofëstatîén  à  ce 
sujet,  et  d'imposer  aux  bailliages  Vobligatioh  de  se 
soumettre  aux  décrets.  Dans  la  nuit  du  4  au  t>  août, 
il  provoqua  avec  force  .  la  suppression  des  dîmes 
du  qlergé.  Élu  deux  fois  membre  du  comité  de 
constitution,  M.  deTalleyrand  présenta  uni  projet 
de  décret  sur  Tapplication  des  bién^  du  clergé  au 
soulagemept  du  tréspr  public.  Mais  taudis  que  la 
conduit^  dé  Févèque  d'Autun  lui  conciliait  àé  plus 
en  plus  Popinion  natiohâleVles  chanoines  de  cette 
viUç  crurent  devoir  réclamer  auprès  de  l*askem- 
bléc  contre  lés  principes  de  leur  évêque.'Vérs  la 
fin  de  ^1789/ M.  de  Talleyrand  fut  chargé  d'un 
grand  nombre  ae  rapports  sur  ïes  (ihànces. 

Le  16  février  1790,  il  fut  porté  au  fauteuil  de  la 
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présidence;  Dans  le  moi»  de  foàn  suivant»'  il  «pro- 
posa deux  projets  de  décre|s^;  IHtn  pour  établir  l'u- 
niformité des  poids  et  mesures';  l'autre  relatif  à  la 
manière  dont  serait  célébrée  la  fédérai! pa' du  i4 
juillet.  Pendant  la  eérémonie  religieuse  de  la  fé- 
dération de  1 790, 11  officia  poutificalement sunlaU- 
tel  de  là  patrie.  Il  prêta ,  Tun  dés  premiers  ^  le  ser- 
ment d'obéissance  à  la  constitution  ciirile  du  cler- 
gé.  Assisté  des  évéques  de  Lydda  et  de  Bsibylone, 
M.  dëTalIeyrabd  sacra  les  premiers  é^^éques  consti- 
tutionnels ;  mais  cette  démarche  ayant  éléibrmelle- 
ment  itn prouvée  par  le  pape,  i'évéqué  d'Autun  fut 
frappé  d'excommunication.  Il  donna  sa  démission 
de  son  évéché. 

Elu,  en  mars  1791,  membre  du  directoii^  du 
départehient  de  Paris,  il  n accorda  rien  à  Texagé- 
ratidndês  partis, et  se  prot^onça  avec  courage  pour 
le  maintien  de  la  parfaite  liberté  des  culteis.  Mira- 
beau mourant  l'institua'  Tun  de  ses  exécuteurs 
testamentaires',  et  ce  fut  lui  qui  lut  à  l'assemblée 
nationale  l'opinion  de  Thom me  célèbreque  laFrance. 
venait  de  perdre,  sur  le  droit  de  tester.  Il  discuta 
ensuite  avec  talent  les  projets  relatifs  à  l'instruc- 
tion publique,  ci  à  la  création  d'un  institut  natio- 
nal ,  et  fit  adopter  diverses  dispositions  pqpr  l'en* 
couragement  des  arts. 

La  session  de  rassemblée  constituante  terminée, 
M.  de  Talleyrand  ne  s'occupa  plus, 'dans  le  direc- 
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toire  du  départea^nt  de  Paris,  qQ*à  dtfendre  la 
loi  foodamentale  qui  venait  d'être  jurée  par  la  na- 
tion et  Je  monarque. 

Chaîné  par  Louis  XVI ,  dans  les  premiers  moîs 
de  1792,  d'une  mission  diplomatique  en  Angle- 
terre, M.  de  Talleyrand  fut  accueilli  par  le  minis- 
tère britannique  avec  une  bienveillance  réservée  : 
il  s'y  concerta  avec  M.  de  Chauvelin ,  alors  ambas- 
sadeur de  France  près  le  cabinet  de  Saint-James; 
négocia  concurremment  avec  ce  ministre ,  eut  pla- 
sieurs  conférences  avec  Pitt,  et  se  vit  en  peu  de 
tqmps  en  butte  à  toutes  les  intrigues  de  la  faction 
émigrée ,  qui  le  dénonça  au  gouvernement  et  au  pu- 
blic comme  un  agentsecret  des  Jacobins.  Ces  bruits 
s'accréditèrent  surtout  lorsqu'après  les.  événemens 
du  10  août  1792» ,  on  le  vit  continué,  par  le  cod- 
seil  exécutif  provisoire ,  dans  la  mission  qall  avaH 
reçue  du  roi.  On  prétendit  alors  que  cette  seconde 
mission  lui  avait  été  accordée  sur  la  demande  d'un 
des  membres  les  plus   raarquans  de  ce  conseii 
(  Danton) 9  pour  le  soustraire  aux  dangers  qui  le 

É 

menaçaient  en  France.  Effectivement ,  il  est  jft(h 
baUeque  s'il  fût  rentré  â  cette  époque ,  il  n'eût  pa^ 
évité  le  sort  des  fiailly,  des  Chapelier ,  des  Thou- 
ret,  desBarnave,  et  de  tant  d'autres  fondatsars 
de  la  liberté. 

Impliqué,  vers  la  fin  de  1792,  comme  complice 
de  la  cour,  dans  unrapport  fait  au  nom  de  la  com- 
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xnission  des  Douze ,  par  Ruih,  M.  dèTâUeyrââd  Tut 
clécrété  d  accusation.  II  écmit  pour  5e)U9ltfiqr,' 
Tuais  sa  lettre  n'obtint  aucun  résultat*.  Après  un 
long  séjour  en  Angleterre,  il  reçut,  en  17949  ^'ôr- 
dre  den  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
s*en)bart[ua  pour  rAinérique. -L'année  suivante,  il 
sollicita  vivement  auprès  du  gouverncjindtit.  fran- 
çais Tatitorisation  de  rentrer  dans  sa  p^tri.e.  Ses 
amis,  et  parllculiërement  M'"''  de  Staël,  le «ervipeut 
9v^  chaleur; . enfin ,  sur  le  rapport. d0  Gh^nier, 
qui  opposa  avec  adresse  à  toutes  les  préventions 
que  les  républicains  élevaient  en  foule  contre  Tal« 
leyrand ,  les  talens  et  les  nombreux  services  reo^ 
dus  â  la  liberté  par  cet  homme  d'état,  et  les  ser- 
vices plus  importans  encore  qu'il  pourrait  lui 
rendre  un  jour,  la  convention  rapporta,  le  18 
fructidor  an  3 ,  le  décret  d'accusation  dont  elle  l'a- 
vait frappé  l'année  précédente. 

A  peine  eut-il  reçu  cette  nouvelle  aux  États- 
Unis,  qu!il  s'embarqua  pour  se  rendre  à/Ham- 
bourg,  où  il  fit  un  séjour- de  quelques  tnfois ,  et  y 
connut  M"**  Grant ,  qu'il  a.épousée  depuis. 

De.  retour  en  France ,  M.'  de  Talleyracnd  s'y  lia 
avec  quelques'-uns  des  principaux  chefs:  du  parti 
républicain  ;  mais  quelque  prévenant  qu'il  se  mon- 
trât eavers  ce  parti,  H  lui  fut  toujours  impossible 
Me  détruire  les  défiances  dont  il  était  devenu  l'ob- 
jet. Lorsque  par  le  résultat  des  choix  faits  aux 
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aiBévahUéë!^ électitales dans  les  années  17^5 ^  ^79^ 
et  1797,  ilfut'é^îdeht  cjnfi  le  gouvernement  répxi- 
blkaîn  était  ^lèaacé  d*un«;  dissolatioa  violente .  et 
pfochaiiie;    Talleyrandi  partit  s/ unir,  plus  forte» 
inent  que  jamais; à  ceux  qui  voulaietit  conserver 
dé  gout^em^roentç  sa  iti^rcbe  franchq  et  libérale 
lui  reDldit^'4^  confi^tito  des  républicains;   néan- 
ili:Oin^i^eèt^  confiance  n- était: pas* encore  tellement 
élfaMié'^  que  sa  nomination- au  ministère  (Jès  rèlti- 
Uisme^itériétires,  le  27' messidor  an  5  (  i5  juillet 
1^797  ) ,  '*n'0'<n!ltiîal}oii:  presq^te'  entièrement  dite  au 
zèié  er'aAEi%'dém<i^che8  de  M""^  de  StaSl ,  ne  causal 
utt  grand  éton^ement.  Tout  an  l^i  annonçait  p<$u^^ 
tant  qu'ii  servait  la  république  de,  bonne  foi.  Tou^ 
telbià'^  les  |»|Eaintes  9  les  menaces ,  les  dénonciations 
contée  luise  multiplièrent,  et  sa  v^e  même- fut 
menacée;.  Forcé  enfin  de  céder  à  forage,  il  donna 
sa  démission ,  le  i"^  thermidoi*  (  19  juillet  1799  ); 
afprès  avoir  publié. une  brochure  ayant  pour  titre: 
EcihùircisiSibmenB  donnés  pur  le  citoyen  TaUey" 
rànd^  à  ses  ooneitoyens ^  dans  laquelle  ii.fiit^ne 
profession- de  foi  de  ses  prfncipes,  et  combattit 
parla  rajtron  ët'^ar  des  faits  iei  accusations  ^rî- 
.géescobtre  loiXetécriti^Jtti  fat  d'aucun  s^coars, 
et  sa  retraite' mén^n^imposa  point  silence^ à •c^ùk 
^i  le  orbysQient  un  traili:e.  Cbaiies  Laorois ^écrivit 
oontreilui;  un  nommé  Mouqiiet  le  dénonça  com- 
me contre-hràvolutioiinâire';.  BtioC  fittaqua  sa  coq- 


527 
dujite^eiï  AneletejPjçé  ;  Quatreiiièrè-Disjônval'  el 
Garjç^u  déclarèrent  que  sa  nomiDatioa  au  dfépâf- 
tejncnt  de  Paris.,  dont  il  était  jquesf ion,  serait  le 
signal  d^iine  jéaction  nouvelle  :  enfin ,  Lucien  Bo- 
uapartis  se  jf^Iaigpit  «  que  le  nom  de  Tatleyrand 
attacné  a  toutes' les  conspirations,  se  rëlrouVait 
partout  »  Pê  là  la  haine  qui  s'éca1)Iiè  entré  ces 
cjeifx  personnages,  painç  que  rien. n  a  pu  attaiDiir 

depuis.,      .......  ,  ^.  .    .  , 

Aussitôt  après  lè  retour  cTÉWpté'dii  généi'âl 
Bonaparte,  M/ de  Talleyrandymbrà'ssa  rîdêfe'd'un 
changement  dans  la  formé  dii  gouvernement,  e^ 
Revint  un  des. principaux  coôpérateurs  dé  là  révo- 
^ioii  du  18  bruujiaîré  an '8.  Au3si«  dés' lé  i"  frimaire 
suivant',  lés  côpsufs  provisoires  le  rappelèrent  aux 
relations  .ext(a*ieûW3,  fonctions  dans  lesquelles  il 
fut  conBrrôé  par  ïef  premier  consul.  De  oe  moment 
M.. dé  Talléyi^aiid  Vùnit  éfrottemënl;  au  s}<^tème  dil 
cher,  du., gouvernement.  Il  'dirigea  les  opérations 
diplématiquésdes  cbhirr^s  <ï^^ 
J!Neanmoins,,vers  cett^  époque,  il  fut  au  moniertt 
d*éfrct,  arrêté  pour, ui)e  infidélité  d'iiii  de  sék  se- 

f,       ii'i^.'  '  '  .«'l'x        '"î    )  I**'      !''    iT'*     '/ 

créfaircB  qui  avait  soustrait  et  Itvré'a  Fbuché',  pour 
3o,ooo  ir.  ,.lç  traité  secret  que  le  premier  consul 
venait  de  si£[ner  ayec  rajal  l  • ,  * 

C*est  aussi  de  cette  époque  que  date  ^^^rande 
fortune,  souvent  ébréchée,  de  M^  de TalleyranA 
Ayant  la  clé  de  tous  les  événemens  politiques ,  il 
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en  profitait  pour  spéculer  sur  les  fonds  pubKcs; 
mais  on  assure  qu'il  n'en  profitait  pas  seuL  Ne 
rêvant  que  ventés ,  achats  et  reports ,  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  l'habitude ,  en  se  faisant  coiffer,  de 
parler  d'affaires  d'agiotages  avec  son  perruquier , 
qui ,  tout  en  poudrant  le  chef  du  ministre  »  sai- 
sissait les  mots  que   S.   Exe.  laissait  échapper  : 
ainsi,  lorsque  M.  de  Talleyriand  disait  :  H  faut 
vendre  ;  le  coiffeur  courait  à  la  Bourse  et  vendait 
ses  rentes,  pour  Içs  racheter  lorsqu'il  entendrait 
dire  :  il  faut  acheter.  Par  ce  moyen  \  ce  coiffeur  a, 
dit-on ,  acq^uis  une  fortune  qu'il  a  su  conserver. 
Un  bref  du  pape  ayant  rendu  l'ancien  évêque 
d'Autun  à  la  vie  séculière,  le  premier  usage  qu'il 
fit  de  sa  liberté  fut  d'épouser  M"*  Grant ,  qui  avait 
réussi  à  inspirer  de  l'intérêt  à  Joséphine.  Il  était 
naturel  de  penser  que  ce  mariage  fait ,  M"*  de  Tal- 
leyrand  jouirait  des  prérogatives  attachées  à   son 
nouvel  état;  mais  le. premier  consul,  qui  voulait 
imprimer  un  grand .  caractère  de  moralité  à.  son 
gouvernement,  se  refusa  lông-temps  à  admettre 
la  femme  de  son  ministre  à  la  cour.  Les  choses  en 
vinrent  au  point  que  Ml  de  Talleyrand  offrit  sa 
démission ,  qui  ne  fut  pas  acceptée  :  M"*  Grant  re- 
çut  enfin  la  permission  de  paraître  à  là  cour. 
*  On  sait  îiyec  quel  plaisir  M.  de  Talleyrand',  qui 
aimait  beaucoup  a  my^tiQer  l0s  autres,  s*était  em- 


pensé. de  &îre  circuler  ks  nirivetés  <tQ  M"*  Letpur- 
neux,  femme  d'ua  ministYe  c}e  rinlérieur  dece 
nom  {voy.  LetovriXEOx)  p  ilne  s'attençl^it  pro- 
babliement  pas  alors  qixe  M°^  ^^ Talleyraïul  ne  le 
coderait  en  rien  â  M*"*.  Lotourncux,  et  gu*il  serait 
lui-inéme  en  butte  a^x  railleries  des  autres^  Un 

* 

)our  que  M.  de,TaIleyrand  avait  ii^iTité  à  dio^er  le 
célèbre  Denon ,  il  crut  defoir  dire  à  sa  fempie , 
qui  ne  connaissait  pas  ce  savant  «  qu'il  sei;^i|;  con* 
Yenable  qu'elle  lui  parlât  de  s^s  Tçyage^  :  «  Voua 
les  ironvéreî  au  troisième  rayoD  de  ma  bibliothé* 
que,  allez  1/ss  parcourir  afin  d en ^vpir  une  idée«  »; 
MTde  Talleyrand  courut  aussitôt  chercher  le  li* 
vre  que  lui  indiquait  son  mari  ;  mais  au  lieu. des 
voyages  de  M*  Denon ,  elle  prit  lei^  aveptures^  de 
Rdbinaon  Cruseé,  quelle  lut  ipropaptement.  Au 
deçsetf,  voulant  complaii^e  à.  son  mari,  M"""*  de 
Tallfyrand  adressa  plusieurs  quQStiçqs  à  M.  Dè^ 
non,  sur  son  naufrage.,,  soft  tte,  etc.;  et  finit  pmr 
lui  demander  des  niouvelles  de  sou  fidèle  V&nr- 
dredi  :  elle  ne  doutait  pàside  parler  à.  Robinson 
Crusoé»  Ou  peut  juger  de  Vhilarité  que  M"*  d.e 
Talleyrand  provoqua^iparmi  les  convives  »  et  deJ^ 
mys&ificatipnde-aon  mari,    i   ,.•..,  .  } 

L'influence  de  M.  de  Talleyri^d  Qupr^jd.u.prdr 
mier  consul,  journellement  acG9iiÇ)depliis.le<raiilé 
d'Amiens,  était  devenue  ai  puisscoite  qu'ieUe  dé- 
cida la  disgrâce  du  ministre  de.  la  MliceF^phé; 
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iiu()uel  il  attribuait  la  scène  qui  avaîT^u  lieu  entre 
le*  preiïiier  consul  et  lui ,  relativement  au  traité  se- 
cret conclu  fivec  Paul  f* 

••  Womtné  grand-<îhambellan  de  1  empire  àTépo- 
ique'^où  Napoléon  monta  sur  le  trône  impérial, 
Mî  de'TalIeyrand ,  qui  en  i8o#  avait  ouvert  avec 
f^ï^des  négociation^  pour  la  paix,  fut  élevé  le  5 
jâiii  âè  la  tÂêvnlé  année,  â  la  dignité  de  prince  sou« 
"VHéràiii' de  Biédévent^  en  conservant  néanmoins  le 
^b^fefetiiile  dcSf  relations  extérieures.  Son  crédit  se 
sbùttu^  encore  quelque  temps,  mais  s'affatUit  pro* 
grès^îvéMeiit ,  juâquàcb  qu^enfin  le  prince  de  Bé- 
n^v^ènl  fut  remplacé  /  le  9  aoAt  1807,  P^^'^*  àe 
Cfet^pagny.  ■        . 

'Pt^omu  en  même  .temps  â  la  dignité  de  vice- 
grand-électeur,  ^qt|i  lui  ouvrit  Tentrée  de  tous  les 
conseils^  M.  dè^ Valley r-and' continua  à  prendre 
i{uélq^e  përlau^'^fikires  publiques.  Un  an  après, 
Itf Hsqiie  NapoléèiM  eUvatkit  l-Espagne^  k^  bruit  cou- 
rUt  que  M.  de  Tàlleyrànd  avait  manifesté  une  forte 
opposition  à  cet  ade  injuste.  Ces  bruits  irritèrent 
^Napoléon  ^  qiii  m  ménagea  pas  M.  de  Talleyrand, 
et  fit  trépMdrepaife^t  que  cet  homme  d'état  avait 
constamment  été  l'un  dés  plus  ardens  promôfteuis 
d^^laitil^tiÉpqùii^etâlk  chasser  les  Bourbons  du 

-''iD^tlieit?  àpoqm'tspmm^ti^;  enfuie  Veœpei^  et 
lé»^KW%  ^iBiniv^tçiiàe^guûAesàvifpdb  dont  les 


r" 


à 


53i   ^ 

salons^  étaient  le  théâtre,  et  àmt  la  raHlerie,  iéfir 
gramme  et  ies  bons  ihote  èbaAeni  l!«pt Uleiie^  Le 
Tainqueur  de  TEtirapé  |3r£ii|«ie  toù jdurs  bal|u.par 
Ml  de  Talieyrand,  saisit  toQ*eq  les  joecasiims  d*hu^ 
milier  le  mioistre  disgracié*. L'irritatîéa  s'hoctUi 
et  V4>n  s  attendait  d'un  instaniàrdotreiâ  âppveiKJLre 
qiHc  le  prince  de  Bénéfènt  avÂitâé  acrât&Xa  fut 
surtout  en  i8iâ',  à  rôistaot  où  ]>iapcdée|i  alla:  vht 
jaindre  soh  armée  en  Poiogoe ,  que  ces  briiitB  i|ie^ 
nsçtfis  priirent  iiiie  nomrello  -coBsiStaiiicei.  II. parait 
que^  d^4ors,  M.  de  TaileyrajMl  s'occupa  dti choix 
cks  meijpem  d'«4iOrer •  son  salut  et  sa  Veflgéahcej 
-   Dapsle  mois  de  jaÀvkr  i4i4«l<>P^^  S^péléoa 
quitta  Paris  potip  faller  dé|eiidrei$g'teijrib>ii>e^&ati»' 
çats,  il  fut  encore  question  d  arrêter  M; «de  TalleyV 
rand^  ^que  l'on  assurait  ètire  eii^  éist  de  trahison  ; 
mais  reiùpereur,  vou^lant  aaiôntFdp  ^ne  'cfèififKH» 
qpàll  Qu'avait  ïpas^^  nomma  le  priiîce:  (feLBènévent 
BB^embrç  du  conseil  de  régpebce«    i  •  «-^      i  y-  > 

.  tLe.i*^  avril  i8i4<  cetex-^-miiaistrr^e  toj^éjno^l^ 
que  .  et*  jde  l'empire  »  fut  porté  au  gbuveiQllemeiit 
provisoire,  qui  le  choisit  ppur  son  prMidciàt.&é^ 
cUijrpaÉ  les  Caltâcièuses  pti^^messés^dedf'^îg^aUitHi 
qui  pfldçftit  alors  en  kii  tcPQtês-seS  e^péi^Mices\  dl 
ci:ot  que  la  reconn^issa&ce  dé  cé^ipatù  toi  ^aèanf 
donnerait  le  siÂii  <le  tégl^tCMis  lés 'ttt^ Vél)leàsi  du 
go'uvernëraeiitqu  il  rétâbliSâdit  I  maiÎB  dès  qu'on  «ut 
obtenu  de  .hit  ce  qu'on  on  iatteiûiait  ^-^il  tt0  tardÂ 
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Ml  da  TdUeyraod  ne  fût  désignés  mais  on  s'est  tou^ 
jouii,  arrangé  de  manière  à  Téloigner  do  gonverne- 
laen^  M.  d^  Talle^rand  ^'est.donc  tu  réduit  à  ne 
plus  %urer  ^uci  dans  la  chambre  des  pairs,  où  il 
s*est  eqfii)  rangé  dU  oôté  des  défendeui's  des  liber- 
tés publiques  ^  eA  faveur  desquelles  il  a  prononcé 
suûeessiyement  plusieurs  discours  remarquables 
par  la  sc^esse  dès  principes  qu*il  y  a  émis,  autaat 
que  par  la  t^n^é  du  raisonnement  et  du  style. 

Nous  terminerons  cet  article  .en  mettant  sous  les 
yeuit  de  nas  fc^steuts  le  poHrait  suivant  de  M.  de 
Talleyratidt  qm&  Von  troufe  dans  U&e  biographie 
étrangère;  aous  y  ajouterons  après,  tout  ce  qu  a  dit 
Napoléoa  de  ^on  atstcien  mimstre« 

Forerait.  €  A  lesprît  le  plus  brillant  et  le  plus 
> varié,  au  goût  le  plus  exercé  et  le  plus  délicat, 

•  aux'maaières  les  plus  séduisantes  «  M-.  de  Tailey- 

*  raiid  joint  une  grande  insouciance  de  caractère. 
«Incapable  de  solidité  dans  ses  aixiitiés,  il  les  a 
»  plutôt  négligées  que  trahi^^;  paresseux  par  tem- 
9  pérament  et  par  g,oût ,  il  a  peu  écrit;  mais  person- 
une  ne  possède  mieux  lart  de  choisir,  d'arranger, 
»  de  distri^Ujei!'  ses  matériaux  ;  de  diriger,  de  juger, 
>  de  réformer  le  travail  de  ceux  qu'il  charge  de  les 
»  naeitre  en  oeuvre»  et  Tillusion  a  été  si  complète 
»SQius  ce  rapport  qu'ont  toujours  cru  reconnaître 
»sa  manière  dans  la  plupart  des  écrits  qui^  depuis 
»  trente  ans>  ont  para  sous  son  nom.  Blasé  sur  tou- 
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»  tes  les  îouissances  de  la  yte^  il  ne  reste  plus  au- 
>  jourd'hui  à  M.  de  Talleyrand,  quun  seul.l^esoin» 
»  réel,  celui  d'4tre  constamment  amusé  et  distrait, 
»  car  s'il  faut  en  croire  une  opinion  universellement 
»  établie,  il  est  permis  de  douter,  qpe  rien  puisse 

•  l'intéresser  encore.  Ainsi  donc ,  s'il  est  vrai  que. 
»  non  content  des  troii* épreuves  qu'il  ^n  a  faitps. 
»  cet  homme  d'état,  accojutumé  depuis  long- temps^ 
«au  mouvement  et  au  jeu  des  affaires. poliligue^,^ 
»  recherche,  pour  la  quatrième  ibis  des  fonctions 
«ministérielles,  il  est  prol^hle  qu'jtl  ne  Içs  recher- 
»  chc  que  comme  une  retraite  contre  l'ennui,  der«, 
»  nière  et  incurable  maladie  de  tous  les  hommç^ 
»  puissans  qui  oot  cessé  de  l'être.  1  »  .'   , 

Voici  maintenant  comment  s'est  exprimé  Napo- 
léon sur  le  compte  de  M.  de  Talleyrand; 
.   c  Talleyrand  était  toujours  en  état  de, trahison;, 
«mais  c'était  decomplicitéavec  sa  fortune.^acircons- 
»  pection  était  extrême;  se  conduisant  avec  ses  amis, 

•  comme  s'ils  devaient  être  ses  ennemis;  avec  ses  en- 
»  nemis^omme  s'ils  pouvaient  devenir  ses  amif.  C'est 
»lui  qui  a  poussé  â  la  guerre  d'Espagne,  bie^.  que 
»  dans  le  public  il  aîteu  l'art  de  s'y  montrer  çontj?airp., 
«C'est  encore  lui  qui  a  été  l'instrument  principal 
«et  la  cause  active  de  la  mort  du  duc  d'Ëngjhictn., 

•  Lors  du  concordat,  l'a^^^is  voulu  faire  M.  de 
«Talleyrand  cardinal,  et  le  mettre  à  la  tête  des  af- 
«faires  ecclésiastiques;  c'étiût  son  lot,  il  rentrait 
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>  dans  le  giron ,  réhabililait  sa  mémoire ,  et  fermait 
>ia  bouche  aux  déclamations;  mais  il  ne  le  voulut 

jamais  :  son  aversion  pour  l'état  ecclésiastique  était 
invincible. 
«J'avais  été  sur  le  point  de  lui  donner  Tombas- 

•  sade  de  Varsovie,  confiée  depuis  à  1  abbé  de  Pradt  ; 
»  mais  des  affaires  d'agiotage,  des  saletés,  sur  les- 

>  quelles  Tâlleyrand  était  incorrigible,  me  forcèrent 
»  à  y  renoncer. 

»  Ce  fut  par  le  même  motif,  et  sur  la  réclama- 
»tion  de  plusieurs  souverains  d'Allemagne,  que  \e 
»me  suis  vu  contraint  de  lui  retirer  le  portefeuille 
B  des  relations  extérieures. 

9  Fouché  était  le  Tâlleyrand  des  clubs,  et  Talley- 

>  rand  le  Fouché  des  salons.  » 

Une  actrice  célèbre,  mademoiselle  Raucourt^Ta 
peint  d'une  manière  fort  vraie  :«  Si  vous  le  ques- 
utionnez,  disait-elle,  c^est  une  boite  de  fer- blanc 

•  dont  vous  ne  tirerez  pas  un  mot;  si  vous  ne  lui 
»  demandez  rien ,  bientôt  vous  ne  saurez  comment 
»  l'arrêter,  ce  sera  une  véritable  commère.  » 

Le  visage  de  M.  de  Tâlleyrand  est  tellement  im- 
passible, qu'on  ne  saurait  jamais  y  rien  lire  :  aussi 
Lannes  et  Murât  disaient-ils  plaisamment  de  lui, 
que,  si  en  vous  parlant,  son  derrière  venait  à  rece- 
voir un  coup  de  pied,  sa  figure  ne  vous  en  dirait 
rteo. 
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TRUGDET  (Lacrent  Jeai^  François)  est  fils  cfun 
capitaine  du  port  de  Toulon.  Il  fut  d'abord  garde^ 
marine;  devint  lieutenant  de  vaisseau,  en  1779; 
puis  major,  en  1 786.  Il  fit,  avant  la  révolution ,  les 
eam pagnes  de  l'Inde  sous  les  ordres  de  M.  de  Suf- 
fren.  En  .1 789,  il  commanda  le  bâtiment  qui  porta 
M.  de  Ghoiseul  Gouffier  à  Gonstàntinoplè,  et  fut 
chargé  par  cet  ambassadeur  de  renouveler  les  trai- 
tés avec  les  beys  d'Egypte. 

Nommé,  en  1792^  contres-amiral  et  commandant 
en  chef  de  l'escadre  de  Toulon,  il  sortit  de  ce  port 
avec  Tordre  de  protéger  l'expédition  du  général 
Anselme,  sur  Nice.  En  octobre,  il  se  présenta  de- 
vant Oneille,  ety  envoya  des  officiers  parlementaires 
qui  furent  massacrés  par  les  paysans.  Il  demanda 
alors,  mais  inutilement,  que  les  auteurs  de  cet  at- 
tentat lui  fussent  livrés^  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  dévaster  la  campagne.  Ce  fut  par  suite  de  cet 
événement  que  la  ville  d'OneilIe  fut  saccagée  quel-* 
que  temps  après.  . 

.  En  décembre ,  le  contre-armiral  Truguet  com- 
manda une  division  de  l'escadre  que  l'amiral  La- 
touche*Tréville  conduisit  devant  Naples.  Au  com- 
mencement de  1793,  il  mit  en  mer  avec  une  esca- 
dre de  vingt-six  bâlimens;  s'empara  de  l'ile  de 
Saint-Pierre,  bombarda  Cagliari ,  et  y  tenta  une 
descente;  mais  il  fut  repoussé,  perdit  deux  bâti- 
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mi^Ds  par  la  tempête ,  et  le  reste  de  soo  escadre  fut 
très-mal  traité. 

Nommé,,  le  1 4  brumaire  an  4  (5  novembre  1 796) , 
ministre  de  la  marine,  il  mérita  les  éloges  des  amis 
de  la  république,  par  la  sagesse  de  son  administra-^ 
tion,  et  par  lactivité qu*il  imprima  à  toutes  les  par- 
ties du  service  dont  il  était  chargé. 

Toutefois ,  Truguet  fut  violemment  accusé  par 
Vaublanc,  dans  la  séance  du  conseil  des  cinq-cent9 
du  10  prairial  an  7,  relativement  au  message  du 
directoire  sur  les  colons  réfugiés  aux  États-Unis, 
qui  refusaient  de  rentrer  dans  leur  patrie  :  il  le  fut 
de  nouveau  peu  de  jours  après,  par  le  même  dé- 
puté, d'avoir  trompé  le  conseil  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue.  De  nouvelles  dénonciations  ayant 
été  portées  contre  lui,  par  Gilbert  de  Meslières,  et 
Boissy  d'Anglas,  le  directoire  exécutif^  pour  mettre 
fin  à  ces  tracasseries  qui. avaient  pour  but  visible 
de  désorganiser  le  gouvernement  directorial ,  par 
les  mêmes  mo}Aens  dont  on  s'était  servi  six  ans  au- 
paravant, pour  désorganiser  celui  de  Louis  XVI, 
retira  le  ministère  de  la  marine  â  Truguet,  et  le 
nomma  ambassadeur  de  la  république  à  Madrid,  où 
il  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur  de  Charles  IV  et 
de  la  reine. 

'  Plein  d'esprit,  de  grâce  et  d'amabilité,  ce  marin 
français  n'eut  pas  de  peine  à  former  des  liaisons  de 
galanterie  par  lesquelles  il  obtint  la  plus  grande 
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influence  dans  le  cabinet  espagnol,  et  qui  le  rendi- 
rent tellement  redoutable  aux  ministres,  par  l'as- 
cendant qu'elles  lui  acquirent  sur  l'esprit  de  la  rei- 
ne^  qu'ils  travaillèrent  à  son  rappel  et  l'obtinrent 
Justem^it  irrité  de  la  lâche  condescendance  d'un 
gouvernement  qui  le  sacrifiait  à  l'instant  où  il  en 
était  le  mieux  servi,  Truguet  répondit  avec  hu- 
«leur  au  directoire,  et  différa  d'obéir;  mais  par  une 
nouvelle  et  révoltante  injustice,  il  fut  alors  porté 
sur  la  liste  deâ  émigrés.  Rayé  de  cette  liste  après 
la  révolution  du  3o  prairial,  il  reparut  dans  la  ca- 
pitale, et  entra  au  conseiNd'état ,  section  de  la 
marine,  après  le  1 8  brumaire. 

En  septembre  i8o5,  il  fut  appelé  au  comman- 
dement de  l'escadre  de  Brest,  et  resta  dans  ce  port 
jusquen  iôo4<  On  attribue  avec  raison  la  disgrâce 
dans  laquelle  il  était  tombé  depuis  cette  époque,  à 
l'opposition  qu'il  manifesta  ouvertement  lorsqu'il 
fut  question  d'élever  Bonaparte  à  l'empire.  Resté 
long-temps  sans  titre  et  sans  activité,  le  vice-ami- 
ral Truguet  fut  nommé  en  1811,  par  le  zcle  et  les 
soins  de  Fouché,  avec  lequel  il  avait  conservé  une 
liaison  intime,  préfet  mariliaie  en  Hollande*  et 
grand-officier  de  la  légion-d'honneur. 

Après  la  restauration  de  i8i4,  il  fut  créé  mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  ré- 
clamations faites  par  des  officiers  contre  des  ac- 
tes ou  décisions  de  l'ancien  gouvernement.  Le  2 
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septembre  il  fut  nommé grand-cordoû  delà légioa- 
d'hoQoeur  :  le  2^  du  même  mois  le  roi  lui  confia 
le  titre  de  comte. 

11  fut  chargé  après  les  cent  )Qurs ,  de  Fadminis- 
tration  du  5*  arrondissement  maritime  à  Brest ,  et 
nommé  commandeur  de  Saint-Louis,  le  5  mai  18 1 6« 
Une  ordonnance  du  22.  août  1817^  Ta  maintenu 
sur  le  tableau  des  officiers  généraux  de  la  marine  en 
activité;  et  une  autre  ordonnance  de  1818,  la  nom- 
mé grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  :  enfin,  le 
5  mars  1819,  il  a  étéiaippelé  à  la  chambre  des  pairs, 
où  FoA  assure  qu'il  vote  avec  la  minorité  constitu- 
tionnelle de  cette  chambre.  M.  Truguet  a  publié, 
en  1789^  un  Traité  de  ia  manoeuvre  pratiqua. 

Napoléon  dans  son  exil,  passant  en  revue  les  su- 
}ets  qui  se  présentaient  pour  le  ministère  de  la  ma^- 
rine,  adit  en  parlant  du  vice-amiral  Truguet  «qu'il 
le  croyait  fort  peu  capable,  bon  administrateur, 
mais  ayant  été  trop  sale  dans  ia  révolution.  Ce  qui 
avait  achevé  de  le  perdre  dans  son  esprit,  c'est  que; 
même  fort  tard ,  M.  Truguet  jacobinisaît  encore 
dans  ses  lettres  secrètes.  » 


54 1 


^'^'*^'*^'^>*>*fV^f*'*^^v^'^fVvw%M%i%i%n/v*^t%/v%n/%iv%yyvinn^  %fVtnt\t%f^  wtnmyvw 


VAUBLANCVIENNOT  (Vincent-Marie de),  né 
en  1  ^56,  entra  au  service  en  sortant  de  l'école  mi- 
litaire* Lorsque  la  révolution  éclata,  il  se  prononça 
en  faveur  des' principes  qui  en  étaient  l'objet  ;  et 
en  1791,  il  fut  élu  député  du  département  de  Seîne- 
et-Marne'à  rassemblée  législative,  oiiil  siégea  avec 
le  parti  conslitutionnel.  Dès  les  premières  séances 
il  provoqua  le  plus  scrupuleux  examen  des  comp- 
tes des  ministres,  et  déclara  qu'il  fallait  les  juger 
avec  sévéritév  mais  avec  calme.  Le  17  octobre  1791, 
il  propcTSa  de  faire  une  proclamation  pour  requé- 
rir womtear  (depuis  Louis  XVIII),  de  rentrer  en 
FKànc^  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d'é- 
tiié  déchu  de  sbti  droit  à  la  régence  :  le  lendemain 
t»n  déôret  conforme  aux  conclusions  de  M.  de  Vau- 
-bldhc  ifut  rendu  par  l'assemblée.  Dans  les  premiers 
jourë^e  novembre  II  s'éleva  avec  indignation  con- 
tré lès  pïîhces  français;  qui  t  nourris  chèrement 
»p^dr>  k  ûalion,  tramaient  sa  ruine,  et  entrahiaient 
•  dât)«  Idiirs  complots,  une  foule  d'individus  cent 
»  fois  mbins  coupables  qu'eux.  »  Il  termina  cette 
véhémr^titô  •  apostrophe    par  la    demande   d'une 


542 

loi  ,  exclusivement  dirigée  contre  les  frères  de 
Louis  XVI. 

blu  président,  le  i4  novembre  1791,  il  [5roposa 
peu  de  jours  après*  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  requérir  formellement  la  cessation  des  enrôle- 
mens  qui  se  fesaient  contre  la  France ,  sur  le  ter- 
ritoire des  princes  de  l'empire.  Chargé  de  porter 
à  la  sanction  de  Louis  XYI,  le  décret  rendu  sur 
sa  proposition  ^  contre  les  prince^,  et  qui  pvait  été 
étendu  à  tous  les  émigiés,  Vaublanc  le  fut  encore, 

le  1  *"  décembre»  de  porter  la  parple  au  roi  sur  les 

« 

nouvelles  dispositions  prises  par  lassenftblée,  rela- 
tivement aux  réquisitions  à  .faire  ata  princes  de 
Tempire. 

Depuis  lors  il  se  rapprocha  sen$ibliement  de  la 
cour:  et  vers  l'époque  qui- précéda  le  10  aotiit«  il 
parut  tellement  être  devenu  l'hoipme  du  ministère 
que  le  bruit  courut  alors  que  la  Udte  civile  a'étiût 
pas  étrangère  à  son  zèle  cpnstitutionpeL:  La  preoive 
de  ces  bruits  n'existe  point ,  et  il  est  noéme  possi- 
ble que  M.  de  Vaublanc  p'ait  jamais  cru  é  ia  wwt- 
vaise  foi  de  la  cour.  Quoi  .qu'il  en  sôil,  ilidévfi)<)|p^ 
pa,  dans  les  derniers  ^lois  de  rassea||>)€ïe  l^gisjali- 
ve,  et  notamment  dans  l^S:Séanç^9  deç .1)7  juillet  ?( 
8  août,  en  défendant  le  général  Lafajreltçi  jyti'jcou^ 
rage  digne  d'éloges»  cop  tire  les  fatUew.  (f^i  i^uteÂ^ot 
renverser  le  troqe.  11  soutint  ce  lrv9Q«  fmîs  H  le 
soutint  dans  la  Causse  voie  qu'il  avait  ^mJ^rassée»  et 
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dont  s  efforçait  de  le  détourner  le  parti  de  la  Gi- 
ronde. 

Après  le  i  o  août,  M.  de  Vaublanc  ne  reparut  plus 
à  rassemblée  ;  et  Ton  juge  bien  qu'avec  lesprit  qui 
régnait  alors,  il  ne  fut  point  élu  à  la  convention. 
Échappé  aux  proscriptions  de  la  terreur,  il  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  qu-aux  approches  de 
hi  rébellion  sectionnaire  du  i3  vendémiaire  :  il 
présida  alors  la  section  poissonnière.  Condamné  à 
mort,  par  contumace,  le  25  du  même  mois,  com- 
me ayant  f^it  partie  des  comités  directeurs  de  Tin- 
sqrr<^ctioQ,  il  se  cacha  quelque  teAips,  et  ne  fut 
l-Dbjet  d  aucune  jecherche  de  la  part  du  gouver* 
nement  touventiomnel  qui  semblait  ne  pas  vouloir 
marquer  sa  fin  par  des  actes  de  rigueur. 

Nommé:  député  de  Seine-et-Oise  au  conseil  des 
cinq-cenlfi,  lors  de  riostallation  du  gouvernement 
directorial ,  il  ne  put  obtenir  son  admission  :  sept 
mois  apriëb  il  présenta  une  nouvelle  demande  au 
conseil  pour  être  jugé  dans  les  formes  constitu- 
4}OQneUes;  et  d'après  le  rapport  d'une  commission 
iH>9>n»ée  a  cet  effets  une  résolution  des  cinq-cenls^ 
approuvée  parles  anciens^ annula  le  jugement  ren* 
d$i  c.outre  lui  par  la  commission  militaire.  Le  16 
fructidor,  il  prit  place  dans  le  conseil  et  prêta  le 
serment  de  haine  à  ia  royauté. 

N'ayaat  pu  obtenir  aucun  crédit  sous  le  direc- 
toire» h  citoyen.  Vaublanc  s'en  déclara  Tennemii 
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et  ce  jie  fut  pas  sans  quelquaétonnement,  que  dans 
la  séance  du  23  thermidor  an  5 ,  on  entendit  œt 
homme  d'état,  qui  depuis  a  outré  toutes  les  doc- 
trines de  Tunité  monarchique,  s'élever  de  toutes 
ses  ferces,  contre  ceux  qui  cherchaient  à  restrein- 
dre l'autorité  des  conseils  pour  augmenter  celle  du 
directoire  exécutif.  Nommé.membre  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs,  peu  de  jours  ayant  là  jour- 
née du  1 8  fructidor,  Vaublanc  fut  compris  dans  la 
liste  de  déportation  de  cette  époque. 

Parvenu  à  se  soustraire  à  l'arrestation,  il  passa 
en  Suisse,  de  fk  en  Italie,  c;t  fut  rappôlé  après  le 
i8  brumaire.  En  décembre  i8o(F,  le  sénat-conser- 
vateur le  proclama  membre  du  corps  législatif:  il 
fut  aussi  nommé  candidat  au  sénat  par  le  collée 
électoral  de  Seine-et-Marne.  Le  i**  février  i8o5, 
l'empereur  le*  nomma  préfet  "Sn  département  de 
la  Moselle,  le  créa  comte  qudques  antiées  après,  et 
le  décora  de  l'aigle  de  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

M.  de  Vaublanc  conserva  sous  la  première  res- 
tauration la  place  qu'il  tenait  de  l'empereur,  ^ne 
la  quitta,  lors  du  retour  de  l'ile  d'Elbe,  qu'au  mo- 
ment où  il  fut  instruit  par  le  général  Durutte,  que 
Tordre  de  son  arrestation  venait  de  lui  être  adres- 
sé. Ce  préf<^,  qui  avait  un  cheval  sellé  tout  prêt , 
partit  sur  le  champ  sans  j^révenir  sa  famille  :  le 
lendemain  il  était  à  Luxembourg ,  ou  les  Autri-* 
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chiiens  le  reçurent  comme  un  de  leurs  amis  :  de  là 
il  se  rendit  à  Gand,  auprès  de  Louis  XVIIL  Ren-- 
tré  à  la  suite  de  ce  prince,  il  fut  nommé  conseil-» 
ler-d'état ,  préfet  des  Bouches-du-Rhône.  A  la  fia 
de  septembre  181 5,  lorsque  le  ministre  Talley^ 
rand  se  retira  pour  ne  pas  signer  le  fatal  traité  de 
cette  époque,  M.  de  Vaublanc  fut  appelé  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Dans  la  courte  durée  de  son  administration , 
M.  de  Vaublanc,  devenu  ministre  du  prince  con- 
tre lequel  il  avait,  en  1791 9  provoqué  les  mesures 
les  plus  rigoureuses,  et  à  qui  il  avait  imputé  tous 
les  malheurs  de  la  France  et  ceux  de  Témigration 
eUe-méme,  a  paru  avoir  oublié  des  antécédens  aussi 
reniarquables,  et  s*est  efforcé  de  racheter,  par  l'exa- 
gération de  ses  opinions  royalistes,  ses  anciennes 
offenses  envers  les  Bourbons. 

Cette  conduite  également  réprouvée  par  l'hon^ 
neur  et  par  la  véritable  politique,  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  de  M.  de  Vaublanc;  car  le  porte- 
feuille lui  a  été  retiré  le  7  mai  1816.  Il  est  vrai 
que  le  même  jour  il  a  été  ministre  d'état  et  mem- 
bre du  conseil.  Durant  son  ministère^  le  comte  de 
Vaublanc  n'a  donné  qu'une  très  faible  idée  de  ses 
talens  administratifs;  comme  son  ancien  collègue 
l'abbé  Montesi]uiou ,  auquel  U  succéda,  il  sem- 
blait avoir  pris  pour  devise,  haine  à  la  révolution  ^ 
ce  <{\xi  était  bien  opposé  à  sop  serment  de  haiiie  d 

35 
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îa  rôj-auté.  Cette  haine  pour  tout  ce  qui  appaorte» 
nait  à  la  révolution,  fut  le  guide  constant  de  ses 
actes  et  même  de  ses  discours.  Quant  à  son  carac- 
tère, le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  sa 
conduite  politique,  nous  dispense  de  h  juger. 

M.  de  Vaubls^nc  a  publié  ï  Considérations  criti- 
tjues  st4r  la  ruyoJveUe  Ère;  1801.  >—  Rivaiité  de 
ia  France  et  de  V Angleterre^  depuU  la  conquête 
de  GtdUàume,  en  1066,  jusqu'à  ia  ruphi/re  dk^ 
-ta'aitè  d* Amiens  par  V Angleterre  ;  i8o3. 


VIGTOR-PÊRIN,  long -temps  connu  sous  le 
«lom  de  Victor n  et  aujourd'hui  sous  celui  de  duc 
de  Beltune ,  est  né  à  Marche ,  département  des 
Yosges,  en  1766.  Il  entra  au  service  de  Tartillerie 
à  Tâge  de  seize  ans.  Les  biographes  du  duc  de  Bel- 
lune  ont  eu  sans  doute  de  bonnes  raisons-  pour  ne 
pas  parler  de  ses  parens;  mais  ce  que  nous  ne  con- 
cevons pas,  c'est  qu'ils  aient  oublié  que  ce  maré- 
chal est  entré  au  service  en  qualité  de  tambour, 
et  qu'il  a  long-temps  porté  le  sac  sur  le  dos,'  com- 
me si  cette  circonstance  n'était  pas  propre  à  faire 
ressoitir.  le  mérite  personnel  du  brave  qui  enleva 
tous  ses  grades  à  ta  pointe  de  sa  baïonnette  et  de 
sou  épée.  Ils  se  sont  tus  aussi  sur'  le  surnom  de 
heau  Soleil  que  le  soldat  Victor  portait  avant 
d'être  duc  do  Bellune.  Si  nous  relevons  ces  oublis, 
çc  n'est  point  dans  le  but  de  ravaler  un  des  bra- 
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ves  guerriers  de  la  révolution  :  aujourd'hui  cha« 
cun  est  le  fils  de  ses  œuvres. 

A  celte  époque  d'enthousiasme  où  les  volon- 
taires novices  se  battaient  avec  autant  de  valeur 
que  les  vieux  greuadiers^  Victor,  brave  et  actif, 
ne  trouva  le  moyen  de  se  faire  remarquer  parti- 
culièrement qu'au  siège  de  Toulon.  Ce  fut  lui 
qui  dirigea  et  conduisit  l'attaque  contre  1$^  fort  de 
l'aiguillette,  dont  la  pfi^e  amena  l'évacuation  de  la 
place  par  l'armée  coalisée;  il  y  fut  blessé  de  deux 
coups  de  feu. 

Passé,  après  la  guérison  de  ses  blessures,  a  l'ar- 
mée des  Pyrénées  orientales ,  avec  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade ,  qui  venait  de  lui  être  conféré, 
il  se  trouva  aux  sièges  de  Saint-Elme  et  de  Roses^  et 
aux  batailles  qui  eurent  lieu  jusqu'à  l'époque  du 
traité  de  Baie. 

Arrivé  à  Tarmée  d'Italie,  il  se  distingua  aux  affai- 
res de  Loano ,  de  Cossaria  et  Dego.  En  1 797  il 
prit  une  grande  part  à  celles  de  la  Favorite  et  de 
Saint-George,  où  il  fît  mettt'e  bas  les  armes  a  8000 
hommes  de  la  division  Provera. 

Élevé  au  grade  de  général  de  division  par  le  direc- 
toire, il  battit  les  ennemis  de  la  république  sur  le 
Scrio,  surprit  la  place  d' Ancone,  et  fi,t  prisonniers 
5,000  hommes  qui  en  formaient  la  garnison.  Ce 
succès  détermina  le  traité  de  Tolentino  avec  le 
pape., 

Après  la  paix  de  Campo  Formio,  le  général 
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Victor  fat  appelé  au  commandement  du  départe- 
ment de  la  Vendée.   - 

En  1^99  il  retourna  en  Italie  où  sa  division 
rendit  de  grands  services  aux  batailles  de  Sainte- 
Lucie,  de  Villa  fFànca,  d'^Âlexandrie  et  de  Novi.  Un 
an  après,  il  commanda'  Tavant-garde  à  la  bataille 
de  Marengo,  et  soutint  tous  les  efforts  de  l'armée 
autrichienne  pendant  plusieucs  heures,  jusqu'à 
larrivée  des  divisions  françaises  qui  rétablirent  le 
<:dmbat.  Un  sabre  d'honneur  fut  la  récompense 
de  sa  conduite  dans  cette  journée  mémorable. 

Passé  immédiatement  après  au  commandement 
de  l'armée  gallo-batave,  il  ne  la  quitta  qu'après  le 
traité  d* Amiens,  pour  se  rendre  en  Danemarck  en 
qualité  d'ambassadeur  de  France.  Il  resta  à  ce  poste 
jusqu'au,  moment  où  la  guerre  fut  déclarée  à  la 
Prusse.  Présent  à  la  bataille  de  léna,  il  y  fut  blessé. 
Il  contribua  ensuite  au  gain  de  celle  de  Pultusk,  et 
à  divers  succès  obtenus  sur  les  armées  russe  et 
prussienne  pendant  la  campagne  de  1806. 

Commandant  le  preniier  corps  de  la  grande'  ar- 
mée à  la  bataille  de  Friediand,  il  contribua  au  suc« 
ces  de  cette  journée,  et  flit  élevé  sur  le  champ  de 
bataille,  à  la  dignité  de  maréchal  de  l'empire.  Bien- 
tôt après  Napoléon  le  créa  duc  de  Bellune  av^c  des 
dotations  considérables. 

Nommé  gouverneur  de  la  Prusse  après  le  traité 
de  Tilsitt,  il  l'administra  sagement  pendant  près  de 
quinze  mois,  au  bout  desquels  il  fut  appelé  au 
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c^ommandement  d'un  corps  d*arinée  en  Espagne.. 
Il  y  fit  d  abord  la  campagne  de  Madrid  avec  Vempe- 
reur,  et  se  distingua  aux  batailles  d'Espînosa,  de 
Sommai-Sierra  et  de  Madrid. 

En  1809  il  gagna  la  bataillé  d'UcIèsetfit  i.5,ooa 
prisonniers  de  Tarmée  commandée  par  le  duc  de 
rinfantado.  A  la  bataille  de  Medelin  il  mit  en  dé- 
route  Tarmée  sous  les  oi;dres  de  Çues^a;,à  celle  de 
Talaveira  son.  corp3  fit  des  prodiges  de  valeur^, 
mais  il  ne  fut  pas  soutenu*  Quelque  temps  après 
il  obligea  les  Espagnols,  par  une  marche  hardie  à 
travers  la  Sierra-^M oténa,  d'abandonner  leurs  posir 
tiens  de  Pegna-Perros^  ce  qui  mit  l'Andalousie-  au 
pouvoir  des  Français.  Chargé  dlnveàtir  Gadi^,  il 
fut  attaqué  sur  ses  derrières  par  une  armée  anglor 
espagnole,  qu'il  battit.   _ 

En  1812  le  maréchal  Victor  quitta  le  blocus  de 
Cadix  pour  faire  la  <3ampagne  de  Russie  à  la  tête 
du  neuvième  corps.  Il  rendit  les  plus  grands  ser- 
vices au  passage  de  la  Bérésina ,  et  s'y  couvrit  de 
gloire. 

En  i8i5  il  commandait  le  deuxième  corps,  qui, 

•    '    • 

à  la  bataille  de  Dresde,  enleva  la  position  de  la 
gauche  d^s  alliés,  et  fixa  la  victoire  en  faisant  pri*- 
sonuiers  i5j000  Autrichien^.  Il  battit  encore  les 
ennemis  à  Wachau  ,  et  soutint  sa  réputation  sur 
les  champs  de  bataille  de  Leipsick ,  et  sur  celui 
de  Hanau. 
Arrivé^  sur  le  Rhin,  il  fut  envoyé  à  Strasbourg^ 


'.*■ 
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pourmèttre  en  état  de  défense  le»  places  de  FAl- 
sace.  Après  s'être  acquitté  de   cette  mission,   il 
(!éfendit  les  Vosges  pied  à  pied;  mais  obligé  de 
céder    à  des    forces   supérieures  ,  il    se   reploya 
sur  la  Meuse  et  ensuite  sur  Saint-Dizier,  d'où  il 
chasfa  les  Russes,  le  27  janvier  i8i4-  Quelques 
jours  après  il  eitiporta  IeTillage.de  Brienne,  dé- 
fendu par  i5,ooo  Russes  et  Prussiens,  Le  9  fé- 
vrier il  se  porta  vers  la  Seine  pour  seconder  les 
opérations^  de  Napoléon  sur  Ghamp-Aubert  et  La 
Fertc  ;  il  fut  arrêté  à  Nogent  dont  il  défendit  les 
ponts  jusqu'au  16.  Il  combattit  le  17  à  Nangis  et 
Villeneuve.  Mais  l'empereur,  irrité  de  ce  que  ce 
maréchal  ne  s'était  pas  rendu  à  Montcreau  aussi 
ptomptement  qu'il  le  lui  avait  prescrit,  lui  adressa 
de  vifs  reproches,  et  lui  ota  le  commandement  de 
son  corps  d'armée.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  cette 
3cène  attendrissante  digne  d'être  transmise  a  la 
postérité: Napoléon  ordonnait  au  duc  de  Bellune 
de  quitter  l'armée;  ce  maréchal  s'y  refusait  :  «  Puis- 
9  que  je  n'ai  plus  de  commandement  je  prendrai 

•  un.fusil,  j'irai  me  placer  dans  les  rangs  des  grena- 
^  diers  qui  me  reconnaîtront  encore  et  qui  m'ac-* 

•  cueilleront  parmi  eux:  Victor  n'a  pas  oublié  son 
»  premier,  soù  noble  métier,-  de  soldat.>  L'empereur 
désarmé  lui  tendit  la  main  :  «Eh  bien,*Victor,  restez; 
9  je  ne  puis  vous  rendre  votre  corps  d'armée,  je  1  ai 
adonné  à  Gérard;  mais  vous  prendrez  le  comman- 
»  dcment  de  deux  divisions  de  ma  garde.  » 
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Le  maréchal  Victor  se  battit  encore  à  Graon,. 
OÙ  il  fut  blessé.  Toutefois  iV  paraît  que  sa  récon-* 
ciUatioQ  avec  leoipereur  ne  fut  pas  sincère; 
car  cet  enfant  de  la  révolution  mit  liu  empresse- 
ment inexprimable  à  se  déclarer  pour  les  Bour* 
bons.  Dés-lors4*opinlon  de  l'armée  lui  fut  défavo<- 
rable. 

Il  était  gouverneur  de  la  deuxième  division  mi- 
litaire ,  à  Mézière,  lorsque  Napoléon  retourna  de 
l'île  d'Elbe  :  il  fit  tous  ses  efforts  pouï  empêcher 
la  défection,  des  troupes;  n'ayant  pu  y  parvenir^ 
il  quitta  Ch&lons  au  moment  oà  il  allait  y  être  ar- 
rêté par  ses  propres  soldats.  Le  maréchal  Yictor 
franchit  la  frontière  de  France.... 

Rentré  après  la  bataille  de  Waterloo,  il  fut  aus^ 
sitôt  nommé  président  du  collège  électoral  de 
Loir  et  Cher,  pair  de  France,  major -général  de 
la  garde  royale,  et  président  de  «la  commission 
chargée  d'examiner .  la  conduite  des  officiers  dé 
l'armée,  pendant  les  cent  jours;  enfin  Louis  XVIU 
le  désigna  pour  représenter  l'armée  au  mariage 
du  duc  de  Berry. 

La  faveur  du  duc  de  Bellune  auprès  des  Bour- 
bons s'est  toujours  soutenue,  et  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'envoyer  aux  Invalides  le  ministre  de  la 
guerre,  Latour  Maubourg,  le  maréchal  Victor  fut 
choisi  pour  le  remplacer  dans  le  ministère  créé  par 
M.  de  Yilièle  :  il  entra  en  fonction  le  i4  décembre 

l82i. 
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C*est  durant  son  nynistère  que  fut  résolu  Ten^a- 
hissement  de  l'Espagne,  pour  le  rétablissement  de 
l'autorité  absolue  de  Ferdinand  YIL  Sous  prétexte 
de  former  des  cordons  sanitaires,  des  troupes  fran* 
çaises  furent  campées  sur  la  frontière  pendant  que 
Ton  était  en  paix  avec  le  gouTernement  constitu- 
tionnel ,  et  enfin  elles  entrèrent  en  Catalogne ,  et 
passèrent  la  Bidassoa.  Tout-à^coup  un  cri  de  ter- 
reur retentit  jusqu'à  Paris;  l'armée  française,  s'é- 
criait-on, entre  en  campagne  sans  vivres,  sans  four- 
rages ,  sans  ambulances ,  sans  magasins  d'équipe- 
ment. Ce  bruit  alarmant  que  l'on  faisait  circuler» 
afin  d'avoir  un  motif  de  passer  d'urgence  les  fa^ 
meux  fnarchés  avec  le  munitionnaire  Ouvrard, 
obligèrent  le  ministre  dé  la  guerre,  que  l'on  accu- 
sait de  négligence,  de  partir  immédiatement  pour 
Bayonne;  mais  à  peine  fut-il  en  route  que  ceux  de 
ses  collègues  qui  n'étaient  pas  contensde  lui,  lui 
donnèrent  un  remplaçant  provisoire  dans  le  géné- 
ral Dijon,  Le  maréchal  Victor  s'aperçut  aussi- 
tôt qu'on  voulait  profiter  de  son  absence  pour  lui 
ôter  le  portefeuille  de  la  guerre;  il  revînt  sur 
ses  pas ,  et  chassa,  pour  ainsi  dire,  de  Thôtel  du 
ininlstère,'son  remplaçant  qui  s'y  était  déjà  instal- 
lé; néanmoins  le  maréchal  Victor  jugea  que  le 
poste  n'était  plus  tenable,  dans  les  dispositions 
où  était  M.  de  Yillèle,  et  il  remit  le  portefeuille  à 
M.  de  Damas ,  le  19  octobre   i8â3.  Depuis  lors  le 
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duc  de  Beïlune  remplit  paisiblement  ses  fonctions 
de  pair  de  France  et  de  major  général  de  la  garde. 


VILLÈLE  (  Joseph  de  ) .  Si  nous  consacrions  à  l'ar- 
ticle de  M.  de  Villèle  plus  d'espace,  dans  cet  ou- 
vrage, que  nous  n'en  avons  donné  à  la  plupart  des 
ministres  qui  y.  figurent,  on  pourrait  croire ,  et 
M,  de  Villèle  croirait  peut-être  lui-même,  que  nous 
n'avons  fait  ce  gros  volume  que  pour  avoir  une 
belle  occasion  de  parler  de  lui;mais  comme  il  n'en-t 
tre  pas  dans  le  système  que  nous  ayons,  suivi  jus- 
qu'à la  fin,  d'entretenir  le  public  de  toutes  les  pe-* 
tites  circonstances,  de  toutes  les  misérables  intri- 
gues qu'il  a  le  bon  sens  de  vouloir  ignorer ,  nous 
n'accorderons  à  ce  dernier  article  que  tout  juste 
ce  qu'il  faudra  de  place  pour  faire  connaître  Vac-^ 
tuel  ministre  des  finances,  et  pour  le  juger  d  après 
ses  paroles  et  ses  actes.  • 

M.  Joseph  de  Villèle  est  né  à  Toulouse,  en  j  773. 
Son  père  n'était  ni  noble  ni  roturier;  ni  pauvre  ni 
riche.  Il  parait  que  la  vue  de  la  Garonne,  sur  le& 
bords  de  laquelle  il  a  reçu  le  jour,  lui  a  inspiré, 
jeune  encore,  le  goût  pour  la  navigation ,  dont  il  a 
fait  le  premier  apprentissage  sur  le  canal  du  Lan- 
guedoc. Il  ne  parait  pas  avéré  que  M.  de  Villèle 
soit  entré  dans  la  marine  militaire ,  et  qu'il  ail  fait 
une  campagne  a  Saint-Domingue,  ainsi  que  l'ont 
avancé  plusieurs  biographes.  Lorsqu'on  1791,   il 
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partit  peut  Tlnde  avec  M.  de  Saint-Pélix,  son  pa- 
rent, qui  venait  d  être  nonnmé  comflûiandaDt  d'une 
station ,  M.  de  Villèle  n  avait  aucun  grade  militaire. 

Toutefois,  arrive  à  Tîle  Bourbon,  dans  un  mo- 
mcnt  où  les  habitans  venoient  de  fortuer  un  club, 
M.  dé  Saint-Félix,  chnemi  déclaré  des  institutions 
nouvelles,  se  fit  souvent  représenter  à  ce  club  par 
son  parent;  et  lorsque  Texaltatiou^fut  portée  au 
point  qu'il  n'y  avait  plus  pour  le  commandant  do 
la  station  d  autre  parti  à  prendre  que  celui  d'em- 
ployer ses  forces  contre  l'élan  populaire,  ou  de 
quitter  Tile,  M.  de  Villèle  Ait  presque  le  seul  qui 
ne  se  rembarqua  pas  :  on  assure  qu'il  avait  donné 
des  garanties  au  nouvel  ordre  des  choses. 

Resté  à  nie  Bourbon,  M.  de  Villèle  y  obtînt  un 
emploi  modeste  dans  les  liabitatîons  de  M. .de  Des- 
bassins  :  il  devint  bientôt  le  régisseur  des  biens  de 
ce  colon,  et  les  administra  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  zèle.  M.  Desbassins  fut  si  content  de  M.  de 
Villèle,  quMl  lui  donna  sa  fille  en  mariage.  Dès-lors 
il  devint  un. homme  important  dans  Tile,  et  fut 
nommé  membre  de  l'assemblée  coloniale. 

Désireux  de  rétourner  en  Frdnce,  après  un  long 
séjour  aux  Indes ,  M.  de  VîHèle  partit  de  Tîle  Bour- 
bon, avec  un  chargement  de  sucre  et  de  café,  et 
arriva  tout  juste  au  mondent  de  la  rupture  du  traité 
d'Amiens.  Il  tira  un  grand  parti  de  sa  pacotille,  et 
se  fixa  dans  son  pays  où  le  produit  du  sucre  et  du 
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café  (ut  employé  à  liquider  et  a  améliorer  la  pro-- 
priété  que  son  père  possédait. 

Malgré  son  esprit  et  ses  connaissances,  il  ne 
put  arriver  sous  Tempire,  qu'aux  modestes  fonc-> 
lions  de  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la- Haute-Garonne  ;  il  fut  dqnc  forcé  de 
s*en  tenir  aux  routes  départementales,  aux  chemins 

vicinaux,  et  aux  dégrèvemens:  au§si^squ'en  18149 
son  nom  ne  figura  que  sur lalmanach  àe  son  dé^ 
parlement;  tnais  lors  de  l'entrée  des  Anglo-Espa- 
gnols dansle  midi  de  la  France,  il  fut  un  deceux  qui 
8*empres3èrent  de  féliciter  l'heureux  Wellington  sur 
ses  succès. 

Peu  de  temps  après  parut  la  déclaration  royale 
de  Saint-Ouen,  déclaration  qui  précéda  la  charte, 
dont  elle  contenait  les  bases,  et  M.  de  'Villèle  pu- 
blia aussitôt  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur 
le  projet  de  eonstituUon ,  adressées  à  MM.  les 
députés  du  département  de  4a  Haute-Garonne 
au  corps  législatif,^  par  un  habitant  de  ce  dépar* 
bernent.  Cet  écrit  devenu  aujourd'hui  un  nlonu-^ 
ment  historique ,  se  trouve  consigné  dans  un  re- 
cueil qui  paraissait -en  1818,  sou&  le  titre  de  iVou- 
^inei  Homme  Gris.  Les  observations  de  .M.  de 
Villèle,  ne  sont  autre  chose  qu'une  protestation 
contre  les  principes  contenus  dans  la  déclaration 
(Je  l'auteur  de  la  charte  :  «  Une  chambre  des  dépu- 
^tés  des  départemens,  disait  M.  de  Villèle  dans 
«ses  observations,  un- corps  qu'il  faudra  élire,  un 
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»  corps  délibérant,  un  corps  qui,  nommé  directe- 
«ment  par  la  nation,  aura  la  prétention  de  la  re- 
«présenter;  un  corps  qui  aura  le/lroit  de  pour- 
> suivre  et  de  juger  les  ministres  du  roi,  sera  nè- 
»  cessairement  pour  la  France ,  à  peine  sortie  des 
«crises  de  la.  révolution,  une  institution  dange- 

«  reuse  et  imprudente 

«  Faire  de  l'^r^vocabiUté  de  la  vente  des  biens 
«  nationaux  un  article  fondamental  de  notre 
«constitution»  c'est -bien  réellement  consacrer  une 
«  injustice ,  c'est  maintenir  une  mesure  révolution- 
a  naire  ;  c'est  conserver  des  germes  dangereux  de 
«  division  entre  les  Français;  c'est  intéresser  une 
»  partie  essentielle  et  influente  de  la  population,  au 
«  renversement  de  cette  constitution;  c'est  faire  plus 
«encore,  c'^est  porter  la  prqfanation  dans  un  lieu 

.  »  S'il  faut  des  garanties,  s'il  faut  soumettre  le  vo- 
«te  des  impôts  à  quelques  formalités,  s'il  est  bon 
«  que  l'on  puisse  appeler  à  quelqu'autre  qu'au  roi 
«des  actes  arbitraires  commis  en  son  Bom,  cher-- 
«  chons  dans  nas  anciennes  institutions  des 
«  moyens  d'atteindre  à  ce  but. 

«Revenons  a  la  constitution  de  nos  pères.  »  (Ils 
n'en  avaient  pas.  ] 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Joseph  de  Villèle^ 
membre  du  conseil-général  du  département  de  la 
Haute-Garonne 9  à  l'époque  de  la  première  restau- 
ration. 
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Lors  du  débarquement  de  Napoléon,  M.  de  Vil^ 
lèle  fut  un  de  ceux  qui  ^condèrent  le  baron  de 
Vitrolles  dans  les  mesures  qu'il  prenait  à  Toulou- 
se, en  faveur  de  la  royauté;  mais  il  ne  marquait 
pas  encore  assez  pour  être  arrêté  l(M:sque  celui-ci 
le  fut. 

Après  les  cent  jours ^  M.  de  Villèle  fut  noinmè 

maire  de  Toulouse  :  il  eut  la  douleur  de  voir  le 

« 

général  Ramel  assassiné  sous  ses  yeux.  Quelques 
jours  après  il  fut  élu  a  la  chambre  introuvable,  où 
il  alla  siéger  à  lextréme  droite.  Il  y  vota  pour  les 
exceptions  à  la  loi  d'amnistie,  parla  souvent  sur  le 
budget,  sur  les  élections,  sur  les  douanes,  et  se  fit 
une  réputation  que  ses  amis  se  complurent  à. grau?- 
tHr.  Après  la  session,  il  fut  reçu  à  Toulouse  avec 
tous  les.honneurs  que  les  factions  accordent  à  leurs 
chefs.  Les  poètes  des  bords  de  la  Garonne,  célé- 
brèrent leur  député,  et  IHm  d'eux,  dans  son  enthou- 
siasme, s'efforça  de  vouloir  le  comparer  à  un  asire 
resplendissant,  à  un  flambeau^  à  quelque  chose  de 
brillant ^  mais  ne  pouvant  faire  rimer  Villèle,  ni 
avec  astre,  ni  avec  flambeau,  il  fut  obligé  d'y  subs* 
tituer  pour  la  rime,  le  niot  chandelle,  et  l'on  enten- 
dait chanter  dans  toutes  les  rues  de  Toulouse  le 
refrain  suivant  : 

Aquel  moussu  Yillëlo 
Es  uno  candello . 

Devenu  la  chandelle  du  parti  anli-*constitution- 
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nel,  M.de  Villèle  ne  pouvait  manquer  d'être  réélu 
à  la  session  de  1816  à  1817.  Il  défendit  lademoi* 
selle  Robert;  se  prononça  vivement  contre  la  loi 
d  élections  du  5  février;  attaqua  le  ministère  de  la 
police  générale,  et  vota  contre  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle  :  il  proposa  en  même  temps,  d^ 
limiter  le  nombre  des  journaux,  dexîger  d'eux  un 
cautionnement,  d'augmenter  la  sévérité  des  lois 
contre  les  abus  de  la  presse,  mais  il  vota  contre  h 
censure;  il  prit  souvent  la  parole  durant  la  discus- 
sion du  budget,  et  proposa  entre  autres  économies, 
que  personne  ne  pût  toucher  un  traitement  au- 
dessus  de  4o,ooo  fr»  :  il  <lemanda  que  l'ittstructioii 
publique  fût  organisée  par  une  loi. 

L'année  suivante,  il  se  prononça  pour  le  futy 
dans  les  délits  de  la  presse  ;  signala  avec  énergie  la 
dictature  que  les  ministres  s'étaient  arrogée  sur  l'o- 
pinion publique  en  faisant  obséder  les  tribunaux, 
les  administrations  et  les  corps  militaires^  par  des 
agens  de  police  qui  ont  intérêt  à  tout  brouiller.  Il 
déclara  que  la  France  et  la  légitimité  étaient  com- 
promises par  le  maintien  des  lois  d'exception;  par- 
la en  faveur  de  l'afFranchisseraent  des  journaux; 
demanda  que  le  recrutement  ne  s'éteùdtt  pas  sur 
les. frères  ignorantins,  exprima  le  vcôu  d'une  réorga- 
nisation départementale  et  municipale;  parla 
beaucoup  sur  le  budget,  et  défendit  LabouîUeric 
contre  Dupont  de  l'Eure. 

M.  de  Villèle,  qui  durant  cette  session  s'était  mon- 
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tré  Tun  des  plus  terribles  adTersaires  du  ministère, 
et  qui  avait  souvent  défendu  cette  même  charte^ 
contre  laquelle  il  avait  protesté  naguères',  fut  des*- 
titué,  en  1818,  de  sa  place  de  maire  de  Toulouse; 
mais  cette  petite  disgrâce  ne  l'empêcha  pas  de  con- 
tinuer à  suivre  son  plan.  M.  de  Villèle  visait  au  mi^ 
nistère;  en  v^^tant  pour  les  ministres  on  obtient  des 
places,  il  est  vrai,  mais  ce  sont  des  places  secondai- 
res :  en  les  harcelant  au  contraire,  on  peut  les  niet^ 
tre  aux  abois,  et  les  forcer  à  partager  ce  qu'ils  vou- 
draient garder  pour  eux.  M.  de  Villèle  continua  de 
les  hareeler  durant  la  session  de  1818  à  1819;  il 
s'inscrivit  en  faveur  de  la  résolution  des  pairs  ten- 
dante à  modifier  la  loi  des  élections  du  5  février 
181^,  et  développa  son  opinion  au  su^ct  dés  élec- 
tions. Il  parla  contre  les  pétitions  en  Viveur  des  ban- 
nis, et  proposa  un  grand  nombre  de  réductions  sur 
le  budget.  Dans  la  session  suivante,  session  à  jamais 
mémorable,  où  la  loi  des  élections  du  5  février,  ain- 
^i  que  le  reste  des  libertés  publiques  furent  sacri- 
fiées par  un  ministère  pusillanime ,  M.  de  Villèle 
présida  quelquefois  la  chambre,  et  se  fit  remar- 
quer par  l'impartialité  qu41  mit  dans  ces  fonctions. 
Alors  le  ministère  marchait  à  peu  près  comme  le 
voulaient  M.  de  Villèle  et  ses  amis;  aussi  vit-on  le 
chef  du  côté  droit,  qui  dans  les  précédentes  sessions 
avait  combattu  les  lois  d'exception,  se  dévouer  à  la 
défense  du  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  ia- 


56o 

dlviduellc,  et  de  celui  qui  enchaifiait  lâ  presse,  com^ 
me  utiles,  nécessaires,  indispensables:  on  TeateDdit 
même  demander  pour  les  ministres  le  pouvoir  ar- 
bitraire tout  entier.  Lors  de  la  discussion  du  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  élections ,  M.  de  Villèle 
crut  devoir  affirmer  que  L'état  était  mort,  si  la  loi 
du  5  février  n'était  pas  changée ,  parceque  les  dé- 
putés produits  par  cette  loi  étaient  trop  populaires; 
41  déclara  que  le  nouveau  projet  ne  violait  pas  du 
tout  Tégalité  consacrée  par  la  charte;  il  combattit 
les  amend«mens  de  Camille-Jourdan  et  de  Derrous*- 
scaux  qui  respectaient  la  charte ,  et  vota  en  tout 
pour  le  projet  ministériel;, cette  loi  ayant  été  adop- 
tée, M.  de  Villèle  fut  alors  nommé  ministre  secré- 
taire-d'état, et  membre  du  conseil  des  ministres. 

Jusques  là  le  député  de  la  Haute*Garonne ,  n'a- 
vait été  que  le  chef  de  file  de  ses  collègues  du  cô-. 
té  droit,  qu'il  était  parvenu  à  discipliner*,  et  dont 
il  modérait  souvent  la  fougue,  et  dirigeait  les  mou- 
vemens  avec  assez  d'habileté  ;  il  était  même  parve- 
nu à  se  faire  upe  réputation  de  modestie,  de  désin- 
téressement, d'intégrité  et  de  justice,  que  personne 
n'osait  plus  lui  contester.   : 

Le  2\  décembre  i8âi,  vit  combler  les  vœux  de 
M.  de  Villèle. et  de  ses  amis;  il  ftit  nommjé  minis- 
tre, des  :  finances  :  le  17'août  de  la  même  année,  le 
roi  lui  conféra  le  titre  de  comte,,  et  le  4  septembre 
suivant,  il  le  nomma  président  du  conseil  des  mi« 
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nistres.  Il  est  mutile  d'ajouter  que  depuis  tous  le3 
cordons  et  les  croix  lui  ont  été  prodigués. 

Dès  l'instant  où  M.  de  Villèle  fut  ministre  des  fi- 
nances et  président  du  conseil  des  ministres,  ce  ne 
fut  plus  le  modeste,  le  désintéressé  député  de  Tou- 
louse,  et  déjà  dès  le  commencement  de  1821 ,  Fou 
put  dire  de  lui  :  qiuintum  mutatus  ab  iilol  II  de- 
vint de  plus  en  plus  fier,  hautain,  absolu,  partial, 
intéressé  :  il  effaça  bientôt,  par  le  luxe  qu'il  aflScha, 
tous  les  minisires  de  l'empire,  et  ne  négligea  pas  sa 
fortune,  qu'il  a,  dit-on,  trouvé  le  moyen  de  rendre 
colossale ,  par  des  opérations  de  bourse. 

M.  de  Villèle  avisa  aussi  aux  moyens  de  se  main- 
tenir long-temps  au  ministère,  et  tous  ses  actes  sem« 
blent  n'avoir  eu  d'autre  but. 

En  18a 2,  il  soutint  les  deux  lois  sur  la  répression 
des  délits  de  la  presse ,  et  sur  la  police  des  )our«> 
naux  :  cette  dernière  accordait  au  roi  la  faculté  de 
rétablir  la  censure  par  une  simple  ordonnance.  PeU'- 
dant  la  discussion,  il  déclara  qu'il  ne  voulait  pas 
de  censure;  mais  qu'il  demandait  toutes  les  dispo* 
sitions  répressives  qui  doivent  parer  aux  dangers 
de  cette  liberté  de  la  presse,  dotit  il  voulait  faire 
jouir  la  France.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  plutôt  mu« 
ni  de  l'arme  terrible  qu'on  venait  de  lui  donner , 
qu'il  pensa  à  en  user  dès  qu'il  le  jugerait  opportun. 
Dans  le  mois  de  décembre,  il  lança,  en  sa  quali- 
té de  président  du  conseil  des  ministres,  un  ma* 
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ni  feinte  contre  le  gouvernement  constitutionnel  de 
TEspagne,  et  TEspagne  fut  envahie  :  on  commence 
à  voir  aujourd'hui  les  résultats  de  cette  invasion. 
Devenu  chef  du  triumvirat  ministériel  de  qui  tout 
émane,  M.  de  Villèle  n*a  plus  connu  d'autre  loi 
que  ses  volontés  :  aussi,  lorsqu'il  lui  a  plu  de  trans- 
férer à.Toulouse^  l'école  des  arts  établie  depuis  long* 
temps  à  Châlons,  cette  translation  a  eu  lieu  malgré 
toutes  les  réclamations  qu'elle  avait  fait  naître. 

L'année  suivante,  c'est-à*dîre  en  1854»  M.  de  Vîl- 
lèie  9  qui  voulait  s'assurer  un  long  repos ,  présenta 
aux  chambres  un  projet  de  loi  pour  établir  le  re- 
nouvellement int^al  des  députés,  et  prolonger  la 
durée  de  leur  mandat  à  sept  ans.  La  faible  minorité 
du  côté  gauche  eut  beau  prouver  que  cette  loi  était 
contraire  à. la  charte,  le  projet  n'en  fut  pas  moins 
adf>pd:é.  Atnal  le  mimstère  n'eut  plus  besoin  de  s'oc- 
<ïbF^er.anàueUement  des  élections,  opération  qui  lui 
avait  diMtné  tant  de  mal. 

.:  Armé  de  la  loi  de  censure  et  de  la  septennalité,  le 
miaistre  des  finances,  voulant  sans  doute  laisser  à 
ia  postérité  quelque  grand  souvenir  de  son  admi- 
eisiratioki,  rédigea  et  présenta  aux  chambres  un 
projet  de  loi  par  lequel  il  se  faisait  autorisera  subs- 
titue^' des. rentes  à  trois  pour  cent,  à  celles  déjà 
créées  par  l'état  à  cinq  pour  cent;  soit  qu'il  opérât 
par  ^change  des  cinq  contre  des  trois  pour  cent,  soit 
qu'il  remboursâtles'cinq  au  moyen  de  la  négociation 
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des  trois  pour  cent.  Ce  projet  dont  îl  est  impossible 
de  dire  les  conséquences,  fît  jeter  les  hauts  cris  aux 
rentiers  et  aux  capitalistes;  on  trembla  de  voir  que 
M.  de  Villèle  ne  craignait  pas  d'ébranler,  de  détruire 
le  système  que  Texpérience  de  vingt  années  avait  fait 
juger  bon,  pour  le  remplacer  par  un  autre  système 
que  tout  concourait  à  faire  regarder  comtne  devant 
être  désastreux.  Néanmoins  le  projet  de  lorfuf  adop- 
té par  la  chambre  des  députés;  mais  au  moment 
où  M.  de  Villèle  s  y  attendait  le  moins,  la  chambre 
des  pairs  rejeta  ce  projet.  Dans  son  désappointe- 
ment il  s'en  prit  à  M.  de  Châtçaubriand,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qu'il  soupçonna  d'a- 
voir été  contraire  à  la  réduction  dès  cinq  pour  cent, 
et  1  ui  fit  ôter  fort  brusquement  le  portefeuille,  dont  il 
se  fil  chwger  lui-même  par  intérim.  Cette  crrcons- 
tance  ne  laiissa  aucun  dotite  sur  Finfluence  du  pré- 
sident des  ministres. 

Toutefois,  ce  ne  fut  pas  le  seul  désagrément  que 
M.  de  Villèle  eut  à  supporter  dans  la  session  de 
i824-  Une  partie  des  députés  du  côté  droit,  ayant 
à  leur  tête  M.  d^  la  Bourdonnaie ,  l'avait  abandon- 
né, et  M.  de  Labourdt^nnate  loi-même  Tattaqua  vi- 
vement, dans  la  séance  du  ûg  juiii'  1824.  relative- 
ment  à  l'affaire  scandaleuse  de  la  comptabilité  des 
intendans  militaires  en  Espagne,  et  des  marchés 
Ouvrard. 

Journellement  harcelé  par  les^  journaux  îndé- 
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pendans  du  <;ôté  gauche  et  du  côté  droit,  en  butte 
à  une  guerre  qui  pouvait  lui  coûter  son  porte- 
feuille, M.  de  Villèle  ne  trouva  d'autre  moyen  d'a- 
voir raison  que  celui  de  rétablir  la  censure,  et  de 
faire  taire  tout  le  monde.  Ainsi,  celui  qui  dans 
plusieurs  sessions,  s'était  prononcé  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  qui  en  1^22,  déclarit 
qu'il  ne  voulait  pas  de  censure,  l'établit  en  18249 
sans  se  donner  la  peine  de  justifier  une  mesure 
aussi  violente.  Heureusement  Charles  X  pensa  au- 
trement que  M-  de  Villèle,  et  abolit  la  censure  dès 
le  lendemain  de  son  avènement  au  trône. 

Mais  M.  de  Villèle  ne  se  tint  pas  pour  battu  : 
Il  représenta  aux  chambres  sa  loi  pour  la  réduc- 
tion des  cinq  pour  cent,  et  au  moyen  de  la  con- 
cession qu'il  fit  au  côté  droit,  d'une  indemnité 
d'un  milliard  pour  les  émigrés,  son  projet  fut 
adopté  par  les  deux  chambres.  Malheureusement 
pour  1  opération  de  M.  de  Villèle,  malgré  tous  ses 
efforts  et  ceux  du  syndicat  des  receveurs  généraux, 
et  malgré  la  reconnaissance  de  rindépendanco 
d'Haïti,  dont  il  attendait  les  plus  grands  effets  sur 
les  fonds  publics,  la  conversion  des  cinq  en  trois 
pour  cent  a  été.  loin  de  remplir  l'attente  du  mi- 
nistre, et  les  trois  pour  cent,  qu'il  croyait  pouvoir 
soutenir  et  même  faire  monter  au-delà  de  85  francs» 
sont  tombés  à  70.  S'il  est  vrai ,  comme  on  l'assu- 
re^ que  M.  de  Villèle  se  soit  engs^é  à  garantir  le 
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syndicat  contre  toutes  les  chances  de  baisse  dai>s^ 
les  fonds  publics,  s'il  est  encore  vrai  que  l'argent 
du  trésor  art  été  employé  à  secourir  les  trois  pour 
cent  à  la  bourse,  M.  de  Villèle  doit  être,  au  mo 
ment  où  nous  écrivons  cet  article  (5  octobre  i  SsS), 
dans  les  plus  grands  embarras^  que  la  cession 
prochaine  nous  dévoilera  sans  doute;  car  à  moins 
de  nouvelles  concessions  au  côlé,  droit»  M.  de  Vil- 
lèle doit  s  attendre  à   être  vivement  attaqué  par 
lui,  sur  son  admini&lration  r  quant  au  côté  gau- 
che, comme  il  ne  manquera  pas  de  faire  son  de- 
'  voir ,  nous  devons  nous  attendre  à  apprendre  de 
grandes  vérités,  qui  pourraient  bien  diminuer  le 
crédit  et  Tinfluence  du  président  du  conseil  des 
ministres. 

Quoi  quil  arrive  à  M.  de  Villèîe,  il  aura,  été,  par- 
mi les  contemporains,  un  personnage  trop  mar- 
quant »  pour  que  nous  ne  terminions  pas  cet  arti- 
cle par  le  portrait  que  l'on  trouve  de  lui  dan»  mi 
ouvrage  piquant ,  imprimé  à  BruxeUes  à  la  fin  de 
1820.  Le  voici  i 

«Ce  géant  de  renommée,  ce  Stentor  <^ont  la  voix 
9  terrible  retentit  aux  extrémités  du  -monde  ultra- 
»  monarchique,  ce  chef  d'opposition  dont  la  main 
»  puissante  soutient  presque  seule  les  derniers  dé- 
»bris  des  institutions  féodales,  qui  d'un  coupd'œil 
»  et  d'un  signe  de  main,  fait  mouvoir  les  phalange» 
»  indisciplinées  de  son  parti,  et  fait  fléchir  sou» 
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>soD  autorité  plébéienne  l'orgueil  aristocratique 
>des  descendans  des  plus  nobles  maisons,  devant 
•  qui  se  tait  la  morgue  des  grands  noms  et  dispa- 
9  ratt  le  faste  des  généalogies»  M.  de  Villèle  n  a  pas 
.»cinq  pieds  de  hauteur,  son  corps  est  maigre  et 
yjchétif,  sa  voix  aigre  et  nasillarde,  et  sa  figure 
9  d'une  laideur  sans  pareille.» 

Cet  'homme  »  dont'  Homère  n'aurait  certaine- 
ment  pas  voulu  pour  le  marmiton  d'un  de  ses 
moindres  héros,  qui  se  joue,  lorsqu'il  lui  plait, 
des  libertés  des  Français,  qui  met»  quand  bon 
lui  semble,  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi,  qui  a  trans- 
formé le  gouvernement  en  une  coterie,  et  la  Fran- 
ce en  une  bourse  d'agiotage,  est  loin  d'être  un  gé- 
nie ni  même  un  aiglon;  malgré  tout  son  sang-froid, 
toute  sa  finesse,  toutes  ses  ruses,  et  quelques 
Gonnaissancfss  financières,  il  serait  probablement 
resté  au  second  ou  au  troisième  rang ,  si  son  par- 
ti ne  l'eût  constamment  poussé  comme  il  l'a  fait. 
Aussi  assurcT^-ron  que  dans  un  moment  d'expan- 
sion au  sein  de  l'amitié,  on  lui  a  entendu  dire  : 

•'••••••.<  dîs-^oioî,  .cher  Lapanousc, 

Qu'ei|Sdé-je  été  sans  euxP  Le  moire  de  Toulouse  ! 
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SUPPLÉMENT. 


3ï^w35^S^ 


»         »  • 


D 


DÂLBARADË  (Jëan)^  et  non  41l>^acle,.  ou 
d'Albarade,  est  né  à  Biarritz,  prè&Bayoï^ue,  v^r^ 
i74i«  Soi^  père,  professeur  d'hydrographie,  tenait: 
une  école  dans  la  commune  de  Hendaye.  ; 

Le  jeune  Dalbarade  embrassala carrière  de  la  i^a- 
rine  dès  son  enfance»  et  commença  par  être  qioiis^e.. 
Il  fit  différens  voyages  au  Canada^  sur  desjbâtiin^eo^ 
de  commerce  :  il  devint  bientôt  officier,  etse  fjfi 
remarquer  sur  des  navires  armé&en  course  contre 
rAugleterre.  A  lage  de  20  ans,  il  eut  le  cpmn^aii; 
dément  d'un  corsaire  de  i4  canons,  avec  lequel  il 
se  battit,  pendant  plusieurs  heures,  contre  deux 
navires  de  guerre  anglais,  beaucoup  plus  forts  que 
le  sien;  ce  fut  au  moment  de  monter  à  Tàbordage 
sur  Tun  d'eux,  que  Dalbarade  fut  renversé  sur  soa 
banc  de  commandant  par  une  volée  de  mitraille. 
Il  fut  pris  et  conduit  en  Angleterre,  où  il  fut  porté 


I 

Louis. 
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en  triomphe  pour  sa  belle  défense  ;  le  récit  de  ce 
combat  fut  inséré  dans  les  journaux  anglais  et  fran- 
çais. Dalbarade  guérit  en  Angleterre  de  ses  nom- 
breuses blessures  ;  mais  il  a  toujours  gardé  dans 
son  corps  trois  balles  qu'on  n  a  jamais  pu  en  ex- 
tirper. 

Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  des  États- 
Unis»  Dalbarade  fut  employé  comme  officier  auxi- 
liaire sur  les  bâtimens  de  l'État.  Les  dames  de  la 
cour  ayant  fait  construire  la  frégate  l* Aigle ^  de  44 
canons ,  choisirent  M.  Dalbarade  pour  la  comman- 
der. 11  fit  avec  cette  frégate,  qu'il  équipa  à  son 
gré,  avec  des  marins  basques  y  plusieurs  croisières 
heureuses  »  dans  lesquelles  il  prit  un  grand  nom- 
bre de  bâtimens  anglais,  dont  plusieurs  armés  en 
guerre.  Après  s'être  acquis  une  grande  réputation 
avec  cette  frégate ,  le  gouvernement  confia  à  Dal- 
barade le  commandement  du  vaisseau  de  guerre 
le  Fier^  sur  lequel  il  remplit  la  mission  difficile 
de  porter  ^^s  troupes  dans  l'Inde.  Dalbarade  eut 
alors  quelques  discussions  avec  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes,  retourna  en  France  en  1778, 
et  soutint  long-temps  un  procès  contre  cette  com- 
pagnie, qu'il  finit  par  gagner.  Louis  XVI  le  nom- 
ma capitaine  de  vaisseau  et  chevalier  de  Sainl- 


U  était  inspecteur  des  classes  des  côtes  de  l'O- 
céan lorsque  la  révolution  éclata  :  Dalbarade  en 
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embrassa  les  principes  avec  ardeur.  Monge  ayant 
été  nommé  ministre  de  la  marine,  appela  Dalba* 
rade  auprès  de  lui  en  qualité  d'adjoint  II  occupait 
le  poste  de  chef  de  la  6*  division  du  ministère , 
lorsque  Mpnge  se  tetira  en  le  désignant  pour  son 
remplaçant. 

En  effet,  la  eonvention  nationale  nomma  Dal- 
barade  ministre  de  la  marine,  le  lo  avril  1793.  La 
liberté  ne  pouvait  avoir  de  plus  ferme  soutien,  et 
l'administration  de  ministre  plus  zél^  ;  il  ne  put 
cependant  se  soustraire  aux  envieux  qu'importu^ 
naient  son  mérite  et  la  faveur  dont  il  jouissait.  Us 
saisirent  le  prétexte  des  troubles  survenus  à  Mar- 
seille et  à  Toulon,  après  le3i  mai  1793,  pour  le  dé- 
noncer à  la  convention.  Il  se  justifia  pleinement  des 
griefs  qu'on  lui  imputait.  L'année  suivante,  ayant 
été  dénoncé  de  nouveau ,  il  démontra  que  toutes 
ses  mesures  avaient  été  dictées  par  le  véritable  amou  r 
de  la  patrie,  et  réduisit  ainsi  ses  détracteurs  au  si* 
lence.  Remplacé  le  I**  avril  1795*  il  reprit  du  ser** 
vice  dans  la  marine,  avec  le  grade  de  contre-ami- 
ral ,  et  fut  chargé  du  commandement  du  port  de 
Lorient.  Après  l'incendie  du  vaisseau  le  Quatorze^ 
Juillet^  il  fut. dénoncé  et  traduit  devant  une  cour 
martiale,  où  il  fut  accusé  de  négligence  dans  Feier- 
cice  de  ses  fonctions,  et  déclaré  déchu   de  tout 
commandement.  Ce  jugement,  an  qud  Tesprit  de 
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partiavait  présidé  «  ne  flétrit  point  la  réputation  de 
M.  Dalbarade. 

«  II  s'occupait  depuis  long-temps  du  soin  nie  faire 
réformer  Tarrét  inique  qui  avait  occasionné  sa 
destitution,  lors  de  la  révolution  du  i&  brumai^ 
re.  Dalbarade,  qui  avait  tout  fait  pour  la  républi^ 
que  y  jugea  qu'elle  allait  s'éteindre  entré  les  mains 
du  premier  consul,  et  vota  contre  lui.  Dès  lors  tl 
ne  fut  plus  employé. 

Lorsqu'il  était  entré  au  ministère,  d'Albarade 
avait  des  capitaux  qui  pouvaient  lui  assurer  une 
existence  honnête;  mais  ces  capitaux  lui  furent 
remboursés  en  papier-monnaie ,  de  sorte  que  lors- 
qu'il quitta  le  ministère,  il  n'avait  plus  rien.  Cela 
ne  doit  pas  étonner  ceux  qui  ont  pu  juger  du  pa- 
triotisme, de  la  probité,  et  du  désintéressement  de 
ce  brave  marin.  Il  vécut  long-temps  après  sa  des- 
titution avec  une  pension  de  2,000  francs,  et  se  re- 
tira, en  1802,  chez  le  fils  d'un  de  ses  compatriotes, 
qui  l'accueillit  et  le  garda  dans  sa  maison  jusqu'en 
1 8i3,  époque  à  laquelle  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  fut  envahi  par  les  troupes  anglo-espagno- 
les. Une  petite  propriété  qu'il  avait  à  Hendaye,  fut 
alors  dévastée.  Dalbarade  se  réfugia  à  Paris ,  où  il 
était  au  moment  de  la  restauration.  C'est  à  Louis 
XVIII  qu'il  a  dû  l'augmentation  de  sa  retraite,  qui 
fut  portée  à  4? 000  francs.  Il  ne  put  jamais  parve- 
nir à  faire  liquider  des  arrérages  assez  considéra- 
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bles ,  qui  lui  étaient  dus  du  temps  de  la  républi- 
que. Il  se  retira  de  nouveau  à  Saînt-Jean-de-Luz, 
où  il  est  mort  le  3a  décembre  1819,  regretté  de  tou- 
te la  population»  et  particulièrement  des  marins 
basques,  dont  iL  avait  toujours  été  le  protecteur. 
Cet  ancien  ministre  est  mort  pauvre,  et  son  mobi-^ 
lier  a  été  réparti  entre  quelques  créanciers  qu'il 
avait ,  et  qu'il  a  toujours  regretté  de  ne  pouvoir 
payer, 

DESTOUaNELLES  fut  nommé  commissaire 
des  finances,  le  i4  juin  1793,  et  occupa  ces  fonc- 
tions jusqu'au  17  brumaire  an  4*  époque  à  laquelle 
il  fut  remplacé  par  Faypoult« 


DOUDEAUVILLE.  Le  duc  de  Doudeauville  a 
été  nommé  ministre  de  la  maison  du  roi,  en  182/1, 
en  remplacement  du  maréchal  Lauriston. 


Nota.  Les  renseignemens  dont  nous  pvions  besoin  pour 
écrire  Tarticle  biographique  de  Deslournelles,  et  de  M.  Dou- 
deauville, n*élaîent  pas  encore  en  notre  pouvoir,  lorsque  ce 
SuppiinBiiT  a  dû  Ctre  mis  sous  presse. 


S^a 
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LINDET  (Jean -Baptiste-Robert),  connu  sous  le 
nom  de  Robert-Lindet^  frère  cle  Thomas- Lîndet, 
procureur  syndic  du  district  de  Bernay,  se  pronon- 
ça en  faveur  des  principes  de  la  révolution,  fut 
nommé  député  de  FEure  à  rassemblée  législative,  et 
ensuite  député  à  la  convention  par  le  même  dépar- 
tement. 

II  se  déclara  contre  les  Girondins^  vota  la  mort 
de  Louis  XVI  ^  et  fut  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public,  en  remplacement  de  Jean  Debry 

Quelque  temps  après  »  il  fut  envoyé  en  mission 
dans  les  départemens  du  Calvados^  de  TEure  et  du 
Finistère*  où,  de  l'avis  même  de  ses  ennemis,  il  se 
conduisit  avec  modération.  Chargé  de  la  pacifica- 
tion des  neufs  départemens  coalisés  en  Bretagne  et 
en  Normandie,  il  sut  rétablir  la  tranquillité  dans 
cette  partie  de  la  république,  et  s'offrit  pour  ga- 
rant de  la  paix;  mais  les  membres  de  la  commu- 
ne de  Conches  ayant  été  mis  en  jugement  comme 
accusés  d'avoir  fourni  tous  les  boulets  d'une  forge 
à  l'armée  de  la  coalisation,  la  promesse  d'amnistie 
de  Lindct  fut  ainsi  rompue  :  il  se  présenta  alors 
lui-même,  défendit  les  hommes  qui  s'étaient  cou- 
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fiés  à  sa  foi,  lutta  long-temps  dans  la  convention • 
et  par  un  courage  rare  à  celte  époque,  il  sauva  les 
accusés,  et  obtînt  cfu*il  fût  sursis  au  jugement  de 
tous  les  procès  relatifs  au  fédéralisme. 

Lindet  ne  prit  aucune  part  à  la  journée  du  9 
thermidor,  mais  lorsqu'il  s'aperçut  que  le  projet 
des  ennemis  de  la  républiqueétaîtdese  défaire  suc- 
cessivement de  tous  les  anciens  membres  des  co- 
mités de  gouvernement,  il  éleva  la  voix  pour  de- 
mander qu'au  lieu  d'isoler  les  prévenus,  on  les  ju- 
geât tous  à  la  fois. 

Dénoncé  à  la  suite  des  journées  de  prairial,  par 
Lehardy,  Dubois  Crancé  et  Gouly,  il  trouva  des  dé- 
fenseurs nombreux  et  ardens.  Les  villes  de  Nantes, 
du  Havre  et  de  Caen ,  envoyèrent  des  adresses  en 
sa  faveur.  Néanmoins,  il  ne  tarda  pas  à  être  décrété 
d  arrestation,  puis  amnistié,  puis  comdamné  par 

« 

contumace,  comme  prétendu  complice  dans  la 
conspiration   de    Babeuf,   et  enfin  acquitté    en 

*797- 
Lindet  ayant  montré  une  grande  habileté,  une 

patience  infatigable,  et  une  perspicacité  rare  dans 
tous  les  travaux  des  comités ,  le  directoire  le  nom- 
ma, après  le  5o  prairial,  au  ministère  des  finan- 
ces, qu'il  ne  garda  que  jusqu'à  la  révolution  du  18 
brumaire.  Depuis  cette  époque  Robert  Lindet  vit 
dans  la  retraite  la  plus  absolue. 

Il  a  laissé  une  grande  réputation  de  probité;,  il 
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avait  iO)000  fr.  de  rente  en  arrivant  au  ministère 
des  finances,  quil  a  trouvé  le  moyen  d*ébrécher 
dans  un  emploi  où  tant  d'autms  ont  si  scandaleu- 
sement augmenté  leur  fortune.  Robert  Lindet  a  de 
grandes  connaissances  en  jurisprudence  et  en  ad- 
ministration; il  a  Tesprit  fin  et  profond;  son  ardeur 
pour  le  travail  ne  se  ralentissait  jamais,  aussi 
parvenait-il  souvent  à  débrouiller  les  matières  les 
plus  épineuses  ,  et  à  porter  la  lumière  et  l'analyse 

m 

dans  le  labyrinthe  des  affaires  et  des  intrigues.  Il  a 
souvent  sacrifié  son  amour-propre  au  succès  de  ses 
travaux. 

Nous  terminerons  cet  article  en  rapportant  tex- 
tuellement l'article  de  M.  Robert-Lindet  que  Ton 
trouve  dans  la  Biographie  des  Contemporains  9 
par  Napoléon. 

«  Au  18  brumaire,  le  ministère  des  finances  était 
«occupé  par  Robert-Lindet,  cps^i  avait  été  membDs 
»  du  comité  de  salut  public  du  temps  de  Robes- 
»  pierre.  C'était  un  homme  probe,  mais  n'ayant  au- 
>  cune  des  qualités  pour  l'administration  des  finan- 
9  ces  d'un  grand  empire.  Sous  le  gouvernement 
»  révolutionnaire,  il  avait  cependant  obtenu  la  ré- 
M  putation  d'un  grand  financier;  mais  sous  ce  gou- 
»  vernement,  le  vrai  ministre  des  finances  9  c'était 
»  le  prote  de  la  planche  aux  assignats.  »    . 
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PEYRONNET  (N..-  de  )  est  né  à  Bordeaux  vers 
1 776.  Son  père  avait  acheté  une  charge  de  secré- 
taire du  roi,  charge  qui  donnait  la  noblesse,  (ce 
que  Ton  appelait  une  savonnette  à  vilain)  ;  c'est 
probablement  cette  noblesse  qu'il  acheta  ^  qui  fut 
la  cause  de  sa  mort  sur  l'échafaud  sous  le  règne  de 
la  terreur.  M.  de  Peyrônnet  fit  son  droit,  tant  bien 
<{ue  mal,  chez  un  anden,  et  fut  reçu  avocat  à  une 
•époque  où  Ton  recevait  tout  le  monde. 

Comme  avocat,  M.  de  Peyrônnet  ne  brillait  qu'au 
troisième  rang  du  barreau  de  Bordeaux;  il  ne  man- 
quait pourtant  pas  d'une  certaine  faconde ,  mais 
son  éloquence  était  prétentieuse  et  boursouflée,  et 
d'ailleurs,  il  se  trouvait  hors  de  sa  sphère  lorsqu'il 
quittait  les  tribunaux  de  I*"  instance.  Toutefois  cet- 
te médiocrité  était  amplement  compensée,  à  ses 
propres  yeux,  par  les  avantages  extérieurs  dont  la 
nature  l'avait  dopé  :  aussi  était-il  petit-maître  par 
amour-propre,  ce  qui  lui  faisait  annuellement  dé- 
passer le  budget  de  ses  recettes;  hautain  par  carac- 
tère, ce  qui  lui  attirait  souvent  de  mauvaises  affai- 
res; et  brave  par  ostentation,  ce  qui  le  plaçait  sur 
la  ligne  des  Duclos,  des  Sterling,  des  Lercaro,  qui 
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étaient  alors  ce.guon  appelait  les  crânes  de  bon- 
ne compagnie  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  se  maria  fort  jeune;  mais  sa  femme  le  quitta 
bientôt^  INous  devons  nous  taire  sur  cette  circons- 
tance, ainsi  que  sur  les  suites,  parce  que  les  affai- 
res de  ménage  des  hommes  publics  ne  nous  parais- 
sent pas  devoir  occuper  une  place  dans  un  ouvrage 
qui  est  loin  d  être  un  pamphlet. 

M.  de  Peyronnet  n'était  encore  connu  dans  son 
pays»  que  par  sa  tournure  agréable,  ses  duels  fré- 
quens,  et  ses  dépenses,  lorsque  les  troupes  anglo- 
espagnoles  entrèrent  en  Francç.  Il  se  déclara  alors 
chaudement  en  faveur  des  Bourboqs ,  et  fjut  un 
des  hommes  qui  figurèrent  à  la  journée  du  12 
mars. 

Son  dévouement  et  son  zèle  ne  restèrent  pas  sans 
récompense  :  il  fut  nommé  en  1816,  président  du 
tribunal  de  P*  instance  de  Bordeaux,  poste  qu'il  oc- 
cupa pendant  deux  ans ,  au  bout  desquels  il  obtint 
celui  de  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Bourges. 

Ce  fut  en  cette  qualité  quon  l'appela  à  Paris , 
pour  soutenir,  conjointement  avec  M.  de  Marchan- 
gy ,  l'acte  d'accusation  porté  devant  la  chambre  des 
pairs,  contre  les  prévenus  de  conspiration  du  19 
août  1819.  On  se  rappelle  l'acharnement  qu'il  mit  a 
prouver  la  culpabilité  de  ces  militaires  et  les  con- 
clusions qu'il  prit,  lesquelles  lui  valurent  plus  tard 
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lereproche  d'avoir  demandé  Yingt-huittétos.  (i) 
De  ce  moment  ;Ia  faction  qui  visait  i  i'anôâffitissë- 
n>ent  de  la  l<)i  des  électioiis  du  5  févriisr  1817^  crut 
avoir  :trou)Vé  Thoiiime.  sur'  le  dévouement  duquel 
elle  pourrait' compter  dai»  tesoccasionsC^Lainém^ 
a'Opéçjyi.:de  PeyrQunetrfut  nbiqmé^dêputé*  parlé 
dlépar|:ci]i4nt  du  Cher.      ,:      ....ijo     '♦     r.   :     ; 

;  Il  est  po:Wtat)t  juste  dejdire^  que^jiM^i  de -Beyrotir . 
net  n'avialt  pas  miMEi^ué  de  suii»'e  Jalniarche  da:mi<- 
Jii8|.ève  Ic^raqu'iL  sèngiUait  voliloic  la  .dhkrte  .tdutjeh* 
.iièrie,.iBt  qu'à  l'occasion  .d^!une  céréfnonie  io[iii.eut 
lieu,  à  )a!CQur' royale  de  Sourgéfl;'dhp];onariça:ùn 
discours  .tellement  qonstittitibnfi^e}^:  qu'iOnil[aurait 
cru'sorti  de  la  plume  d'un  des  députésxltLJCÔtégàû^^ 
çh^;  pe.  discours'fut  envoyé  àM<  Defiaasp^,  etrbnpri^é 
dans  plusieurs, journaux. ^  ,0  ,;::;.::  mm    i)  mVi/uj  .. 

. Mais.]Vf*»de; P^yroijinet  vir^bienti^V qlie/soaiialn^ 
bilion  ne  pourrait  iamais  être,  aâtis&iteis'îli'se^pla^ 
çait  dans:lesira«gs  des  constUubiofinebvfliûssiià'Jeîni 
pre^s^-il  d'abjurer  les:  prinbipea.quc^iiialVaîfc  éiùiâ 
dans  ^n:  discours;  lUut  nQfatnéi.piSQcuk*eurs^^ëM 
néral  près  la  cour  royale  de  Rouen,  oùîlr.h'ièsikcîav 
majls  allé  :  il  préféra  rester ,àPîirJs,.oàL«auQt>jisbQbte 
PPQVP^tion  fut  de  captei;}a;bi60ifeil^n9Qf  pUotectain 
ce  dlnne^p^iflcfi^se.'  ;;  <:::::,  -yV^nn^l  -  ^A  .-nïîr.Vî 

— .ri-  i  ../;  u.  '  ^    \r     :  ■'-  r/i  i,i  ';ém   ;      l^^'u)  h\n> 
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l'ottM-tfoitpi .  ort  apprit  que  M.  de  Pcyr^fltiet 
était  But  les  JraBgs  pouf*  le  miaistàre  de  k  juBtiee; 
effectJtTement,  lorsque  le  i5  décembre  162 1  ^  la 
compôsitioa  du  ministère  Villèle  fut  DdUtiué^  on 
y  ^it  M.  de  Pèyronniet  comme  garde  4â9  S<5tâUx« 
Cette  éiératibn  rapide  qu'aucun  antécédent  ^  si  èe 
n  est  un  dévouement  aveugle  Â  la-  fatotién  qui  le 
poussfilit >  !  ué .  semblait  ^justifier  ^  éténnâ  :tdiite  la 
f!rand9  9)dt^éplut;v:ditH^n  i  à  jpta6ieiit<9  àâliti  itia*^ 
gisjtratSi,  qiii:!laisëàreiit  éblatèT'  tedr  QïâeoâldMè^ 
ment  flaToic:  pour  Qhef.Mide  V^ôùMU  Oncbet- 
cba;alorBrà"çdiinal||^:  quels  a vâient^  ëté>  les  dz^oits 
de  ce^j^racurpur^fénërfal  ata  minislëf ë  de  là  jUStfee, 
€t;l  oil /9UtIxpt'àyï|nt  été  auet  hékïttui  {Jébr  fàlté 
gagn^ieb)appel^«ib*^màè.squeMadûmé  dii€àylà, 
séparée  de  son  mari,  et  réblatââiit  Ja  tutèi^  dë^ie^ 
eofana^  >a vait,  dé^.  peifd4i  â  BéUt^gêd  ^  éette  hâUfé  et 
piiissanlié  'ackknâ*  ix^vait  troufé  A'^mtë  bM^tkï  èe 
loiitéineigniR!  sa: reéonifolBBlinMv  ^"ëiit  l'iiÉI|)dsttht 
àîMv  dè>¥iltëlq>l6K;ido:)^  (»yÀipmittt>ti>d«-^soto«eit*^ 
cài^e:  C'est  fiinsi^Qê  Wu  dé  PëptiAbtt'^  pàt^ 
ve(i*ii':laligèanchfur.  ^  ;  ; .  '    -  ^  ^   :  > 

oiiLâdébuldeM*  de  >]%yroti^«t  dan»  H  tielcAytémU 
Bistérieliq  «10  fikSt  àeunhli,  ibi.pèUt'  lu\,¥Àpmf  là 
France.  Le  2  janvier  1822  il  pàmVàléLCMtûbfè 

^G^  députés  pour  la  prftmîf>rft  fois,  et  cp  fnt  pour  y 

se;  cette  loi  de  répression  ^  qjMi'ua  jarat^pr  :(AL  fii^ 
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goeA)  avait  si  bren  qiialifiée  eil  ra[ipeiânt  loi  (fop^ 
presiioti,  Renvoyait  les  prévenul»  des  délits  dé  la 
presse,  deVaut  les  cours  royales,  les  enlevant  airiBi 
au  jury;  elle  accôrdaU  à  ces  cours  la  faculté  de 
6uspecidre  oU  même  de  supprimer  les  journaux  qiii 
auraient  une  tendance  à  porter  atteinte  â  la  paix 
publique,  à  la  Tcligiôfn  de  Télat,  à  l'autorité  du  roi, 
etc.,  et  donnait  au  i^oi  la  factÛté  de  rétablir  la  ceuf-» 
sure  par  une  simple  ordonaanée  oontre-sigûée  par 
les  niinistred.  M.  de  Péyrânnet  fut  chargé  de  stfutet 
nir  ce  projet  de  loi  :  Il  cémmençale'sS  janvi^,  par 
un  discours  qui  donna  uoè  singtdière  idée  de  ia 
force  de  ses  argumchs  et  dé  son  éloquence  ^  .cha«r 
qtje  paragraphe  en  fut  accueilli  par  lea  éclats  tie 
rire  lei  plus  i^odiquefs  du  côté  gauche»  Dans  le 
cours  de  la  disciisisidn  t  où  furent  saci^ifiés  1èaiàt4 
blés  testes  des  libertés  publiqnéi^  et:  danl  laqùïelld 
la  majorité  victorieuse  se  rit  des  vains  efforts  é*u« 
ne  nUnarité  impuissante  ^  qui  n'avait  plus  pÀur 
elle  que  la  raison  et  la  nation  i  M»  le' garde  derf 
sceaux  prit  souvent  la  parole  i  il  s'o^pposa  àice  qhe 
le   mot   constiluUonneUe  fut  djoiité  â  cènx-'et  : 
i'atUotité  ihb'poï.  Il  déclara  ènëuite  que  lea  nlMiis- 
tres  étaient  les  seuls  juges  de  !  rôpportqiilté  dés 
explications  qu'ils  ont  à  donner,  ëtqa'iln'ap^iiit^ 
nait  à  personne  de  les  rnterpettcr*  Aussi  héi  i*éiiilen- 
dait«oa  répondre  aux  interpcUatidna  duicùté  gaw- 
che,  que  par  des  phrases  telles  que  celica^c^:  «Je 
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n*ai  pas  Tintention  de  répondre  à  toutes  les  choses 

qui  sont  échappées  au  préopinant (Ces  choses 

étaient  sans  réplique). — Je  ne  répondrai  pas  à 
cette  imputation.... (par ce  qu'elle  était  vraie).  Je 
tiens  en  réserve  un  petit  nombre  de  réflexions  pour 
le  public,  parce  que  ces  réflexions  sont  inutiles 

pour  cette  chambre (Le  public  attend  encore  le 

petit  nombre  de  réflexions  de  M.   le  garde  des 

_  < 

sceaux).— ^Je  me  flatte  que  vous  êtes  satisfait  des 
explications  que  je  vous  ai  données....  (il  n'en  avait 
donné  aucune).  Les  motifs  sont  assez  connus  pour 
que  je  n'aie  pas  besoin  de  vous  les  indiquer... (per- 
sonne ne  connaissait  les  motifs  de  M.  le  garde  des 
8ceaux.(  J'ai  répondu  à  toutes  les  objections.... (il 
n'avait  répondu  à  aucune).— J'ai  donc  démon- 
tré«...(Son  Excellence  n'avait  démontré  rien  du 
tout). — Je  n'en  dirai  pas  davantage. ....(il  n'avait 
FÎendit).— 

'  Au  surplus,  pour  donner  une  plus  juste  idée  de 
la  manière  dont  M.  le  garde  des  sceaux  répondait 
à  la  tribune,  nous  citerons  une  fraction  de  la  séan* 
ce  du  i4  février^  1822. 

tOn  nous  reprochait^  il  y  a  peu  de  jours,  s'écriait 
•M.dePeyronnet.denepas  répondre  aux  interpel- 
»lations  des  membres  de  l'opposition;  on  nous  re- 
«prochait  hier  de*ne  pas  répondre  à  nos  amis  ; 
»on  nous  reproche  aujourd'hi  de  ne  pas  répondre 
■  aux  journaux. 
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»  Quelque  jaloux  que  Ton  se  irioûtre  dobteniF 
»de  nous  des  réponses,  je  déclare  que  mon   in- 

•  tention  en  montant  à  la  tribune,  na  pas  été  de 

•  répondre  au  discours  du  préopinant  (Maniïel): 
(  à  gauche  :  Ah  ah  !  nous  le  savions  d'avance.  ) 
—  «Il  y  a  plusieurs  raisons  ;  d'abord  c'est  que  la 

•  chose  est  trop  facile;  {d  ^atec/ie:  dites- plutôt 

•  qu'elle  est  impossible).  —  ensuite  c'est  que  la 
9  chose  n'est  pas  nécessaire,  (dr  gauche  :  sans  <loute, 

•  parce  que  le  résultat  est  arrangé  davànce)^ 

•  D'ailleurs  il  serait  peu  convenable  et  peu  con 

•  forme  à  nos  hautes  fonctions ,  que  nous  nous 
»  détournions {à  gauche  :  bravo!  )  Je  veu-x  dire 

•  que  nous  nous  détournassions  des  graves  occu- 

•  pations  qui  emploient  notre  temps (ici  les  é- 

clats  de  rire  de  tout  le  côté  gauche  interrompent  le 
ministre  et  couvrent  entièrement  sa  voix  :1e  centre 
et  le  côté  droit  perdent  contenance) «  que  noi^ 

•  nous  détournassions,  répète  M.  de  Peyronnet,  des 

•  occupations  qui  emploient  notre  temps,  pour 
»  réfuter  des  calomnies ,  des  insinuations  détour- 

•  nées,  ou  d'étranges  bizarreries,  (d  gaiéehe  :  il  n'y 
a  ici  de  bizarre  et  de  détourné  que  vos  discours). 

De  pareilles  phrases  répétées  jusqu'à  satiété 
avaient  tellement  excité  l'hilarité  des  membres  du 
côté  gauche ,  que  le  vénérable  général  Lafëyette 
en  perdit  sa  gravité ,  et  répondit  un  jour  à  M*  de 
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Peyrolttqet  ea  parodiant  s<?s  propices  expi'cisîiaiis. 
M.  le  garde  des  acOaux  ii  en  affronta  que  plus  au- 
dadeusemept  la  tribune,  et  il  fallut  enfin  s'babi* 
tuer  à  90Q  éloqueûoe.  Mais  une  chose  à  laquelle 
ou  s'habitua  encore  plus  cjifficilerneat  fut  le  t©n 
hautain  et  quelquefois  arrôgqnt  qu'il  prenait  à  la 
chambre  ;  c'était  probablofnent  pour  îiniler  èqh 
prédécesseur  M.  Pasquier.  M.  de  Peyronù^t  fut 
çrééooiute  le  17  août  18^2. 

U  jpuissi^it  paisiblement  des  honneurs  et  des 
prérogatives  dp  sa  pipee  lorsqu'un  beau  matin  ma- 
dame de  Peyronnet,  qu'il  b  a^ait  pas  vue  depuis 
quinze  ans,  arriva  à  Thôtel  de  sa  grandeur,  et 
\iat  troubler  le  bonheur  de^  son  mari,  qui  pour 
s'en  délivrer,  fut  forcé  de  lui  assurer  une  pension 
de  12,000  franco;  ce  qui  valait  encore  mieux  que 
de  laisse]?  faire  une  esclandre. 
^  Revenu  de  la  frayeur  que  lui  avait  causée'mada- 
ma  lu  comtesse,  M.  le  garde  dés  sceaux  s'occupa 
de  laisser  4  la  postérité  quelques  actes  màrquans 
de  s^n  ad|X)îX)istràtiou,On.{ui  doit,  outre  sa  partie 
cipaUpi^  #u  reuiversement  du  syslème  constitua 
tiopne)  eo  Espagne,  Tabrogalion  du  décret  du  i4 
déceppibré  iSio,  relatif  a  Tordre  des  avoqats,  dont 
M-clc  Peyr^^pûet  a  voulu  délerniinear  la  discipline; 
h\  loi  sur  les  délits  commis  dans  les  église»,  ou  a 
l'occasiou  de  l'exercice  des  cultes,  plus  connue 
&o\xs  le  nom  de  loi  du  sacrilège;  on  lui  doit  sa 
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coopération  à  la  loi  qui  a  établi  la  septennalité  à 

la  chambre   des  députés;   Toi^doDiidBce  sur  le» 

retraites  des  juges  pour  cause  d^inflrmité^,  4on€ 

les  dispositions  rendent  illusoire  l'inamovibilité  de 

ces  magistrats  :  ^nfin  il  a  signé  Tordoonance  du  i5 

août  i8â49  qui  rétablissait  la  censure  des  jour-" 

naux,  sous  le  spécieux  et  absurde  prétexte  que  les 

moyens  de  répression  établis  par  la  loi  du  17  mars 

iSâa,  étaient  devenus  insuffisans.  Heureusement 

S.  M.  Charles  X  a  fait  juslioe  de  cet  acte  qui  dé«- 

truisait  la  dernière  liberté  du  peuple,  et  Ta  «brogé 

lors  de  son  avènement  au  tronc. 

M.  de  Peyronnet  fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
triumvirat  ministériel;  et  s'il  n'a  pas  autant  d'in- 
fluence que  M.  de  Villèle,  sur  les  affaires  publi- 
ques, il  est  au  moins  celui  qui  se  distingue  le  plus 
dans  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le 
chef  du  ministère. 

II  n'a  pas  renoncé  à  son  goût  pour  le  genre  pe- 
tit-maître ;  et  s'il  ne  porte  pas  la  simarre  avec  di- 
gnité, du  moins  la  porte-t-il  avec  beaucoup  de 
grâce  :  il  aime  encore  a  se  dessiner,  surtout  quand 
il  joue-  au  billard  avec  monseigneur  l'évèque 
d'HermopoIis.  On^  assure  que  l'ameublement  de 
sa  chambre  a  coûté  5o,ooo  francs;  c'est  tout  juste 
le  montant  annuel  des  gratifications  que  l'on  ac- 
cordait aux  pauvres  employés.  La  fierté  naturelle 
de  M.  de  Peyronnet  s'est  accrue  en  raison  de  son 
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élévation  :  il  exige  aujourd'hui  que  son  fils,  sa  sœur 
et  ses  proches  lui  donnent  le  titre  de  grandeu/r.  Le 
eitoyen  consul  €ainbacérès  était  bien  plus  mo- 
deste lorsqu'il  voulait  bien  se  contenter  que  ses 
amis  ne  rappelassent  que  monseigneur,  en  petit 
comité. 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  enfans ,. 
que  nous  ne  connaissons  pas,  M*  de  Peyronnet  a 
un  fils,  aujourd'hui  vicomte  et  procureur-général^ 
qui  promet  de  marcher  en  tout  sur  les  traces  de 
son  père;  il  a  marié  sa  fille  avec  le  préfet  de  Bour-* 
ges. 
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SOTIN  (N)  est  né  à  Nantes.  Il  se  prononça  pour 
le  parti  populaire  à  l'époque  de  la  révolution,  et 
devint  en  1792,  administrateur  du  département 
de  la  Loire  inférieure,  il  fut  arrêté  pendant  le  régi- 
me de  la  terreur,  et  fit  partie  des  cent  trente-deux 
Nantais  que  Carrier  voulait  faire  noyer  au  pont 
de  Ce,  sous  prétexte  de  les  envoyer  à  Paris,  Après 
son  élargissement  Sotin  vint  se  fixer  dans  la  ca- 
pitale :  il  s'attacha  au  parti  directorial ,  devint 
commissaire  près  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  ensuite  ministre  de  la 
police,  au  moment  où  le  directoire  méditait  la 
révolution  du  18  fructidor,  à  laquelle  Sotin  con- 
tribua beaucoup. 

Après  son  remplacement  au  ministère,  il  fut 
envoyé  ,  en  1 798  ,  en  qualité  d'ambassadeur 
el^traordinaire,  à  Gènes.  Rappelé  quelque  temps 
après,  il  passa  consul  à  New-Yorck,  et  ensuite 
commissaire  des  relations  extérieures  à  Savanah. 
lie  venu  en  France  en  1 8 1 6,  il  est  resté  dans  l'ob- 
scurité. 
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